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PRÉFACE 


La  faveur  avec  laquelle  le  public  a  accueilli  le 
Mémorial  du  siéyo  de  Paris  nous  a  imposé  l'o- 
bligatiou  d'écrire  l'histoire  des  journées  insurrec- 
tionnelles qui  ont  suivi  Tattentat  du  18  mars. 
Nous  crevions  avoir  touché  le  fond  de  l'abime  ; 
ce  fond  s'est  r'ouvert;  l'abîme  cachait  un  autre 
fond  plus  profond  encore  :  des  ravages  de  l'inva- 
sion, nous  roulons  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile. 
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Après  les  faits  héroïques  de  la  défense  et  les 
actes  touchanls  de  sacrifice  et  de  dévouement  du 
siège  mémorable  de  Paris  ,  l'insurrection  est  ve- 
nue, accompagnée  d'un  cortège  de  crimes  et  de 
scandales . 

Des  inconnus  ont  profité  de  nos  malheurs  pour 
s*eraparer  du  pouvoir  et  semer  répouvaate  parmi 
nous. 

Ils  ont  tout  désorganisé,  tout  souillé ,  tout  dé- 
truit de  leurs  mains  sacrilèges.  Ils  ont  violé  les 
lois,  insulté  le  suffrage  universel,  renversé  la  sta- 
tue de  la  liberté,  empêché  le  retour  au  travail  et 
spéculé  sur  notre  honneur  pour  répandre  le  sang 
de  nos  concitoyens. 

Au  milieu  de  ces  ruines  et  malgré  l'ivresse  de 
notre  douleur,  nous  avons  tenu  notre  plume  d'une 
main  ferme.  Nous  serions  lâche  et  coupable  envers 
la  société  et  eiivers  Dieu ,  si  nous  manquions  de 
flétrir  les  crimes  de- ces  factieux  dont  le  front 
porte  l'empreinte  du  plus  hideux  despotisme. 

Le  18  mars  a  préconisé  le  droit  de  la  force  bru- 
tale au  service  des  plus  basses  passions. 
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Sous  prétexte  de  libertés  municipales,  une  mi- 
norité audacieuse  a  violemment  opprimé  la  majo- 
rité des  citoyens  de  Paris. 

Paris  a  été  détachô  de  la  France;  l'unité  natio- 
nale a  été  frapj)ée  au  cœur,  décapitée  avec  un 
sabre  emprunté  aux  Prussiens. 

Des  problèmes  sans  nombre  se  dressent  devant 
nous  en  face  des  éventualités  de  l'avenir.  Mais 
conûance  I  Le  droit  et  la  justice  ont  seuls  des  pro- 
messes de  durée,  après  le  Cilvairc  est.  Thabor. 


JOURNÉES 


INSURRECTIONNELLES 


DE    PARIS 


PREMIERE     JOURNEE 


18  mars  1871. 

La  ville  entière  s'était  émue  de  rétablissement  de 
redoutes  sur  les  hauteurs  de  Montmartre  et  des  buttes 
Cliaumont.  Des  criminels  osaient  déployer  contre 
Paris  un  attirail  menaçant  sans  opposition  du  gou- 
vernement et  sous  l'œil  indifférent  de  l'autorité  mi- 
litaire; de  nombreux  canons  avaient  été  pris  dans 
les  arsenaux,  la  veille  de  rentrée  des  Prussiens  daa  s 
Pari». 

i. 
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Un  comité  occulte,  placé  en  révolte  ouverte  contre 
la  loi,  ordonnait  à  la  garde  nationale  de  désobéir  à  ses 
chefs  légitimes.  Un  pareil  état  de  choses  rendait  la  re- 
prise du  travail  impossible,  la  province  s'éloignait  de 
la  capitale;  toute  espérance  de  crédit  et  de  prospérité 
était  indéfiniment  ajournée.  Le  gouvernement,  vou- 
lant éviter  une  collision,  a  usé  de  patience  et  de 
temporisation  envers  des  factieux  qu'il  était  insensé 
d'espérer  ramener  au  devoir.  Après  avoir  épuisé  tou- 
tes les  voies  de  conciliation,  il  s'est  enfin  décidé  à 
faire  respecter  la  loi;  ce  matin,  de  très -bonne  heure, 
la  proclamation  suivante  a  été  placardée  sur  tous  les 
murs  de  Paris  : 

République  française. 


Habitants  de  Paris, 

Nous  nous  adressons  encore  à  vous,  à  voire  raison 
et  à  votre  patriotisme  et  nous  espérons  que  nous  se- 
rons écoutés. 

Votre  grande  Cité,  qui  ne  peut  vivre  que  par  l'or- 
dre, est  profondément  troublée  dans  quelques  quar- 
tiers, et  le  trouble  de  ces  quartiers,  sans  se  propager 
dans  les  autres,  suffît  cependant  pour  y  empêcher 
le  retour  du  travail  et  de  l'aisance. 

Depuis  quelque  temps  des  hommes  malintention- 
nés; sous  prétexte  de  résister  aux  Prussiens,  qui  ne   , 
sont  plus  dans  nos  ujurs,    se  sont  constitués  lc3 
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maîtres  d'une  partie  de  la  ville,  y  ont  élevé  des  re- 

Iraiichemeuts,  y  montent  la  garde,  vous  forcent  à  la 
moiiler  avec  eux,  par  ordre  d'un  Comité  occulte  qui 
prétend  commaudcr  seul  à  une  partie  de  la  garde 
nationale,  méconnaît  ainsi  Tautorilé  du  général  d'Au- 
relles,  si  digne  d'être  à  votre  tôîe,  fet  veut  former  un 
gouvernement  en  opposition  au  gouvernement  lé- 
gal, institué  par  le  sulïrage  universel. 

Ces  hommes,  qui  vous  ont  causé  déjà  taut  de  mal, 
que  vout  avez  dis])ersés  vous-mêmes  au  31  octobre, 
aflichcni  la  prélentioo  de  vous  défendre  contre  les 
Prussiens,  qui  n'out  fait  que  paraître  dans  vos  murs, 
et  dont  CCS  désordres  re lardent  le  départ  définitif, 
braquent  des  canons  qui,  s'ils  faisaient  feu,  ne  fou- 
droieraient que  vos  maiàons,  vos  enfants  et  vous- 
memco;  enfin,  compiometteutia  Uépublique  au  lieu 
de  la  défendre,  car,   s'il  s'établis.sait  dans  l'opinion 
de  la  France  que  la  Uépublique  est  la  comj)agiie  né- 
cessaire du  désordre,  la  République  irérait  perdue. 
Ne  les  croyez  pas  et  écoutez  la  verilé  qae  tioiié  vous 
disons  en  toute  sincérité. 

Le  Gouvernement  institué  par  la  Nation  tout  en- 
tière, aurait  pu  prendre  ces  canons  dérobés  à  l'Etat, 
et  qui  en  ce  moment  ne  menacent  qi.'C  vous,  enlever 
ces  retranchements  ridicules  qui  n'Urrétenl  que  le 
commerce,  et  mettre  sous  la  main  de  là  justice  des 
criminels  qui  ne  craindraient  pas  de  faire  succéder 
la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère;  mais  il  a 
voulu  donner  aux  hommes  trompés  le  temps  dose 
séparer  de  ceux  qui  les  trompent» 
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Cependant,  le  temps  qu'on  a  accordé  aux  hommes 
de  bonne  foi  pour  se  séparer  des  hommes  de  mau- 
vaise foi  est  pris  sur  votre  repos,  sur  votre  bien-être 
sur  le  bien-être  de  la  France  tout  entière.  Il  faut 
donc  ne  pas  le  prolonger  indéfiniment.  Tant  que 
dure  cet  état  de  choses,  le  commerce  est  arrêté,  vos 
boutiques  sont  désertes;  les  commandes,  qui  vien- 
draient de  toutes  parts,  sont  suspendues,  vos  bras 
sont  oisifs,  le  crédit  ne  renaît  pas,  les  capitaux,  dont 
le  Gouvernement  a  besoin  pour  délivrer  le  territoire 
de  la  présence  de  l'ennemi^  hésitent  à  se  présen- 
ter. 

Dans  votre  intérêt  même,  dans  celui  de  votre  cité 
comme  dans  celui  de  la  France,  le  Gouvernement 
est  résolu  à  agir.  Les  coupables  qui  ont  prétendu 
instituer  un  gouvernement  à  eux  vont  être  livrés  à 
la  justice  régulière.  Les  canons  dérobés  àl'Etat  vont 
être  rétablis  dans  les  arsenaux,  et,  pour  exécuter  cet 
acte  urgent  de  justice  et  de  raison,  le  Gouvernement 
compte  sur  votre  concours. 

Que  les  bons  citoyens  se  séparent  des  mauvais  ; 
qu'ils  aident  à  la  force  publique  au  lieu  de  lui  résis- 
ter. Ils  hâteront  ainsi  le  retour  de  l'aisance  dans  la 
Cité  et  rendront  service  à  la  République  elle-même, 
que  le  désordre  ruinerait  dans  l'opinion  de  la 
France. 

Parisiens,  nous  vous  tenons  ce  langage  parce  que 
nous  estimons  votre  bon  sens,  votre  sagesse,  votre 
patriotisme;  mais  cetavertissementdonné,  vous  nous 
approuverez  de  recourir  à  la  force,  car  il  faut  à  lou 
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prix,  ot  sans  un  jour  de  retard,  que  Tordre,  condi- 
tion de  votre  bien-être,  renaisse  entier,  immédiat, 
inaltérable. 

Thiers,  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française  ; 
Dufaure,  ministre  de  la  Justice  ; 
E.  Picard,  ministre  de  l'Intérieur; 
Pouyer-Qurtier_,  ministre  des  Finances; 
Jules  Favre,  ministre  des  affaires  Etrangères  ; 
Général  Le  Flô,  ministre  de  la  Guerre; 
Amiral  Pothuau,  ministre  de  la  Marine; 
Jules  Simon,  ministre  de  l'Instruction  publique  ; 
De  Larcy,  ministre  des  Travaux  publics  ; 
Lambrecht,  ministre  du  Commerce. 


A  la  pointe  du  jour,  pendant  que  la  proclamation 
du  Gouvernement  était  affichée,  les  hauteurs  de  Mont- 
martre ont  été  enlevées,  les  canons  allaient  être  re- 
conduits aux  arsenaux,  sous  l'escorte  de  la  troupe, 
lorsque  des  gardes  nationaux  armés,  suivis  d'un 
grand  nombre  de  femmes,  se  sont  jetés  sur  nos  sol- 
dats et  leur  ont  enlevé  leurs  armes.  De  nombreux 
soldats  ont  alors  levé  la  crosse  en  l'air  et  fraternisé 
avec  les  émcutiers.  Les  boutiques  se  ferment  dans 
l'arrondissement.  Des  artilleurs,  montés  sur  des  che- 
vaux garnis  seulement  de  prolonges,  attendent  de- 
vant l'allée  du  cimetière  Montmartre.  La  circulation 
est  interrompue;  des  détonations  se  fout  enteudr 
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des  femmes,  des  enfants  courent  dans  toutes  les  di- 
rections en  criant  :  «  On  vient  do  tuer  des  officiers  et 
des  gendarmes.  »   Des  militaires,  en  grand  nombre, 
descendent  par  la  place  Bréda,  en  tenant  la  crosse  de 
leurs  fusils  en  l'air;  la  foule  les  presse  de  questions 
au  sujet  des  coups  de  feu  tirés  près  de  la  place  Pi- 
galle;  ils  racontent  que  des  gardes  nationaux,  des  gen- 
darmes et  des  soldats  de  la  ligne  avaient,  à  un  mo- 
ment donné,  tiré  les  uns  sur  les  autres,  que  les  ré- 
giments de  ligne  avaient  refusé  de  marcher  contre  la 
garde  nationale  et  s'étaient  débandés.  A  leur  tour  la 
cavalerie  et  l'artillerie,  ainsi  que  les  gendarmes,  ne 
se  sentant  plus  appuyés,  avaient  dû  se  replier.  La 
garde  nationale  de  Montmartre  avait  reconquis  les 
parcs  d'artillerie  du  plateau.  Un  capitaine  de  chas- 
seurs, un  officier  de  la  ligne  et  quelques  gendarmes 
ont  été  tués.  Parmi  les  gardes  nationaux,  et  les  gen- 
darmes on  compte  quelques  blessés. 

Vers  midi,  le  général  Lecomte,  séparé  de  ses  trou- 
pes, a  été  conduit  par  quelques  forcenés,  rue  des  Ro- 
siers, où  siège  le  Comité  central  républicain. Des  cris  : 
«  A  mort!  »  se  font  entendre.  Peu  de  temps  après, 
le  généralGlément  Thomas  ayant  appris  qu'un  [de  ses 
anciens  aides  de  camp  avait  été  saisi  par  les  insur- 
gés, voulut  se  mettre  à  sa  recherche.  C'est  ainsi  qu'il 
arriva  sur  la  place  Pigalle.  Il  était  en  habit  bour- 
gois. 

Un  des  insurgés,  l'ayant  reconnu  à  sa  grande 
barbe  blanche,  alla  droit  à  lui  cl  lui  dit  : 

—  N'etes-vous  pas  le  général  Clément  Thomas? 
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—  Non,  fut-il  réiDoudii  tout  d'abord. 

—  Je  110  crois  cependant  pas  nie  tromper,  reprit 
l'insurgé;  vous  êtes  bien  reconnaissable  à  votre 
barbe. 

—  Eh  bien  !  quand  ce  serait  moi,  riposta  résolu- 
ment l'cx-général,  est-ce  que  jo  n'ai  pas  toujours 
fait  mon  devoir  ? 

—  Vous  n'êtes  qu'un  misérable  et  un  traître,  dit 
finalement  l'insurgé  en  saisissant  le  vieillard  au 
collet. 

Aussitôt  survinrent  d'autres  individus  qui  entraî- 
nèrent le  général  dans  la  direction  des  Rosiers. 

Le  sort  de  l'infortuné  Clément  Thomas  fut  décidé 
séance  tenante. 

A  six  heures,  un  groupe  de  garde  nationaux  , 
chargé  de  l'exécution  ,  le  mena  dans  le  jardin  de  la 
maison. 

Dans  cette  heure  horrible  et  suprême,  le  vieux  gé- 
néral fit  preuve  de  la  plus  héroïque  fermeté  d'âme. 

Il  se  tint  debout,  faisant  faco  aux  exécuteurs,  et  te 
nant  son  chapeau  à  la  main. 

Au  lieu  de  le  fusiller  par  un  seul  feu  de  peloton, 
suivant  l'usage  militaire,  ses  bourreaux  lui  tirent 
dessus  l'un  après  l'autre. 

A  chaque  balle  reçue,  le  corps  de  la  victime  éîail 
agité  d'un  tressaillement  convulsif,  mais  restait 
ferme  en  place  comme  une  statue. 

Après  ]f.  quatorzième  coup  de  fusil,  le  général  Clé- 
ment Thomas  était  encore  dcbo  ut,  regardant  toujours 
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fixement  ses  exécuteurs  et  tenant  encore  son  cha- 
peau. 

Enfin,  une  quinzième  balle  qui  l'atteignit  au-des- 
sous de  l'œil  droit  le  fit  tomber. 

Le  général  Lecomte  a  été  amené  ensuite.  Il  était 
très-pâle.  Ses  bras  étaient  à  demi-croisés  sur  sa  poi- 
trine. Il  a  fait  entendre  ci  peine  quelques  mots  de 
protestation.  Parmi  ceux  qui  devaient  le  fusiller 
étaient  quelques  soldats  du  88^  de  ligne.  Le  général 
Lecomte  est  mort  en  soldat;  il  n'a  pas  voulu  qu'on 
lui  bandât  les  yeux,  il  est  resté  coiffé  de  son  képi. 

Après  que  les  malheureuses  victimes  furent  tom- 
bées, les  assassins,  surexcités  par  leur  crime  même, 
souillèrent  les  cadavres  et  les  mirent  entièrement  à 
nu.  Un  capitaine  de  la  garde  nationale,  qui  avait 
assisté  au  meurtre,  indigné  de  ce  qui  se  passait,  s'é- 
cria :  «  Ah  !  j'aime  mieux  retourner  au  bagne,  c'est 
moins  dégoûtant  »  Le  fait  a  été  affirmé  par  un  té- 
moin oculaire  à  un  rédacteur  de  Par is- Journal, 

Puis,  plusieurs  des  bandits  qui  avaient  pris  part 
à  l'assassinat,  recouvrant  tout  à  coup  un  peu  de 
sangfroid,  furent  saisis  d'une  soudaine  épouvante. 
L'un  d'eux,  jetant  son  fusil  à  vingt  pas  de  lui-même, 
s'enfuyait  dans  Paris  encourant  à  toutes  jambes, 
éperdu,  affolé,  ne  s'arrêtant  qu'à  la  brasserie  des 
Martyrs. 

—  Qu'ai-je  fait  là?  s'écriait-il  en  se  parlant  à  lui- 
même.  J'ai  assisté  à  un  assassinat!  je  suis  un  assas- 
sin !  Et,  à  peine  assis,  il  disparaissait. 

Un  autre,  gagnant  les  anciens  boulevards,  s'arré  - 
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tait  à  un  cabaret  de  la  Villette  en  disant  :  «  Remar- 
quez bien  l'heure;  j'aurai  peut-être  besoin  d'é- 
tablir nn  alibi.  Un  grand  crime  vient  d'être  accom- 
pli. Vous  verrez  qu'on  fera  un  procès  pareil  à  celui 
qu'on  a  fait  après  la  mort  du  général  Bréa.»  Saphy- 
sionomip.  ruisselait  d'épouvante  et  de  terreur. 

Du  18  au  19,  chacun  des  deux  corps,  effroyable- 
ment mutilé,  a  été  exposé  à  Montmartre,  au  heu 
même  du  crime. 

En  guise  de  lit  de  repos,  on  avait  disposé  à  la  hâte 
deux  persiennes  arrachées  au  mur.  —  Un  drap  de 
lit,  emprunté  à  une  ménagère  des  environs,  a  servi 
de  linceul  aux  victimes.  Pendant  une  journée  entière 
les  curieux  ent  pu  se  porter  à  la  maison  où  étaient 
exposés  leurs  restes.  Chacun  des  généraux  avait  la 
tête  découverte,  mais  tellement  défigurée  par  des 
mutilations  répétées,  qu'il  était  presque  impossible 
de  les  reconnaître. 

Lundi,  dans  l'après-midi,  des  médecins  ayant  dé- 
claré que  la  décomposition  était  sur  le  point  de  pré- 
senter des  dangers,  on  s'est  arrêté  à  la  résolution  de 
procéder  à  une  inhumation  provisoire.  Sur  la  butte 
Montmartre  même,  à  très-peu  de  distance  de  la  mai- 
son curiale,  il  existe  un  petit  cimetière  depuis  trente 
ans  hors  de  service.  C'est  dans  ce  champ  de  repos 
que  les  corps  ont  été  ensevelis  par  les  soins  d'un 
vieux  fossoyeur.  Aucune  cérémonie  religieuse.  Le 
Comité  central  a  déclaré  que,  tant  que  la  chose  se- 
rait possible,  il  s'opposerait  à  ce  que  des  funérail- 
les eussent  lieu. 
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Les  deux  aides  de  camp  du  général  Lecomtc  al- 
laient subir  le  même  sort  que  leur  général,  quand 
ils  ont  été  sauvés  par  Tintervention  d'un  jeune 
homme  de  dix.  sept  ans,  qui  s'est  écrié  que  ce  qui  se 
passait  était  horrible;  qu'après  tout  on  ne  connais- 
sait pais  ceux  qui  pronone  lioat  ces  condamnations  à 
mort.  Il  a  réussi  ù  faire  épargner  les  deux  jeunes  of- 
ficiers, menacés  d'une  mort  affreuse. 

De  pareils  crimes  se  passent  de  commentaires.  Le 
comité  d'inconnus  qui  ne  craint  pas  de  semer  l'é- 
pouvante et  la  mort  dans  une  cité  dont  le  salut  est 
dans  l'ordre  et  le  travail,  ne  peut  être  qu'un  comité 
stipendié  de  l'ennemi  ou  du  despotisme. 

Ce  comité  a  osé,  dans  son  journal  officiel,  placar- 
der les  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  ce 
crime.  Il  appelle  l'assassinat  des  généraux  :  a  des  ac- 
tes regrettables.  »  Ces  paroles  justificatives  sont  une 
honte  et  un  outrage  à  l'humanité;  c'est  un  défi  jeté 
à  Dieu,  c'est  une  insulte  à  toutce  qu'il  y  a  de  sacré  dans 
ce  monde.  Ces  hommes  méchants  ont  déshonoré  la 
République;  ils  n'ont  plus  le  droit  de  prononcer  son 
nom.  La  population  de  Paris,  si  indulgente  jusqu'ici 
pour  les  fauteurs  de  désordre,  comprendra-t-clle  en- 
fin qu'elle  doit  se  montrer  énergique  contre  de  pa- 
reils forfaits,  sous  peine  d'en  être  complice. 

A  la  suite  des  faits  que  nous  venons  de  rapporter, 
des  barricades  ont  été  élevées  à  Montmartre.  Des 
gardes  nationaux,  des  individus,  revêtus  de  costumes 
divers,  et  tous  armés,  gardent  l'issue  des  rues  et 
des  avenues  du  quartier. 
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Le  malin  du  même  jour,  la  ])lace  de  la  Concorde 
et  la  place  de  la  Bastille  avaient  été  occupées  mili- 
taircmont.  La  Préfocturc  de  police,  le  Palais-de- Jus- 
tice étaient  aussi  gardés  des  troupes. 

A  neuf  heures  du  malin,  place  de  la  BaslillCj  un 
pompier  est  monlé  sur  la  colonne  de  Juillet,  et  au 
moyen  d'une  gaule  à  laquelle  il  avait  adapté  un  cou- 
teau, a  cou})é  la  hampe  du  drapeau  rouge  qui  avait 
été  attaché  au  bras  de  la  slalue  du  Génie.  A  midi 
et  demi,  au  moment  où  la  ligue  évacue  la  place,  un 
homme  en  blouse  rouge  monle  sur  la  statue,  portant 
à  la  main  une  longue  banderole  rouge  attachée  à  une 
petite  11  impe. 

Il  a  fait  son  ascension  de  la  far-on  suivant  :  Il  a 
grimpé  comme  après  un  mât  de  cocague,  le  long  do 
la  jambe  droite  du  Génie,  puis  est  allé  s'asseoir  sur 
le  bras  gauche  de  la  statue  :  il  a  coupé  la  banderolle 
en  deux  parties,  l'une  très  •courte,  qu'il  a  laissée 
après  la  hampe  et  qu'il  a  solidement  attachée  autour 
du  br,!.-  droit  du  Génie,  et  avec  l'autre  partie  très- 
longue  il  a  entouré  les  reius  de  la  statue. 

L'aspect  de  la  place  était  des  plus  sinistres  :  toutes 
les  boutiques  des  boulevards  et  des  rues  adjacentes 
se  fermaient.  Les  troupes  s'étaient  retirées  en  bon 
ordre. 

L'agiulion  avait  également  gagné  les  quartiers  de 
la  rive  gouchc,  d'habitude  si  pai^ribles  et  si  calmes. 
Depuis  deux  jours  des  troupes  campaient  dans  les 
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jardias  du  Luxembourg.  Des  canons  placés  aux 
boulevards  Saint-Michel,  de  Port-Royal  et  de  Mont- 
Parnasse  défendaient  les  abords  du  jardin  contre  une 
descente  présumée  des  bataillons  des  treizième, 
quatorzième  et  quinzième  arrondissements.  Cette 
descente  n'avait  pas  eu  lieu  à  dix  heures  du  matin, 
et  Tartillerie  avait  été  ramenée  dans  ses  cantonne- 
ments. Un  peu  plus  tard,  les  troupes  de  ligne  occu- 
pant le  jardin  le  quittaient  à  leur  tour  pour  céder  la 
place  à  deux  bataillons  de  Montrouge  qui  l'occupent 
depuis  ce  moment. 

A  Montrouge,  dès  le  matin,  les  gardes  nationaux, 
convoqués  les  uns  par  le  général  en  chef,  les  autres 
par  le  Comité  central,,  s'établissaient  sur  la  place  de 
la  mairie  et  y  séquestraient  l'administrateur.  "Un 
garde  républicain,  venu  à  onze  heures  pour  faire 
viser  un  bon  de  chauffage,  était  arrêté  et  conduit 
chaussée  du  Maine  auprès  du  chef  de  légion  Henry, 
et  désarmé.  Toutes  les  ordonnances  venues  de  Paris 
ont  subi  le  même  sort.  L'une  d'elles,  qui  voulait 
faire  quelque  résistance^  a  eu  son  cheval  tué. 

Quelque  temps  après,  la  caserne  des  gardes  répu- 
blicains de  l'ancienne  barrière  d'Enfer  était  envahie, 
et  à  cinq  heures  une  barricade  s'élevait  au  centre  de 
ce  carrefour.  Trois  des  canons  gardés  depuis  l'entrée 
des  Prussiens  dominent  le  boulevard  d'Enfer,  la  rue 
d'Enfer  et  le  boulevard  Arago. 

Une  seconde  barricade,  composée  comme  la  pre- 
mière de  gabions  pris  aux  remparts,  était  construite 
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aa  carrefour  des  Quafre-Chcmins,  commandant  l'a- 
venue d'Orléans  et  l'avenue  du  Maine. 

D'autres  canons,  placés  rue  de  la  Gaîté,  n'y  sont 
restés  qu'un  instant. 

Une  proclamation  sur  papier  rouge,  affichée  le 
matin  expliquait  le  rôle  qu'attendait  de  la  garde  na- 
tionale le  Comité  central,  dit  de  la  Fédération.  Suivant 
cette  proclamation,  ce  rôle  serait  tout  pacifique.  Il 
ne  s'agit  que  de  résister  aux  provocations  de  la  réac- 
tion, et  le  seul  moyen  est  dans  le  mandat  impératif 
délégué  à  un  chef  de  légion  par  arrondissement,  à 
qui  toute  la  garde  nationale  doit  obéissance. 

Dans  le  treizième  arrondissement,  l'artillerie  con- 
servée à  la  mairie  des  Gobelins,  renforcée  d'obusiers 
ramenés  des  fortifications,  a  été  braquée  dans  la  di- 
rection des  boulevards  de  la  Gare  et  de  l'Hôpital  et 
de  l'avenue  des  Gobelins.  Le  tocsin  avait  été  sonné 
dans  la  matinée,  des  affiches  rouges  analogues   à 
celles  du  quatorzième  arrondissement  avaient  été  ap- 
posées, et  quelques  tonneaux  de  poudre  restés  dans 
les  magasins  du  neuvième  secteur  avaient  été  saisis. 
Le  ciuquicme  et  le  sixième  arrondissements  sont 
restés  calmes.  Les  gardes  nationaux  commandés  le 
matin  ont  élé  en  par  lie  renvoyés  chez  eux  vers  dix 
heures.  Il  n'est  resté  que  la  force  nécessaire  à  la  garde 
des  mairies  de  Saint-Sulpice  et  du  Panthéon. 

A  huit  heures  du  soir,  une  foule  de  2  à  3,000  gardes 
nationaux  composés  des  64«  etl72e  bataillons  (quar- 
tier Montmartre)  s'est  approchée  de  la  place  Vendôme 
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sans  avoir  sur  sa  route  rencontre  la  moindro  résis- 
tance. 

Arrivés  àrextrémitédclaruede  la  Paix,  ce?  gardes 
nationaux  se  sont  trouvés  en  face  de  plusieurs  compa- 
gnies du  l^'  bataillon  qui  les  attendaient  l'arme  au 
bras.  Le  commandant  Barré  intima  ux  bataillons  do 
Montmar're  l'ordre  de  s'arrêter  ;  mais  comme  ceux-ci 
manifestaient  l'intention  de  continuer  leur  marche 
en  avant  et  d'occuper  la  place  Vendôme,  l'ordre  de 
charger  les  fusils  fat  exécuté. 

Devant  cette  énergie  et  cette  résolution,  les  gar- 
des nationaux  de  Montmartre  s'arrêtèrent  et  mirent 
la  crosse  en  l'air,  en  demandant  au  1*^^  bataillon  d'en 
faire  autant.  Celui  ci  resta  ferme  et  attendit  les  ordres 
de  son  chef.  Après  avoir  parlementé  quelques  ins- 
tants et  pris  les  ordres  de  l'état-major  général,  le 
commandant  du  l^'^  bataillon  donna  le  signal  du  dé- 
part, et  la  place  Vendôme  fut  abandonnée  aux  batail- 
lons de  Montmartre.  Peu  après,  l'état-major  de  la 
garde  nationale  et  la  première  division  mil;  lire  se 
trouvaient  occupés  par  ces  nouveaux  gardes  natio- 
naux. 


Voici,  d'après  le  Figaro,  un  lugubre  incident  de 
cette  journée  néfaste  : 

11  heures  .  —  Tout  au  haut  de  la  rue  La  Roche^ 
foucauld,  dans  un  atelier  de  menuiserie  de  mince 
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apparence  et  qui  n'a  sur  sa  porte  mal  jointe  aucun 
numéro,  on  apporte  un  artilleur  tué,  disent  les  uns, 
par  la  décharge  des  chasseurs  à  pied,  mort,  disent 
les  autres,  à  la  suite  de  graves  blessures  à  la  tctepro- 
vcuant  d'une  chute  de  cheval. 

Le  pauvre  garçon  est  encore  revêtu  de  son  uiforme 
et  couvert  de  son  grand  mauteau  à  pèlerine  ;  ses  bras 
pendent  le  long  du  brancard,  ses  lèvres  sont  scellées 
pour  ainsi  dire  par  un  caillot  de  sang. 

Les  personnes  admises  à  voir  cette  infortunée  vic- 
time se  découvrent  avec  respect  devant  elle.  Un 
prêtre  qui  passe  entre  à  son  tour  ;  il  s'agenouille  et 
récite  à  voix  basse  les  dernières  prières.  Une  demi- 
heure  après,  le  cadavre  est  provisoirement  emporté 
dans  l'école  des  Frères  de  la  rue  des  Martyrs,  où 
avait  été  précédemment  transporté  M.  de  Sainte- 
James,  capitaine  adjudant-major  du  9^  chasseurs^ 
frappé  mortellement  de  trois  balles  à  c<Mé  du  général 
Susbielle,  à  l'angle  de  la  pal  ce  Pigalle  et  de  la  me 
Frochot. 

Avant  le  coucher  du  soleil,  la  place  du  Château- 
d'Eau  est  occupée  par  quatre  bataillons  de  gardes 
nationaux  qui  viennent  de  la  place  Voltaire  et  s'ap- 
prêtent à  partir  pour  l'Hotel-de-Ville. 

La  caserne  du  l'rincc-Eugène  est  évacuée  par  les 
soldats  de  la  ligne  qui  l'occupaient  et  qui  sortaient 
après  avoir  livré  leurs  armes  à  la  garde  nationale. 
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Place  de  l'Hôtcl-de -Ville,  de  nombreux  groupes 
ont  stationné  dans  l'après-midi.  Les  employés  de  la 
mairie  de  Paris  ont  été  congédiés,  les  bureaux  ont  été 
fermés.  La  place  Lobau  et  celle  de  la  mairie  du  qua- 
trième arrondissement  sont  tranquilles. 

A  six  heures  le  rappel  est  battu  dans  les  quartiers 
Vivienne  et  environnants.  Le  6«  bataillon  garde  la 
rue  Drouot  ;  le  10°  et  le  227®  la  place  de  la  Bourse  ; 
le  i49®  la  mairie  de  la  Banque. 

Durant  toute  la  journée,  les  grilles  du  Louvre, 
celles  de  la  Bibliothèque  donnant  place  du  Palais- 
Royal,  celles  du  pavillon  de  Rohan,  ainsi  que  les 
grilles  des  Tuileries,  sont  restées  complètement  fer- 
mées. 

Le  89«  de  ligne  garde  la  place  du  Carrousel  et  des 
Tuileries. 

Pendant  la  soirée,  des  groupes  se  sont  formés  sur 
différents  points.  On  s*y  entretenait  principalement 
des  actes  accomplis  cette  après-midi  à  Montmartre 
et  dont  les  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas 
ont  été  les  victimes. 

Ce  soir,  le  régiment  de  gendarmerie  caserne  au 
Louvre,  a  reçu  l'ordre  d'évacuer  cette  caserne. 

Les  gendarmes,  en  passant  place  Saiut-Germain- 
l'Auxerrois,  ont  été  accueillis  par  les  cris  de  Vive  la 
République  ! 

Le  conseil  du  Gouvernement  a  été  en  permanence 
depuis  le  matin  au  quai  d'Orsay.  M.  Thiers  Ta  pré- 
sidé avec  un  grand  sang-froid. 
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La  proclamation  suivante  a  été  affichée  sur  les 
murs  de  la  capitale. 


Ropiibliqni*  française. 


A    LA.    GARDE    NATIONALE    DE  LA   SEINE. 


Le  Gouvernement  vous  appelle  à  défendre  votre 
cité,  vos  foyers,  vos  familles,  vos  propriétés. 

Quelques  hommes  égarés,  se  mettant  au-dessus 
des  lois,  n'obéissant  qu'à  des  chefs  occultes,  dirigent 
contre  Paris  les  canons  qui  avaient  été  soustraits  aux 
Prussiens.  Ils  résistent  par  la  force  à  la  garde  natio- 
nale et  à  l'armée. 

Voulez- vous  le  souffrir? 

Voulez-vous,  sous  les  yeux  de  l'étranger,  prêt  à 
profiter  de  nos  discordes,  abandonner  Paris  à  la  sé- 
dition? 

Si  vous  ne  l'étouffez  pas  dans  son  germe,  c'en  est 
fait  de  la  République  et  peut-être  de  la  France  I 

Vous  avez  leur  sort  entre  vos  mains. 

Le  Gouvernement  a  voulu  que  vos  armes  vous  fus- 
sent laissées. 

Saisissez-les  avec  résolution  pour  rétablir  le  ré- 
gime des  lois,  sauver  la  République  de  rauarchie, 

2 
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qui*seraifc  sa  perte.  Groupez-vous  autour  de  vos  chefs  : 
c'est  le  seul  moyen  d'échapper  à  la  ruine  et  à  la  do- 
mination de  l'étranger. 

Paris,  le  18  mars  1871. 

Le  général  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales, 

d'Aurelles. 

Le  ministre  de  l'intérieur  y 
Ernest  PiCAiiD. 


DEUXIEME      JOLR\EE 


i'J  mars. 

A  trois  heures  et  deuiio  du  matin,  les  soldats  de  la 
caserne  Napoléon  fraternisent  avec  les  groupes  mas- 
ses sur  la  place;  ils  livrent  leurs  armes  à  la  foule  qui 
les  reçoit  aux  cris  de  :  Vive  la  ligne!  La  môme  scène 
se  renouvelle  à  rÉcole-Militaire  ,ct  au  Champ -de- 
Mars.  Des  chasscpots  sont  vendus  2,  5  et  10  francs. 

Le  Comité  siège  à  l'Hôtel-de-Ville.  Des  barricade  s 
s'élèvent  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  qui  devient 
une  véritable  forteresse;  le  jour  se  lève  sur  cette 
place  dont  l'aspect  est  sinistre  ;  le  drapeau  rouge 
remplace  le  drapeau  tricolore  au  fronton  de  l'édifice 
municipal. 
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Les  ministres  et  le  général  Vinoy,  suivis  des  trou- 
pes restées  fidèles  se  sont  dirigés  sur  Versailles.  Les 
ministères  sont  occupés  par  les  dissidents.  Aux  fi- 
nances la  caisse  a  pu  être  sauvée.  Le  membre  du  co- 
mité Varlin,  après  avoir  pris  possession  de  ce  minis- 
tère s'est  fait  apporter  un  diner  de  chez  Voisin. 

On  s'est  emparé  de  la  Préfecture  de  police  sans 
coup  férir.  Tous  les  dossiers  ont  été  brûlés.  Toutes 
les  issues  ont  été  gardées  par  des  factionnaires;  des 
postes  avancés  ont  même  été  placés  sur  le  quai  de 
distance  en  distance.  Le  tocsin  sonne  au  faubourg 
Saint-Antoine;  des  coups  de  canon  se  font  entendre; 
la  terreur  règne  dans  Paris  désorganisé  et  abandonné 
aux  émeutiers.  Dans  le  jardin  du  Luxembourg  les 
soldats  se  laissent  facilement  désarmer.  Des  chasse- 
pots  sont  volés;  d'autres  livrés  pour  quelques  francs 
et  même  pour  un  verre  de  vin.  Nous  avons  vu  de 
nos  yeux  ce  lâche  abandon  et  ce  honteux  trafic.  Des 
voleurs  et  des  patriotes  à  figure  étrange  sont  en  pos- 
session des  jardins  et  du  palais. 

Il  y  avait  dans  une  chambre  du  Grand-Luxem- 
bourg un  dépôt  de  26  chassepots  appartenant  à  la 
deuxième  seclion  du  génie,  détachée  du  corps  du 
général  de  Maudhuy.  Une  dizaine  de  gardes  natio- 
naux se  sont  présentés  et  ont  demandé  les  fusils. 
Les  autorités  militaires  du  Luxembourg  ignoraient 
l'existence  de  ces  armes.  On  temporise;  la  clef  de  la 
chambre  ne  se  trouve  pas.  Aussitôt  un  garde  natio- 
nal casse  l'anse  d'un  seau  abandonné  sur  un  mon- 
ceau de  décombres  et  se  confectionne  un  espèce  de 
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crochet  (dit  rossignol).  La  porte  est  ouverte  en  un 
instant;  les  armes  sont  enlevées.  Nous  possédons  le 
crochet  qui  a  servi  à  perpétrer  le  vol. 

Place  du  Panthéon,  des  artilleurs  fraternisent  avec 
des  escouades  de  gardes  nationaux;  plusieurs  canons 
sont  gaiement  abandonnés  aux  mains  des  insurgés; 
le  drapeau  rouge  est  hissé  au  Panthéon.  Le  quartier 
des  Champs-Elysées,  de  la  Madeleine  et  du  faubourg 
Saint-IIonoré  est  tenu  en  respect  par  des  forces  réu- 
nies au  ministère  de  l'intérieur,  à  PÉlysée  et  au  Pa- 
lais de  l'Industrie;  le  nouvel  Opéra  est  occupé  par 
une  escouade  de  gardes  nationaux. 

A  deux  heures  Pamiral  Saisset  est  reconnu  sur  le 
boulevard,  à  la  hauteur  de  l'Opéra.  Aussitôt,  envi- 
ronné par  la  foule,  il  est  acclamé,  porté  en  triomphe. 

De  nombreux  citoyens  lui  offrent  le  commande- 
ment en  chef  de  la  garde  nationale;  tous  veulent 
marcher  contre  les  émeutiers  et  rétablir  Pordre. 

L'amiral  parvient  à  grand'peine  à  se  dégager  et  à 
entrer  au  café  du  Helder. 

Quelques  instants  après,  un  capitaine  de  vaisseau 
paraît  à  la  porte. 

Il  déclare  à  la  foule  que  l'amiral  Saisset  ne  peut 
recevoir  un  pareil  commandement  d'un  groupe  de 
citoyens,  si  nombreux  qu'il  soit  :  «  Je  puis  vous  as- 
surer que  s'il  accepte,  ajoute-t-il,  ce  ne  sera  que  sur 
un  ordre  exprès  du  Gouvernement.  » 

Les  assistants  approuvent  ces  paroles,  et  la  foule 
se  disperse. 
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Les  bureaux  du  Figaro  sont  envahis.  Un  délégué 
du  Comité  est  porteur,  à  ce  qu'il  paraît,  Je  mandats 
d'amener  contre  les  rédacteurs  de  ce  journal;  mais 
tout  le  monde  est  absent.  L'administration  du  Gau- 
lois, craignant  une  pareille  attaque,  a  suspendu  la 
publication  du  journal. 

Et  les  Prussiens  sont  à  nos  portes  et  il  ne  dépend 
que  d'eux  d'arrêter  une  partie  du  ravitaillement  de 
la  capitale.  Les  gares  des  chemins  de  fer  sont  aux 
mains  des  hommes  dirigés  par  le  «  Comité  central.» 


M.  Vacherot,  maire  du  cinquième  arrondissement 
a  adressé  la  lettre  suivante  au  ministre  de  l'intérieur: 

Paris,  le  19  mars  1871. 

Monsieur  le  ministre, 

Maire  élu  de  Paris,  j'aurais  pu,  dans  un  intérêt 
suprême  d'ordre  public,  conserver  mes  fonctions  si 
le  gouvernement  de  la  France,  en  abandonnant  mo- 
mentanément l'administration  de  la  capitale,  eût 
laissé  la  responsabilité  tout  entière  aux  municipalités 
élues  par  le  suffrage  universel.  Mais  du  moment 
qu'à  rHôtel-dc-Villc  s'installe  un  pouvoir  qui  n'é- 
mane pas  de  l'Assemblée  nationale,  je  ne  puis  couti- 
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nucr  à.admiuistrer  la  mairie  du  cinquième  arrondis- 
sement sous  une  autorité  qu'il  faudrait  reconnaître. 
En  conséquence,  je  vous  prie  de  recevoir  ma  démis- 
sion des  fonctions  de  maire. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  mes 
regrets  et  de  mes  vives  sympathies. 

E.  Vacuerot. 


Presque  toutes  les  mairies  sont  occupées  par  les 
dissidents.  A  la  mairie  du  sixième  arrondissement, 
quartier  Saint-Sulpice,  M.  Tony  Moilin  s'est  prébcnté 
avec  un  ordre  émané  du  Comité  central  qui  le  dési- 
gnait pour  remplir  les  fonctions  de  maire  à  la  place 
de  M.  Hérisson.  Sur  la  protestation  de  celui-ci,  M.  To- 
ny Moilin  a  requis  au  poste  de  la  place  Saint-Sulpice 
une  dizaine  de  gardes  nationaux  pour  enlever,  dans 
les  bureaux  de  la  mairie,  certains  papiers  importants. 
Arrivés  li,  ces  gardes  ont  été  tout  surpris  de  se  voir 
commandés  pour  installer,  par  la  force,  M.  Tony 
Moilin  à  la  place  do  M.  Hérisson. 

Le  septième  et  le  quinzième  arrondissomenls  se 
bornent  à  fournir  des  troupes  à  la  manifestatiou* 
mais  restent  calm^^s  chez  eux. 

Dans  le  treizième  et  e  quatorzième,  les  vainqueurs 
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tout  entiers  à  Tivresse  du  triomphe,  commencent  à 
déserter  la  garde  des  barricades. 

Après  avoir  arrêté  un  commissaire  de  police  et 
renvoyé  l'administrateur  du  quatorzième  arrondis- 
sement^ le  chef  de  légion  Henry  a  fait  apposer  dès  le 
matin,  sur  les  murs,  une  affiche  ainsi  conçue  : 

((  Citoyens, 

((  Vu  les  circonstances  ,  nous  nous  faisons  un 
devoir  d'être  en  communication  constante  avec  les 
citoyens  du  quatorzième  arrondissement,  et  de  les 
avertir  que  nous  nous  transportons  à  la  mairie  afin 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  tous.  Nous  avons,  à  cet 
effet,  institué  un  Comité  provisoire.  Aussitôt  que  les 
événement  le  permettronts,  vous  serez  appelés  à  élire 
vous-mêmes  votre  municipalité. 

«  Vive  la  République  ! 

Les  délégués  du  Comité  central  , 
«  Avoine  fils  et  Billioray.  » 

Les  membres  de  la  commission  provisoire, 

«  J.  Martelet,  J.  Avoine,  Batoule, 
Florent,  Garnier-Perève, 
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Dans  le  huitième  arrondissement,  le  maire,  M.  de 
Normandie,  avec  un  zèle  des  plus  louables,  était 
resté  à  son  poste;  dix  gardes  nationaux  de  bonne  yo-» 
lonté  gardaient  la  mairie  dans  la  nuit  du  19  au  20. 

M.  le  maire  avait  donné  des  ordres  pour  faire  réu- 
nir les  six  bataillons  de  son  arrondissement  à  l'Ely- 
sée. A.  midi,  il  y  avait  tout  au  plus  120  hommes 
fournis  par  les  deuxième  et  troisième  bataillons.  A 
une  heure  passait  une  bande  de  voyous  allant  pren- 
dre possession  du  ministère  de  l'intérieur.  Cette 
bande  était  composée  comme  suit  :  2  matelots,  3 
zouaves,  1  caporal  d'infanterie,  2  lignards,  et  environ 
300  gardes  nationaux  de  Bellevîlle  commandés  par 
un  jeune  officier  supérieur  de  la  garde  nationale. 

Après  avoir  fait  vider  les  lieux,  le  premier  acte  de 
ces  messieurs  fut  de  mettre  en  réquisition  le  charcu- 
tier du  no  88  du  faubourg  Saint-Honoré.  Cet  indus- 
triel qui  avait  fermé  son  magasin,  a  dû  Touvrir,  et 
fournir  sur  menaces  deux  jambons  d'York,  plu- 
sieurs jambonneaux,  toute  la  galantine  et  hure  de 
cochon,  saucissons,  fromage  d'Italie,  etc. 

Pendant  ce  temps-là^  l'Elysée  continuait  à  être  oc- 
cupé par  des  hommes  des  2®  et  3^  bataillons,  qui 
seuls  ont  eu  L»  courage  de  rester  à  leur  poste.  Le 
commandant  des  BcUevillois  était  venu  sommer  le 
chef  de  poste  d'avoir  à  lui  livrer  le  palais.  Celui-ci 
répondit  qu'avec  un  ordre  régulier  et  une  troupe  ré- 
gulière, il  se  retirerait.  Le  commandant  exhiba  un 
sale  chiffon  de  papier,  mais  un  garde  national  fit  re- 
marquer que  cette  réquisition  ne  mentionnait  pas 
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rElysée,et  que  par  conséquent,  lui  factionnaire  lui 
croiserait  la  bayonnette  contre  toute  tentative  de  la 
part  des  insurgés . 

En  présence  des  dispositions  de  ces  quelques 
hommes  d'ordre,  Ja  Révolution  dût  renoncer  pour  le 
moment  à  s'installer  an  palais. 

Vers  quatre  heures  seulement,  le  133*  bataillon 
s'étant  présenté  en  bonne  tenue,  et  sans  proférer  au- 
cun cri,  cette  poignée  do  gardes  nationaux  a  remis  e 
palais  confié  à  sa  garde,  en  échange  d'un  ordre  du 
général  LuUier,  commandant  en  chef  des  forces 
armées. 

Si  nous  nous  étendons  si  longuement  sur  ces  faits, 
c'est  que  nous  tenons  à  dire  aux  hommes  d'ordre 
qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté,  ils  auraient  pu 
éviter  cette  nouvelle  honte  à  leur  patrie.  Si  dix 
hommes  ont  tenu  bon  contre  3  on  400  individus, 
que  n'auraient  pu  faire  3  ou  4,000  contre  tous  les 
insurgés  ? 

A.  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  on  s'est 
maintenu  libre.  On  n'obéit  pas  au  Comité  central. 
La  rue  de  la  Banque  est  gardée  par  deux  bataillons 
complets.  Un  cordon  de  sentinelles  défend  l'entrée 
de  la  rue.  On  ne  peut  passer  que  muni  d'une  carte 
délivrée  par  le  maire  orthodoxe  ou  accompagné  par 
deux  gardes  nationaux,  après  avoir  fait  valoir  que 
l'on  est  amené  par  un  motif  sérieux. 

Au  premier  arrondissement,  la  mairie  n'a  pas  été 
envahie. 


—  35  — 

Vers  quatre  heures,  au  moment  où  le  train  de 
Tours  arrivait  à  la  bifurcation  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  une  quarantaine  de  gardes  nationaux  se 
présentèrent  pour  visiter  les  ^vagons. 

Dans  des  compartiments,  ils  reconnurent  le  géné- 
ral Chanzy  et  M.  Ed.  Turquct  (de  l'Aisne),  les  som- 
mèrent de  descendre  en  les  menaçant  de  leurs  hayon- 
nettes  et  de  leur  revolvers. 

Le  général  refusa  d'obéir,  demandant  an  nom  de 
quelle  autorité  on  voulait  l'arrêter. 

Lc^  gardes  nationaux,  exaspérés,  allaient  se  livrer 
à  quelques  actes  de  violence,  lorsque  le  chef  de  poste 
.se  présente  pour  le  délivrer,  disant  à  ces  hommes 
qu'il  répondait  sur  i-a  tête  du  général.  Bientôt  après 
les  prisonniers  —  M.  Turquet  n'avait  pas  voulu 
abandonner  son  compagnon  —  furent  conduits  en 
prison. 

M.  Turquet  a  pu  s'échapper  des  mains  des  fac- 
tieux et  s'est  dirigé  en  toute  hâte  sur  Versailles; 
quant  au  général,  il  a  été  ballotté  de  mains  en  mains, 
transféré  de  prison  en  prison,  souvent  menacé,  cons- 
tamment injurié;  les  gardes  nationaux  n'avaient 
qu'un  reproche  à  lui  faire,  celui  de  ne  pas  fraterni- 
ser avec  eux. 

A  plusieurs  reprises,  pendant  qu'on  le  transférait 
de  la  prison  du  neuvième  secteur  ù  la  prison  de 
la  Santé  ou  autre  part,  des  hordes  d'êtres  sans  nom, 
hommes,  femmes  et  enfants,  ont  proféré  contre  lui 
dos  menaces   de  mort.  Jusqu'à  présent  ceux  qui  le 
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gardent  Tont  protégé  contre  ces  misérables.  Mais  en 
sera-t-il  toujours  ainsi? 

L'insurrection  étale  ses  proclamations  dans  le  Jour- 
nal officiel  et  ses  chefs  s'y  font  connaître  mieux  que 
par  leurs  noms.  Ce  sont  des  gens  qui,  après  avoir  ou- 
vert les  portes  et  habilement  exécuté  leur  coup  ne 
savent  que  balbutier  les  phrases  banales  que  répète 
tout  gouvernement  qui  arrive  contre  le  gouverne- 
ment qui  s'en  va.  Ces  conspirateurs  ont  la  tête 
vide.  Ils  disent  qu'ils  veulent  s'en  aller  ;  mais  ils 
nous  demandent  un  sacre;  ils  espèrent  se  faire 
acclamer.  Ils  n'ont  aucun  droit  pour  convo- 
quer les  électeurs.  Nous  sommes  tombés  assez  bas 
pour  les  laisser  se  barricader  à  l'Hôtel- de- Ville;  leur 
obéir  serait  à  la  fois  et  trop  lûche  et  trop  bete. 


Voici  ce  qu'on  lit  dans  VOfficiel  du  Comité  cen- 
tral : 


Féd^pation  républicaine  de  la  garde  nationale. 

ORGANE   DU   COMITÉ  CENTBAL. 

«  Si  le  Comité  central  de  la  garde  nationale  était  un 
gouvernement,  ilpourrait/pourla  dignité  de  sesélec- 
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tours,  dédaigner  de  se  jastiiîer.  Mais  comme  sa  pro- 
micre  aflirmation  fut  de  déclarer  «  qu'il  nepréteudait 
pas  prendre  la  place  de  ceux  que  lesoufUe  populaire 
avait  renversés»,  tenant  à  simple  honcteté  de  rester 
exactement  dans  la  limite  expresse  du  mandat  qui 
lui  a  été  confié,  il  demeure  un  composé  de  personna- 
lités qui  ont  le  droit  de  se  défendre. 

((  Enfant  de  la  République  qui  écrit  sur  sa  devise  le 
mot  de  :  Fraternité,  il  pardonne  à  ses  détracteurs; 
mais  il  veut  persuader  les  honnêtes  gens  qui  ont  ac« 
ccpté  la  calomnie  par  ignorance. 

«  Il  n'a  pas  été  occulte  :  ses  membres  ont  mis  leurs 
noms  à  toutes  ses  affiches.  Si  ces  noms  étaient  obs- 
curs, ils  n'ont  pas  fui  la  responsabilité ,  —  et  elle 
était  grande. 

«  Il  n'a  pas  été  inconnu,  car  il  était  issu  de  la  li- 
bre expression  des  suffrages  de  deux  cent  quinze  ba- 
taillons de  la  gurde  nationale. 

{(  Il  n'a  pas  été  fauteur  de  désordres,  car  la  garde 
nationale  qui  lui  a  fait  Thonneur  d'accepter  sa  di- 
rection, n'a  commis  ni  excès  ni  représailles,  et  s'est 
montrée  imposante  et  forte  par  la  sagesse  et  la  modé- 
ration de  sa  conduite. 

«  Et  pourtant,  les  provocations  n'ont  pas  manqué; 
et  pourtant,  le  Gouvernement  n'a  cessé ,  par  les 
moyens  les  plus  honteux,  de  tenter  l'essai  ^du  plus 
épouvantable  des  crimes  :  la  guerre  civile. 

«  Il  a  calomnié  Paris  et  a  ameuté  contre  lui  la 
province. 

((  Il  a  amené  contre  nous  nos  frères  de  l'armée 
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qu'il  a  fait  mourir  de  froid  sur  nos  places,  tandis 
que  leurs  foyers  les  attendaient. 

«  Il  a  voulu  vous  imposer  un  général  en  chef. 

a  II  a,  par  des  tentatives  nocturnes,  tenté  de  nous 
désarmer  de  nos  canons,  après  avoir  été  empêchés 
par  nous  de  les  livrer  aux  Prussiens. 

a  II  a  enfin,  avec  le  concours  de  ses  complices  ef- 
farés de  Bordeaux,  dit  à  Paris  :  «  Tu  viens  de  te 
«  montrer  héroïque;  or,  nous  avons  peur  de  toi, 
((  donc  nous  t'arrachons  ta  couronne  de  capitale.  » 

«  Qu'a  fait  le  Comité  central  pour  répondre  à  ces 
attaques?  Il  a  fondé  la  Fédération;  il  a  prêché  la  mo- 
dération disons  le  mot  —  la  générosité;  au  moment 
où  Taltaque  armée  commençait,  il  disait  à  tous  : 
«  Jamais  d'agression,  et  ne  ripostez  qu'à  la  dernière 
«  extrémité  1  )) 

«  Il  a  appelé  à  lui  toutes  les  intelligences,  toutes 
les  capacités  ;  il  a  demandé  le  concours  du  corps 
d'officiers  ;  il  a  ouvert  sa  porte  chaque  fois  que  l'on 
y  frappait  au  nom  de  la  République. 

«  Be  quel  côté  étaient  donc  le  droit  et  la  justice  ? 
De  quel  côté  était  la  mauvaise  foi? 

«  Cette  histoire  est  trop  courte  et  trop  près  de  nous, 
pour  que  chacun  ne  l^ait  pas  encore  à  la  mémoire. 
Si  nous  l'écrivons  à  la  veille  du  jour  où  nous  allons 
nous  retirer,  c'est,  nous  le  répétons,  pour  les  hon- 
nêtes gens  qui  ont  accepté  légèrement  des  calomnies 
dignes  seulement  de  ceux  qui  les  avaient  lancées. 

«  Vn  des  plus  grands  sujets  de  colère  de  ces  der- 
niers contre  nous  est  l'obscurité  de  nos  noms.  Hélas! 
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bien  des- noms  étaient  connus,  très-connus,  et  cette 
notoriété  nous  a  été  bien  fatale!... 

((  Voulez-vous  connaître  un  des  derniers  moyens 
qu'ils  ont  employés  contre  nous?  Ils  refusent  du 
pain  aux  troupes,  qui  ont  mieux  aimé  se  laisser  dé- 
sarmer que  do  tirer  sur  le  peuple.  Et  ils  nous  appel- 
lent assassins,  eux  qui  punissent  le  refus  d'assassinat 
par  la  faim. 

«  D'abord,  nous  le  disons  avec  indignation  :  la 
boue  sanglante  dont  on  essaye  de  flétrir  notre  bon- 
neur  est  une  ignoble  infamie.  Jamais  un  arrêt  d'exé- 
cution n'a  été  bigné  par  nous  ;  jamais  la  garde  na- 
tionale n'a  pris  part  à  rexécution  d'un  crime. 

((  Quel  intérêt  y  aurait-elle?  Quel  intérêt  y  au- 
rions-nous? 

«  C'est  aussi  absurde  qu'iufùmc. 

«  Au  surplus,  il  est  presque  honteux  de  nous  dé- 
fendre. Notre  conduite,  montre  en  définitive,  ce  que 
nous  sommes.  Avons-nous  brigué  des  traitements 
ou  des  honneurs  ?  Si  nous  sommes  inconnus,  ayant 
pu  obtenir,  comme  nous  l'avons  fait,  la  confiance  de 
21o  bataillons,  n'est-ce  pas  parce  que  nous  avons  dé- 
daigné de  nous  faire  une  propagande?  La  notoriété 
s'obtient  à  bon  marché  :  quelques  phrases  creuses  ou 
un  peu  de  lâcheté  suffit;  un  passé  tout  récent  l'a 
prouvé. 

((  Nous,  chargés  d'un  mandat  qui  faisait  peser  sur 
nos  têtes  une  terrible  responsabilité,  nous  Tavons 
accompli  sans  hésitation,  sans  peur,  et  dès  que  nous 
voici  arrivés  au  but,  nous  disons  au  peuple  qui  nous 


~  40  •— 

a  assez  estimés  pour  écouter  nos  avis,  qui  ont  sou- 
vent froissé  son  impatience  :  «  Voici  le  mandat  que 
«  tu  nous  a  confié  :  là  où  notre  intérêt  personnel 
«  commencerait,  notre  devoir  finit  ;  fais  ta  volonté, 
u  Mon  maître,  tu  t'es 'fait  libre.  Obscurs  il  y  a  quel- 
«  ques  jours,  noiis  allons  rentrer  obscurs  dans  tes 
<(  rangs,  et  montrer  aux  gouvernants  que  l'on  peut 
«  descendre,  la  tête  haute,  les  marches  detonHôtcl- 
((  de- Ville,  avec  la  certitude  de  trouver  au  bas  l'é- 
«  treinte  de  ta  loyale  et  robuste  main,  >] 

Les  membres  du  Comité  central  : 

Ant.  Arnaud,  Assi,  Billtoray,  Ferrât,  Babick, 
Ed,  Moreau,  C.  Dupont,  Varlin,  Boursier, 
Mortier,  Gouhier,  Lavalette,  Fr.  Jourde, 
Rousseau,  Gh.  Lullier,  Henry  Fortuné, 
G.  Arnold,  Viard,  Blanchet,  J.  Grollard, 
Barroud,  H.  Géresme,  [Fabre,  Pougeret, 
Bouit. 


Au  Peuple. 

Citoyens, 

Le  peuple  de  Paris  a  secoué  le  joug  qu'on  essayait 
de  lui  imposer. 

Calm^e,  impassible  dans  sa  force,  il  a  attendu,  sans 
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crainte  comme  sans  provocation,  les  fous  chontés 
qui  voulaient  toucher  à  la  Republique. 

Cette  fois,  nos  frères  de  l'armée  n'ont  pas  voulu 
porter  la  main  sur  l'arclie  sainte  de  nos  libertés. 
Merci  à  tous,  et  que  Paris  et  la  France  jettent  en- 
semble les  bases  d'une  République  acclamée  avec 
toutes  ses  conséquences,  le  seul  Gouvernement  qui 
fermera  pour  toujours  l'ère  des  invasions  et  des 
guerres  civiles. 

L'état  de  siège  est  levé. 

Le  peuple  de  Paris  est  convoqué  dans  ses  sections 
pour  faire  ses  élections  communales. 

La  sûreté  de  tous  les  citoyens  est  assurée  par  le 
concours  de  la  garde  nationale. 

Hôtel-de-Ville,  Paris,  ce  19  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

Assi,  Billioray,  Ferrât,  Babick,  Ed.  Moreau, 
C.  Dupont,  Varlin,  Boursier,  Mortier, 
Gouhior,  Lavalette,  F.  Jourde,  Rousseau, 
Cil.  LuUier,  Blancbet,  J.  GroUard,  Bar- 
roud,  H.  Géresme,  Fabre,  Pougcret. 


Lo  Comité  central  de  la  garde  nationale. 

Considérant  : 
Qu'il   y    a   urgence   de    constituer    immédiate- 
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ment   radministralion   communale  de   la  ville  de 
Paris, 

Arrête  ; 

1°  Les  élections  du  Conseil  communal  de  la  ville 
de  Paris  auront  lieu  mercredi  prochain,  22  mars. 

2°  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement. 

Chaque  arrondissement  nommera  un  conseiller 
par  chaque  vingt  mille  habitants  ou  fraction  excé- 
dante de  plus  de  dix  mille. 

30  Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir.  Le  dépouillement  aura  lieu  immé- 
diatement. 

40  Les  municipalités  des  vingt  arrondissements 
sont  chargées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de 
l'exécution  du  préseut  arrêté. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  le  nombre  de  conseil- 
lers à  élire  par  chaque  arrondissement. 

Hôtel-de-Ville,  Paris,  19  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale,  _ 

Assi,  Billioray,  Ferrât,  Babick,  Ed.  Moreau, 
C.  Dupont,  Varlin',  Boursier ,  Mortier, 
Gouhicr,  Lavalette,  F.  Jourde,  Rousseau, 
Gh.  Lullier,  Blanchet,  J.  GroUard,  Bar- 
roud,  H.  Géresme,  Fabre,  Pougeret,  Bouit, 
Viard,  Ant.  Arnaud. 
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Citoyens  de  Paris , 

Dans  trois  jours  vous  serez  appelés,  en  toute  li- 
berté, à  nommor  la  municipalité  parisienne.  Alors, 
ceux  qui,  par  nccesslLc  urgente,  occupent  le  pouvoir 
déposeront  leurs  titres  provisoires  entre  les  mains 
des  élus  du  peuple. 

Il  y  a  en  outre  une  décision  importante  que  nous 
devons  prendre  immédiatement  :  c'est  celle  relative 
au  traité  de  paix. 

Nous  déclarons,  dès  à  présent,  être  fermement  dé- 
cidés à  faire  respecter  ces  préliminaires,  afin  d'arri- 
ver à  sauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  la  France  ré- 
publicaine et  de  la  paix  générale. 

Le  délégué  du  Gouvernement  au  ministère  de 
l'intérieur , 

V.  GrÉlIER. 


Auu  j^^ardes  nationaux  de  I*aris 


Citoyens, 

Vous  nous  aviez  chargé  d'organiser  la  défense  de 
Paris  et  de  vos  droits. 
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Nous  avons  conscience  d'avoir  rempli  cette  mis- 
sion :  nidés  par  votre  généreux  courage  et  votre  ad- 
mirable sang-froid,  nous  avons  chassé  ce  gouverne- 
ment qui  nous  trahissait. 

A  ce  moment,  notre  mandat  est  expiré,  et  nous 
vous  le  rapportons ,  car  nous  ne  prétendons  pas 
prendre  la  place  de  ceux  que  le  souffle  populaire 
vient  de  renverser. 

■  Préparez  donc  et  faites  de  suite  vos  élections  com- 
munales, et  donnez-nous  pour  récompense  la  seule 
que  nous  ayons  jamais  espérée  :  celle  de  vous  voir 
établir  la  véritable  République. 

En  attendant,  nous  conservons,  au  nom  du  peuple, 
l'Hôtel-de-Ville. 

Hôtel-de- Ville,  Paris,  le  19  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  y 

Assi,  Billioray,  Ferrât,  Babick,Ed.  Moreau, 
C.  Dupont,  Varlin,  Boursier ',  Mortier, 
Gouhier,  Lavalette,  Fr.  Jourdé, Rousseau, 
C.Lullier,  Blanchet,  J.  Grollard,  Barroud^ 
H.  Géresme,  Fabre,  Pougeret. 
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Aux  Départements. 

Le  peuple  de  Paris,  après  avoir  donné,  depuis  le  4 
septembre,  une  preuve  incontestable  et  éclatante  de 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement  à  la  Républi- 
que; après  avoir  supporté  avec  une  résignation  et  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge  les  souffrances  et  les 
luttes  d'un  siège  long  et  péuible,  vient  de  se  montrer 
de  nouveau  à  la  hauteur  des  circonstances  présentes 
et  des  efforts  indispensables  que  la  patrie  était  on 
droit  d'attendre  de  lui. 

Par  son  attitude  calme,  imposante  et  forte,  par  son 
esprit  d'ordre  républicain,  il  a  su  rallier  l'immeubC 
majorité  de  la  garde  nationale,  s'attirer  les  sympa- 
thies et  le  concours  actif  de  l'armée,  maintenir  la 
tranquillité  publique,  éviter  l'effusion  du  sang,  ré- 
organiser les  services  publics,  respecter  les  con- 
ventions internationales  et  les  préliminaires  de  paix. 

Il  espère  que  toute  la  presse  reconnaîtra  et  cons- 
tatera son  esprit  d'ordre  républicain,  son  courage  et 
son  dévouement,  et  que  les  calomnies  ridicules  et 
odieuses  répandues  depuis  quelques  jours  en  pro- 
vince cesseront. 

Les  départements,  éclairés  et  désabusés,  rendront 
justice  au  peuple  de  la  capitale,  et  ils  comprendront 
que  Punion  de  toute  la  nation  est  indispensable  au 
salut  commun. 

Les  grandes  villes  ont  prouvé,  lors  des  élections 
de  1869,  et  du  plébiscite  qu'elles  étaient  animées  du 

3. 
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môme  esprit  républicain  que  Paris,  les  nouvelles  au- 
torités républicaines  espèrent  donc  qu'elles  Ini  ap- 
porteront leurs  concours  sérieux  et  énergiques  dans 
les  circonstances  présentes  et  qu'elles  les  aideront  à 
mener  à  bien  l'œuvre  de  régénération  et  de  salut 
qu'elles  ont  entreprise  au  milieu  des  plus  grands 
périls. 

Les  campagnes  seront  jalouses  d'imiter  les  villes, 
la  France  tout  entière,  après  les  désastres  qu'elle 
vient  d'éprouver,  n'aura  qu'un  but  :  assurer  le  salut 
commun. 

C'est  là  une  grande  tâche,  digne  du  peuple  tout 
entier,  et  il  n'y  faillira  pas. 

La  province,  en  s'unissant  à  la  capitale,  prouvera 
à  TEurope  et  au  monde  que  la  France  tout  entière 
veut  éviter  toute  division  intestine  toute  effusion  de 
sang. 

Les  pouvoirs  actuels  sont  essentiellement  provi- 
soires, et  ils  seront  remplacés  par  un  conseil  com- 
munal qui  sera  élu  mercredi  prochain. 

Que  la  province  se  hâte  donc  d'imiter  l'exemple 
de  la  capitale  en  s'organisant  d'une  façon  républi- 
caine, et  qu'elle  se  mette  au  plus  tôt  en  rapport  avec 
elle  au  moyen  de  délégués. 

Le  même  esprit  de  concorde,  d'union^  d'amour 
républicain,  noas  inspirera  tous.  N'ayons  qu'un  es- 
poir, qu'un  but  :  le  salut  de  la  Patrie  et  le  triomphe 
définitif  de  la  République  démocratique,  une  et  in- 
divisible. 

Les  délégués  au  Journal  ofâcicl. 
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\  la  presse. 


Les  autorités  républicaines  de  la  capitale  veuleat 
faire  respecter  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  que 
toutes  les  autres;  elles  espèrent  que  tous  les  jour- 
naux comprendront  que  le  premier  de  leurs  devoirs 
est  le  respect  dû  à  la  République,  à  la  vérité,  à  la 
justice  et  au  droit,  qui  sont  placés  sous  la  sauvegarde 
de  tous. 


Le  Journal  officiel  de  la  République  française 
donne  le  démenti  le  plus  formel  aux  bruits  alar- 
mants et  aux  calomnies  répandues  à  dessein,  par 
une  certaine  presse  depuis  trois  jours.  Il  met  la  ca- 
pitale et  la  province  en  garde  contre  ces  manœuvres 
coupables,  qui  doivent  cesser  sous  la  Tlcpubliquc  et 
qui  deviendraient  bientôt  un  véritable  danger. 


L'état  de  siège  est  levé  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  conseils  de  guerre  de  l'armée  permanente 
sont  abolis. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politique??. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  directeurs  de  prisons  de 
mettre  immédiatement  en  liberté  tous  les  détenus 
politiques. 
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Le  nouveau  gouvernemeul  de  la  République  vient 
de  prendre  possession  de  tous  les  ministères  et  de 
toutes  les  administrations. 

Cette  occupation,  opérée  par  la  garde  nationale, 
impose  de  grands  devoirs  aux  citoyens  qui  ont  ac- 
cepté cette  tâche  difficile. 

L'armée,  comprenant  enfin  la  position  qui  lui 
était  faite  et  les  devoirs  qui  lui  incombaient,  a  fu- 
sionné avec  les  habitants  de  la  cité  :  troupes  de 
ligne,  mobiles  et  marins  se  sont  unis  pour  l'œuvre 
commune. 

Sachons  donc  profiter  de  cette  union  pour  res- 
serrer nos  rangs,  et,  une  fois  pour  toutes,  asseoir  la 
République  sur  des  bases  sérieuses  et  impérissa- 
bles ! 

Que  la  garde  nationale,  unie  à  la  ligne  et  à  la 
mobile,  continue  son  service  avec  courage  et  dé- 
vouement; 

Que  les  bataillons  de  marche,  dont  les  cadres  sont 
encore  presque  au  complet,  occupent  les  forts  et 
toutes  les  positions  avancées  afin  d'assurer  la  dé- 
fense de  la  capitale; 

Les  municipalités  des  arrondissements,  animées 
du  même  zèle  et  du  même  patriotisme  que  la  garde 
nationale  et  l'armée,  se  sont  unies  à  elles  pour  as- 
surer le  salut  de  la  République  et  préparer  les  élec- 
tions du  conseil  communal  qui  vont  avoir  lieu. 

Toint  de  divisions  !  Unité  parfaite  et  liberté 
pleine  et  entière! 
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Citoyens, 

La  journde  du  18  mars,  que  l'on  chcrclie  par  rai- 
son et  intérêt  à  travesUr  d'une  manière  odieuse, 
sera  appelée  dans  l'histoire  :  La  journée  de  la  jus- 
tice du  peuple  I 

Le  gouvernement  déchu,  —  toujours  maladroit, 
—  a  voulu  provoquer  un  conflit  sans  s'être  rendu 
compte  ni  de  son  impopularité,  ni  de  la  confrater- 
nité des  différentes  armes. —  L'armée  entière,  com- 
mandée pour  ôtre  fratricide,  a  répondu  à  cet 
ordre  par  le  cri  de  :  Vive  la  République!  Vive  la 
garde  nationale  ! 

Seuls,  deux  hommes  qui  s'étaient  rendus  impo- 
pulaires par  des  actes  que  nous  qualifions  dès  au- 
jourd'hui d'iniques,  ont  été  frappés  dans  un  mo- 
ment d'indignation  populaire. 

Le  comité  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclare  qu'il  est 
étranger  à  ces  deux  exécutions. 

Aujourd'hui,  les  ministères  sont  constitués;  la 
préfecture  de  police  fonctionne,  les  administrations 
reprennent  leur  activité,  et  nous  invitons  tous  les 
citoyens  à  maintenir  le  calme  et  l'ordre  le  plus  par- 
fait. 

Citoyens, 

Vous  avez  vu  à  l'œuvre  la  garde  nationale;  l'u- 
nion, établie  au  milieu  de  tant  de  difficultés    par  le 
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comité  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale,  a 
montré  ce  que  nous  aurions  pu  faire  et  ce  que  nous 
ferons  dans  Tavenir. 


Une  réunion  des  maires  et  adjoints  et  des  dépu- 
tés de  Paris,  provoquée  par  le  citoyen  Tolain,  a  eu 
lieu  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement. 

La  gravité  des  événements  donnait  à  cette  réu- 
nion une  importance  extraordinaire.  Après  discus- 
sion, une  délégation  fut  envoyée  à  M.  Picard  pour 
s'entendre  avec  lui  sur  les  modifications  à  apporter 
dans  le  système  gouvernemental. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites,  mais  sans 
résultat,  M.  Picard  ne  pouvant,  a-t-il  dit,  prendre 
aucune  décision  sans  l'assentiment  de  ses  collègues. 

La  délégation  se  rendit  ensuite  chez  le  générai 
d'A.urelies  de  Paladines,  qui  déclara  ne  pouvoir  ap- 
porter de  remède  à  la  situation,  "que,  du  reste,  il 
n'avait  pas  créée. 

Le  général  ajouta  que  le  sort  de  la  France  était 
entre  les  mains  des  municipalités,  et  qu'il  abandon- 
nait toute  initiative. 

C'est  à  la  suite  de  cet  incident  que  le  comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  im- 
périeux de  la  situation  en  organisant  les  services 
publics. 
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M.  Henri  Martin,  maire  et  députe  de  Paris  adresse 
à  la  population  l'appel  suivant  que  nous  sommes 
heureux  de  reproduire  : 


lia  Patrie  ag^onisaute. 

Au  nom  de  la  patrie  près  d'expirer,  au  nom  de 
nos  pères  qui  nous  maudiraient  du  fond  de  leur 
tombe,  au  nom  de  nos  enfants  dont  nous  allons  à 
jamais  briser  l'avenir,  citoyens  arrôtons-nous  ! 
L'abîme  est  ouvert.  La  France  est  au  bord^  ne  l'y 
précipitons  pas  ! 

Paris  sans  armée,  sans  organisation,  isolé  du 
monde  entier,  a  tenu  cinq  moib  en  échec  la  plus 
formidable  armée  de  l'Europe,  gardé  un  ordre  ad- 
mirable parmi  les  épreuves  sans  nom,  bravé  la  faim 
et  le  froid,  le  fer  et  le  feu  avec  une  constance  qui 
ne  s'est  jamais  démentie  ;  et  lorsqu'enfjn  les  armes 
sont  tombées  de  ses  mains  avec  son  dernier  mor- 
ceau de  pain,  lorsqu'il  a  dû  subir  la  douleur  su- 
prême de  voir  l'ennemi  pénétrer  dans  ses  murs  si 
glorieusement  défendus,  il  a  su  encore  imposer  au 
vainqueur  par  la  majesté  de  son  infortune. 

n  avait  sauvé  l'honneur,  et  avec  l'honneur  il  sau- 
vait Pavenir  de  la  France. 

Un  seul  jour  va-t-il  anéantir  notre  dernière  es- 
pérance? 

Un  eilïoyablc  malentendu   nous    arme   les  uns 
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contre  les  autres.  Le  sang  français  a  coulé  par  des 
mains  françaises,  quand  Tennemi  est  toujours  à  nos 
portes,  prêt  à  profiter  de  nos  égarements  pour  acke- 
ver  notre  ruine  ! 

Des  milliers  d'hommes  qui  ont  défendu  Paris 
croient  encore  défendre  la  République  eu  luttant 
contre  un  gouvernement  qui,  lui  aussi,  proteste 
énergiquement  de  vouloir  la  maintenir  et  la  dé- 
fendre. Et,  pendant  ce  temps,  les  suppôts  du  des- 
potisme déchu  s'agitent  dans  l'ombre  en  enflam- 
ment nos  discordes. 

Ouvrons  les  yeux  et  voyons  où  nous  courons,  à 
des  journées  de  Juin  avec  les  Prussiens  à  Saint- 
Denis. 

La  guerre  civile  aujourd'hui,  c'est  demain  Pen- 
nemi  rentrant  dans  Paris  et  après-demain  peut- 
être  la  restauration  d'un  despotisme  vassal  de  l'é- 
tranger. 

Que  tout  ce  qui  a  un  nom,  une  voix,  un  cœur 
français,  se  jette  dans  cette  funeste  arène  pour  ar- 
rêter la  lutte,  ou  bien  il  faudra  dire  : 

TOUT  EST  PERDU    ET  L'hONNEUR  ! 

Et  il  n'y  aura  plus  de  France  ! 

Henri  Martin. 


TROISIEME      JOURNEIi 


20  mars. 

Paris  semble  vouloir  sortir  de  la  défaillance  où  il 
est  resté  pendant  ces  deux  tristes  journées.  La  ré- 
probation générale  a  succédé  à  la  stupeur  où  l'a- 
vaient plongé  l'assassinat  des  généraux  massacrés 
par  un  ramassis  de  malfaiteurs  et  l'audacieux  coup 
de  main  du  Comité  central.  Les  yeux  se  tournent  du 
côté  de  Versailles,  où  siègent  l'Assemblée  et  le  pou- 
voir exécutif.  Tous  les  vrais  patriotes  sont  avec 
l'Assemblée  qui  tient  dans  ses  mains  la  puissance 
souveraine  et  le  salut  de  la  France. 

Au  milieu  du  désarroi  général,  la  presse  libérale 
de  Paris  a   mis  non-seulement    les   députés  et  les 
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maires  de  la  capitale  en  demeure  d^avîser  à  rétablir 
Tordre  et  la  légalité;  elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a 
publié  une  protestation  collective  contre  les  élections 
communales  décrétées  par  le  Comité  central.  En 
face  de  Tinertie  de  la  garde  nationale  elle  a  main- 
tenu les  droits  de  l'Assemblée  souveraine  et  désa- 
voué l'usurpation  des  insurgés. 


Déclaration   de  la   presse 

AUX  ELECTEURS  DE  PARIS. 

Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  est  un 
acte  de  la  souveraineté  nationale  ; 

Que  Texercice  de  cette  souveraineté  n'appartient 
qu'aux  pouvoirs  émanés  du  suffrage  universel  ; 

Que,  par  suite,  le  Comité  qui  s'est  installé  à 
l'Hôtel-de-Ville  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  faire 
cette  convocation; 

Les  représentants  des  journaux  soussignés  consi- 
dèrent la  convocation  affichée  pour  le  22  mars 
comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les  élec- 
teurs à  n'en  pas  tenir  compte. 

Etaient  présents  et  ont  adhéré  ; 
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LES    JOURNAUX  DU  MATIN  : 

Journal  des  Dé  bals, 

Consti'ulionnd, 

Electeur  libre, 

Petite  Presse, 

Vérité, 

Figaro, 

Gaulois, 

Paris-Journal, 

Petit  National, 

Rappel, 

JOURNAUX  DU  SOIR  : 

Presse, 

France, 

Liberté,  % 

Pays, 

National, 

Univers, 

Cloche, 

Patrie, 

Français, 

Bien  public. 

Union, 

Opinion  nationale. 

Journal  des  Villes  et  Campagnes, 

Journal  de  Paris, 
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Moniteur  universel^ 
France  nouvelle^ 
Gazette  de  France, 
Messager  de  Paris, 
Le  Soir. 

Ont  ensuite  adhéré  à  cette  déclaration  les  jour- 
naux suivants  ; 

Vérité, 

Presse, 

Avenir  libéral, 

Moniteur  universel, 

Temps, 

Soir, 

Ami  de  la  France, 

Messager  de  Paris, 

Peuple  français, 

Siècle^ 

Le  Clocher, 


Proclamation  des  députés  de  Paris. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Pénétres  de  la  nécessité  absolue  de  sauver  Paris 
et  la  République  en  écartant  toute  cause  de  coalition, 
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et  convaincus  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce 
but  suprême  est  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
légitimes  du  peuple^  nous  avons  résolu  de  deman- 
der aujourd'hui  même  à  l'Assemblée  nationale  l'a- 
doption de  deux  mesures  qui,  nous  en  avons  l'es- 
poir, contribueront,  si  elles  sont  adoptées,  à  rame- 
ner le  calme  dans  les  esprits. 

Ces  deux  mesures  sont  :  l'élection  de  tous  les  chefs 
de  la  garde  nationale  et  l'établissement  d'un  conseil 
municipal  élu  par  tous  les  citoyens. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  le  bien  public  ré- 
clame en  toute  circonstance  et  ce  que  la  situation 
présente  rend  plus  indispensable  que  jamais,  c'est 
l'ordre  dans  la  liberté  et  par  la  liberté. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Les  représentants  de  la  Seine  : 

Louis  Blanc,  V.  Schœlcher,  A.  Peyrat, 
Ed.  Adam,  Floquet,  Martin  Bernard, 
Langlois ,  Edouard  Lockroy,  Farcy, 
H.  Brisson,  Greppo,  Millière. 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  : 

Premier  arrondissement.  —  Ed.  Adam,  adjoint; 
Méline,  adjoint. 

Deuxième  arrondissement.  —  Tirard,  maire,  re- 
présentant de  la  Seine;  E.  Brelay,  adjoint;  Chéron, 
adjoint;  Loiscau-Pinson,  adjoint. 
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Troisième  arrondissement.  —  Bonvalîef,  maire; 
Ch.  Murât,  adjoint. 

Quatrième  arrondissement.  —  Vautrain,  maire  ; 
Loiseau,  adjoint;  Gallon,  adjoint. 

Cinquième  arrondissement.  —  Jourdan,  adjoint. 

Sixième  arrondissement.  —  Hérisson,  maire; 
A.  Leroy,  adjoint. 

Septième  arrondissement.  —  Arnaud  (de  l'A- 
riége),  maire,  représentant  de  la  Seine. 

Huitième  arrondissement.  —  Carnot,  maire,  re- 
présentant de  la  Seine. 

Neuvième  arrondissement.  —  Desmarets,   maire. 

Dixième  arrondissement.  —  Dubail,  maire; 
A.  Murât,  adjoint;  Degouves-Denuncques,  adjoint. 

Onzième  arrondissement.  —  Mottu,  maire,  re- 
présentant delà  Seine;  Blanchon,  adjoiat;  Poirier, 
adjoint  ;  Tolain,   adjoint,   représentant  de  la  Seine. 

Douzième  arrondissement.  —  Denizot,  adjoint; 
Dumas,  adjoint;  Turillon,  adjoint. 

Treizième  arrondissement. —  Léo  Mellict,  adjoint; 
Combes. 

Quatorzième  arrondissement.  —  Héligon,  adjoint. 

Quinzième  arrondissement.  —  Jobbé  Du  val,  ad- 
joint. 

Seizième  arrondissement.  —  Henri  Martin,  maire 
et  représentant  de  la  Seine. 

Dix-septième  arrondissement.  —  François  Favre, 
maire;  Malon,  adjoint;  Villeneuve,  adjoint;  Ca- 
cheux,  adjoint. 

Dix -huitième   arrondissement.  —    Clemenceau 
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maire  et  représentant  de  la  Seine;  J.-B.  Lafont, 
Dcreure,  Jaclard,  adjoints. 

On  a  peut- être  remarqué,  en  lisant  l'afficlie  ci- 
dessus,  qu'elle  n'avait  pas  été  composée  et  tirée 
à  l'imprimorie  ualionalo,  mais  chez  M.  Paul  Du- 
pont. 

Le  Comité  central  avait  même  eu  l'iutention  d'in- 
terdire la  publication  et  l'afficliagé  de  cette  procla- 
mation. 

Toujours  au  nom  de  la  liberté! 


La  physionomie  de  Montmartre  n'a  pas  changé 
d'aspect. 

La  barricade  do  la  chaussée  Clignancourt  est  armée 
de  deux  pièces  de  canons  rayés,  prises  chez  M.  Go- 
dillot, rue  Rochechouart. 

Le  Comité  central  fait  enlever  les  approvisionne- 
ments d'armes  et  de  munitions  qui  se  trouvent  aux 
alentours  de  l'École-Militaire  et  dans  le  quarlier 
Saint-Germain. 

On  recherche  les  chefs  principaux  de  l'ancien 
gouvernement  impérial.  Plusieurs  ont  été  arrêtés  et 
conduits  à  l'I£ôtel-de-Ville. 

Les  barricades  de  l'avenue  Victoria  sont  armées 
de  quatre  pièces  de  canon,  etoccupéespar  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  et  soldats  de  toutes 
armes.  Le  générai  Cremcr,  dont  on  parle  dans  beau- 
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coup   de   groupes    serait  désigné   comme  le    futur 
général  en  chef  de  l'armée  de  Paris. 

Le  quai  de  l'Horloge  et  le  quai  des  Orfèvres  sont 
interdits  à  la  circulation.  Sur  la  place  de  la  préfec- 
ture de  police,  où  nous  étions  parvenus  afin  déjuger 
par  nous-mêmes  Tétat  de  défense  du  Palais,  nous 
avons  été  traité  de  réactionnaire,  de  monarchiste, 
puis  menacé  d'être  conduit  rue  des  Rosiers.  Nous 
avons  répondu  avec  calme  que  nous  étions  inoffensif, 
exclusivement  occupé  d'observer  les  événements  en 
historien  ;  que  si  notre  sang  pouvait  être  de  quelque 
utilité  à  la  patrie,  on  pouvait  le  verser  séance  tenante 
sans  prendre  la  peine  de  nous  conduire  au  Château 
PiOUge,  rue  des  PiOoiers.  La  simplicité  de  ces  paroles 
et  notre  tenue  énergique  et  résignée  ont  calmé  l'ef- 
fervescence des  égarés  qui  nous  menaçaient.  Nous 
avons  pu  ensuite  gagner  le  Pont-Neuf^  profondément 
humilié  de  ce  que  nous  venions  de  voir  et  d'en- 
tendre. 

Des  mandats  d'amener,  nous  dit-on,  ont  été  lancés 
par  le  Comité  central  contre  les  commandants 
des  17%  18%  19%  20%  et  106«  bataillons  de  la  garde 
nationale,  coupables  d'être  à  la  tête  de  bataillons 
composés  en  majorité  d'honnêtes  gens.  Deux  de  ces 
commandants  auraient  été  condamnés  à  mort  par 
contumace,  MM.  de  Crisenoy  et  Ibos.  Les  chefs  de 
l'insurrection  veulent  épouvanter  le  faubourg  Saint- 
Germain  où  ils  n'ont  point  de  partisans.  Nos  chers 
concitoyens  sont  avertis.  Nos  bataillons  fidèles  ne 
Be  laisseront  pas  désarmer  par  des  repris  de  justice. 
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Par  décret  du  gouvernement  de  Versailles  L'ami- 
ral Saiàset  est  nommé  commandant  supérieur  des 
gardes  uaiionules  de  la  Seine,  groupons-iious  autour 
de  cet  honné!e  et  grand  citoyen  pour  la  défense  de 
l'ordre  et  de  nos  libertés  méconnues. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  du  Comité  central  : 
Hôtel -de- Ville,  20  mars  1871,  à  6  h.  du  s. 

De  nombreux  repris  de  justice,  rentrés  à  Paris, 
ont  été  envoyés  pour  commettre  quelques  attentats 
à  la  propriété,  atin  que  nos  ennemis  puissent  nous 
accuser  encore. 

Nous  engageons  la  garde  nationale  à  la  plus  grande 
vigilance  dans  ses  patrouilles. 

Chaque  caporal  devra  veillera  ce  qu'aucun 
étranger  ne  se  glisse,  caché  sous  l'uniforme,  dans 
les  rangs  de  son  escouade. 

C'est  l'honneur  du  peuple  qui  est  en  jeu  :  c'est 
au  peuple  à  le  garder. 

Ant.  Arnaud,  G.  Arnold,  Assi,  Andi- 
gnoux,  Bouit,  Jules  Bergeret,  Babik,  Bour- 
sier, Baron,  Billioray.  Blanchet,  Castioni, 
Chouteau,  C.  Dupont,  Ferrât,  Henry  For»» 
tuné,  Fabre,  Fougeret,  C.  Gaudier,  Gou- 
hier,  Géresme,  Grollard,  Josselin,  Fr. 
Jourde,  Maxime  Lisbonne,  Lavalette,  Ch. 
Lullier,  Maljournal,  Moreau,  Mortier,  Pru- 
dhomme,  Rousseau,  Ilanvicr,  Varliu, 
Viard. 

4 
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AVIS 

A  partir  de  demain  21,  la  solde  de  la  garde  natio- 
nale sera  faite  régulièrement  et  les  distributions  de 
secours  seront  reprises  sans  interruption. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  : 

Ant.  Arnaud,  G.  Arnold,  Assi,  Andignoux, 
Bouit,  Jules  Bergeret,  Babick,  Boursier, 
Baron,  Billioray,  Blanchet,  Gastioni, 
Ghouteau,  G.  Dupont,  Ferrât,  Henry  For- 
tuné, Fabre,  Pougeret,  G.  Gaudier,  Ge- 
resme,  Grollard,  Josselin,  F.-R.  Jourde, 
Maxime  Lisbonne,  Lavalette,  Ch.  LuUier. 
Maljournal,  Moreau,  Mortier,  Prud'- 
homme, Rousseau,  Ranvier,  Varlin,  Viard, 
Gouhier. 


Comité  central  de  la  garde  nationale. 

Gitoyens, 

En  quittant  Paris,  le  pouvoir  qui  vient  de  crouler 
sous  le  mépris  populaire  a  paralysé,  désorganisé  tous 
les  services  publics. 

Une  circulaire  a  enjoint  à  tous  ses  employés  de  se 
rendre  à  Versailles. 

La  télégraphie,  ce  service  utile  entre  tous  dans  ces 
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moments  de  crise  suprême,  de  rénovation,  n'a  pas 
été  oubliée  dans  ce  complot  monarchi(|ue.  Tous  les 
services,  toutes  les  communications  avec  la  province 
sont  interrompus.  On  veut  nous  tromper.  Les  em- 
ployés sont  à  Versailles  —  avec  le  roi. 

Nous  signalons  au  peuple  de  Paris  ce  procédé  cri- 
minel. C'est  une  nouvelle  pièce  à  charge  dans  ce 
grand  procès  entre  peuples  et  rois. 

En  attendant,  et  pour  consacrer  tout  entière  à 
Tœuvre  du  moment  les  forces  qui  nous  restent,  nous 
suspendons,  à  partir  d'aujourd'hui,  le  service  de  la 
télégraphie  privée  dans  Paris. 

Le  directeur  général, 
J.  Lucien  Gombatz. 


Le  directeur  général  des  télégraphes  est  autorisé  à 
supprimer  jusqu'à  nouvel  ordre  la  télégraphie  privée 
dans  Paris. 

Paris,  le  20  mars  1871. 

Pour  le  Comité  cenlraL 

L.  Boursier,  Gouhier,  E.  Moreau. 


Paris,  depuis  le  18  mars,  n'a  d'autre  gouvernement 
que  celui  du  peuple  ;  c'est  le  meilleur. 

Jamais  révolution  ne  s*est  accomplie  dans  des  con- 
ditions pareilles  à  celles  où  nous  sommes. 
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Paris  est  devenue  ville  libre. 

Sa  puissante  centralisation  n'existe  plus. 

La  monarchie  est  morte  de  cette  constatation  d'im- 
puissance. 

Dans  cette  ville  libre,  chacun  a  le  droit  de  parler, 
sans  prétendre  influer  en  quoi  que  ce  soit  sur  les 
destinées  de  la  France. 

Or,  Paris  demande  : 

1°  L'élection  de  la  mairie  de  Paris  ; 

2°  L'élection  des  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  des  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  ; 

3^  L'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  nationale, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier; 

4°  Paris  n'a  nullement  l'intention  de  se  séparer  de 
la  France,  loin  de  là  :  il  a  souffert  pour  elle  l'empire, 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  toutes  ses 
trahisons  et  toutes  ses  lâchetés.  Ce  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  pour  l'abandonner  aujourd'hui,  mais  seulement 
pour  lui  dire,  en  qualité  de  sœur  aînée  :  Soutiens- 
toi  toi-même  comme  je  me  suis  soutenu;  oppose-toi 
à  l'oppression  comme  je  m'y  suis  opposé  ! 

Le  commandant  délégué  à  Vex-préfeclure  du  police, 

E.  DCIVAL. 

Les  délégués  adjoints  : 

E.  Teullière,  Edouard  lloullier, 
L.  Duvivier,  Chardon,  Ver- 
gnaud.  Mouton. 


I 
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L'arrêté  relatif  à  la  vente  des  objets  engagés  au 
Mont-de-Piété  est  rapporté. 


Prorogation  d'un  mois  des  échéances  des  effets  de 
commerce. 


Jusqu'à  nouvel  ordre,  et  dans  le  seul  butde  main- 
tenir la  tranquillité,  les  propriétaires  et  les  maîtres 
d'hôtel  ne  pourront  congédier  leufs  loca'aires. 


Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  est  décidé 
à  respecter  les  conditions  de  la  paix. 

Seulement,il  lui  paraît  de  toute  justice  que  les  au- 
teurs delà  guerre  maudite  dont  nous  souffrons  su- 
bissent la  plus  grande  partie  de  l'indemnité  imposée 
par  nos  impitoyables  vainqueurs. 

Grélier. 
Délégué  à  l'intérieur. 


Le  Comité  de  la  Fédération  républicaine  et  le  Co- 
mité central  de  la  garde  nationale  ont  opéré  leur  fu- 
sion et  adopté  les  statuts  suivants; 


4.: 
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Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

STATUTS. 

Déclaration  préalable. 

La  République  est  le  seul  gouvernement  possible; 
elle  ne  peut  être  mise  en  discussion. 

La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer 
tous  ses  cbefs  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  per- 
du la  confiance  de  ceux  qui  les  ont  élus,  toutefois 
après  une  enquête  préalablement  destinée  à  sauve- 
garder les  droits  de  la  justice. 

Art.  1er.  La  Fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  est  organisée  ainsi  qu'il  suit. 

1^  L'assemblée  générale  des  délégués; 

2°  Le  cercle  de  bataillon  ; 

3^  Le  conseil  de  guerre  ; 

4°  Le  comité  central. 

Art.  2.  L'Assemblée  générale  est  formée  : 

1°  D'un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  cbaque  com- 
pagnie, sans  distinction  de  grade  ; 

2°  D'un  officier  par  bataillon  élu  par  le  corps  des 
officiers  ;  ^ 

3°  Du  chef  de  chaque  bataillon. 

Ces  délégués,  quels  qu'ils  soient,  sont  toujours  ré- 
vocables par  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Art.  3.  Le  cercle  de  bataillon  est  formé: 

1°  De  trois  délégués  par  compagnie  élus  sans  dis- 
tinction de  grade  ; 
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2^'  De  Toficier  dél(5gué  à  l'Assemblée  générale  ; 

3°  Du  chef  de  bataillon. 

Art. 4  Le  conseil  de  légion  est  formé. 

1°  De  deux  délcgaés  par  cercle  de  bataillon  élus 
sans  distinction  de  grade  ; 

2°  Des  cbefs  de  bataillon  de  l'arrondissement. 

Art.  5.  Le  Comité  central  est  formé  : 

lo  De  deux  délégués  par  arrondissement,  élus 
sans  distinction  de  grade  par  le  conseil  do  légion  ; 

2°  D'un  chef  de  bataillon  par  légion,  élu  par  ses 
collègues. 

Art.  G.  Les  délégués  aux  cercles  de  bataillon,  con- 
seil de  légion  et  comité  central  sont  les  défenseurs 
naturels  de  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale. 
Ils  devront  veiller  au  maintien  de  l'armement  do 
tous  les  corps  spéciaux  et  autres  de  ladite  garde,  et 
prévenir  toute  tentative  qui  aurait  pour  but  le  ren- 
versement de  la  République. 

Ils  ont  également  pour  mission  d'élaborer  un  pro- 
jet do  réorganisation  complète  des  forces  natio- 
nales. 

Art.  7.  Les  réunions  de  l'Assemblée  générale  au^ 
ront  lieu  les  premiers  dimanches  du  mois,  sauf  l'ur- 
gonce. 

Les  diverses  fractions  constituées  de  la  Fédéra - 
lion  fixeront  par  un  règlement  intérieur  les  mod'^s, 
lieux  et  heures  de  leurs  délibérations. 

Art.  8.  Pour  subvenir  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration, de  publicité  et  autres  du  comité  central, 
il  sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  cotisation 
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qui  devra  produire  au  minimum  un  versement  men- 
suel de  cinq  francs,  lequel  sera  effectué  du  1^^  a^  5 
du  mois,  entre  les  mains  du  trésorier,  par  les  soins 
des  délégués. 

Art.  9.  Il  sera  délivré  à  chaque  délégué,  membre 
de  l'Assemblée  générale,  une  carte  personnelle  qui 
lui  servira  d'entrée  à  ses  réunions . 

Art.  10.  Tous  les  gardes  nationaux  sont  solidaires, 
et  les  délégués  de  la  Fédération  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde  nationle 
tout  entière. 


Quel  est  ce  gouvernement  qui  s'arroge  le  droit  de 
nous  dicter  des  ordres?  Qui  de  nous  Ta  nommé?  Ils 
sont  audacieux  ces  inconnus  qui  se  prétendent  être 
institués  par  nous.  Justice  sera  faite  de  cette  auda- 
cieuse insurrection.  Ces  héros  du  18  mars  parlent  au 
nom  de  Paris  qui  ne  les  connaît  pas.  Ils  prétendent 
imposer  leur  volonté  aux  représentants  légitimes  de  la 
France.  Que  ne  se  hâtent-ils  de  rentrer  dans  la  foule 
d*où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir. 


QUATRIÈME     JOURNÉE 


2i  mars. 

Le  Journal  officiel  du  Comité  central  publie  la  me- 
nace suivante: 

Airertisscmeut. 

Après  les  excitations  à  la  guerre  civile,  les"înjures 
grossières  et  les  calomnies  odieuses,  devait  nécessai- 
rement venir  la  provocatiou  ouverte  à  la  désobéis- 
sance aux  décrets  du  Gouvernement  siégeant  à  ITIô- 
tel-de-Villc,  régulièrement  élu  par  riiumense  majo- 
rité des  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
(215  sur  266  environ). 

Plusieurs  journaux  publient    en    effet   aujour- 
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d'hui  une  provocation  à  la  désobéissance  à  l'arrêté 
du  Comité  central  de  la  garde  nationale,  convoquant 
les  électeurs  pour  le  22  courant,  pour  la  nomination 
de  la  commission  communale  de  la  ville  de  Paris. 

Comme  il  Ta  déjà  déclaré,  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale,  siégeant  à  l'Hôtel- de- Ville,  respecte 
la  liberté  de  la  Presse,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont 
tous  les  citoyens  de  contrôler,  de  discuter  et  de  cri- 
tiquer ses  actes  à  Taide  de  tous  les  moyens  de  publi- 
cité, mais  il  entend  faire  respecter  les  décisions  des 
représentants  de  la  souveraineté  du  peuple  de  Paris, 
et  il  ne  permettra  pas  impunément  que  l'on  y  porte 
atteinte  plus  longtemps  en  continuant  à  exciter  à  la 
désobéissance  à  ses  décisions  et  à  ses  ordres. 

Une  répression  sévère  sera  la  conséquence  de  tels 
attentats,  s'ils  continuent  à  se  produire. 

Malgré  cette  menace,  la  plupart  des  journaux  ont 
engagé  une  fois  de  plus  leurs  lecteurs  à  ne  point 
participer  à  des  élections  faites  contre  le  droit. 


Vers  deux  heures  de  l'après-midi,  des  gardes  na- 
tionaux du  quartier  Saint-Sulpice  ont  obligé  M.  Tony 
Moilin  à  se  retirer  de  leur  mairie.  Le  maire  intrus 
s'est  rendu  immédiatement  auprès  du  Comité  cen- 
tral qui  lui  a  donné  pour  le  reconduire  à  la  mairie 
du  sixième  arrondissement  le  13b®  bataillon,  étran- 
ger à  cet  arrondissement.  Ce  bataillon  est  arrivé 
vers  les  cinq  heures  sous  la  conduite  de  M.  Lullier, 
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et  a  replace  M.  Tony  Moilin  dans  la  mairie  qu*il  oc- 
cupe illégalement  depuis  le  19. 

Vers  les  trois  heures,  un  groupe  de  deux  à  trois 
cents  personnes  s'est  promené  sur  les  boulevards, 
faisant  entendre  les  cris  de:  Vive  la  République! 
vive  l'ordre!  vive  rAssembléo! 

Un  soldat  de  la  ligne  portait  un  drapeau  tricolore 
avec  CCS  m«^mes  mots  :  Vive  l'ordre!  La  manifesta- 
tion a  pris  peu  à  peu  un  caractère  imposant.  Le 
nombre  de  ceux  qui  suivaient  le  drapeau  s'accrois- 
sait de  minute  en  minute.  A  la  Bourse,  le  poste  de 
service  a  battu  aux  champs. 

A  la  place  Vendôme,  un  orateur,  qui  du  balcon  de 
l'ctat-major  a  voulu  parler  au  nom  du  Comité,  a  été 
arrêté  par  les  cris  :  «  A  bas  le  Comité  !  »  A  cinq  heu- 
res, lorsque  le  cortège  descendait  le  boulevard  Saint- 
Michel  et  passait  devant  le  Palais-de-Justice,  il  comp- 
tait plus  de  4,000  personnes,  et  la  foule  qui  se  pres- 
sait sur  son  passage  manifestait  hautement  ses  sym- 
pathies. 

Ce  soir,  d'assez  nombreux  rassemblements  se  for- 
ment aux  alentours  de  Saint-Sulpice.  Saint-Germain- 
des-Prés  sonne  le  tocsin. 

Dans  aucune  mairies  si  ce  n'est  dans  celle  du  qua- 
torzième arrondissement,  on  n'a  pris  des  mesures 
pour  le  scrutin  de  demain. 

Depuis  le  passage  de  la  manifestàtîoh  des  amis  do 
Tordre  à  travers  la  place  Vendôme,  les  bataillons 
qui  protègent  le  Comité  établi  à  l'état-major  ont  pris 
des  précanlions  d'un  caractère  effrayant. 


-0^ 
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Deux  pièces  de  canon  menacent  la  rue  de  la  Paix, 
et  deux  autres  la  rue  de  Gastiglione.  La  place  Ven- 
dôme n'est  plus  livrée  à  la  circulation,  et  au  coin 
des  rues  qui  y  conduisent  des  piqaets  sont  formés. 

Aujourd'hui,  à  quatre  heures,  le  188®  bataillon, 
faisant  partie  du  dixième  arrondissement,  s'est  pré- 
senté à  cette  mairie  pour  en  expulser  les  autorités 
municipales.  En  l'absence  de  M.  Dubail,  maire, 
M.  Murât,  adjoint,  a  résisté  énergiquement  aux  de- 
mandes des  délégués  et  a  refasé  de  leur  livrer  les 
listes  électorales.  Devant  cette  résistance,  les  délé- 
gués du  188^  bataillon  se  sont  retirés,  ne  conservant 
qu'une  salle  de  la  mairie  où  ils  discutent  entre  eux. 

Le  43®  de  marche  campe  encore  au  jardin  du 
Luxembourg.  M.  Lullier,  après  avoir  installé  ses 
hommes  à  la  mairie  de  Saint  Sulpice,  s'est  présenté 
au  commandant  de  ce  bataillon  dans  le  but  de  dé- 
sarmer les  soldats.  Le  brave  officier  a  répondu  :  a  Je 
suis  venu  ici  avec  mes  hommes  armés,  et  je  n'en 
sortirai  qu'avec  ces  mêmes  hommes  en  armes.  » 

Alors  M.  Lullier  s'est  écrié:  «  Cependant,  si  vos 
hommes  voulaient  les  rendre  ?  » 

L'officier  demanda  aux  soldats  leur  avis,  et  ceux- 
ci  répondirent  :  «  Nous  suivrons  en  armes  notre  com- 
mandant partout  où  il  ira.  » 

M.  Lullier  a  dû  se  retirer  après  cet  échec  et  sans 
avoir  accepté  le  duel  offert  par  le  commandant. 

Ces  messieurs  du  Comité  ne  sont  pas  braves  de- 
vant le  danger. 

Place  de  la  Bastille,  le  drapeau  du  Comité  central 
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flotte  à  côté  du  drapeau  rouge.  Une  immense  cou- 
ronne blanche  est  atLachéc  à  l'un  des  angles  du  pié- 
destal de  la  colonne.  Une  affiche  avertit  les  gardes 
nationaux  de  se  défier  des  voleurs  et  d'arrêter  tous 
les  individus  suspects. 

Plus  de  cinquante  pièces  de  canon  sont  braquées 
devant  l'Hôtel-de  Ville.  Une  corde  passée  sur  des  af- 
fûts sans  canon  entoure  les  pièces  et  les  protège  contre 
le  public.  Des  soldats  de  toutes  armes  dorment  au  so- 
leil. Un  détachement  de  mobiles,  clairon  en  tète,  ar- 
rive sur  la  place  et  parlemente  pour  obtenir  du  pain 
et  des  vivres.  Des  bons  sont  délivrés,  l'argent  étant 
rare  dans  les  caisses. 

Place  des  Invalides,  des  soldats  mal  vêtus  man- 
gent des  vivres  donnés  par  la  charité  publique.  Le 
drapeau  tricolore  fiotte  sur  le  dôme  de  l'hôtel. 


L'affiche  suivante  vient  d'être  apposée  dans  le 
deuxième  arrondissement  : 

Képublique  françaiie. 

Liberté,  fùjalitr,  Fralernilé. 

Les  députés  de  Paris,  unis  aux  maires  et  adjoints, 
ont  résolu  de  défendre  la  République  envers  et  con- 
tre tous,  en  maintenant  tout  d'abord  la  tranquillité 
dans  la  cité. 

5 
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La  muiîîcîpalit6  du  deuxième  arrondissement  et 
les  chefs  de  bataillon,  s'associant  à  cette  résolution, 
ont  organisé  un  service  de  protection  et  de  surveil- 
lance dans  l'arrondissement. 

Tout  citoyen  dévoué  à  la  République  lui  doit  son 
concours.  Toute  abstention,  dans  les  circonstances 
actuelles,  est  un  crime  civique  ;  nous  faisons  donc 
un  appel  énergique  à  tous  nos  camarades  pour  nous 
seconder  dans  l'œuvre  de  conciliation  dont  le  prin- 
cipe est  adopté. 

Vive  la  République  ! 

Signé  : 

Simon,  commandant  le  8^  bat. 

Tliorel,  lOe 

Potel,  11« 

Collet,  c,  com.  p'  iut.  le  02^ 


Poisson,  comm.  le 

iOO« 

Sebillo, 

1486 

Qucvaiivillors, 

149e 

Noiret, 

181^ 

Récliet, 

2-278 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  et  les  représen- 
tants de  la  Seine  font  savoir  à  leurs  concitoyens  que 
rAssemblée  nationale  a,  dans  la  séance  d'hier,  voté 
l'urgence  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  élections  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
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La  g.irde  nationale,  ne  prenant  conseil  que  de  son 
pitriotisrae,  tiendra  à  honneur  d'écarter  toutes  cau- 
ses d'un  conflit,  en  attendant  les  décisions  qui  seront 
prises  par  l'Assemblée  nationale. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  \ 

Paris,  le  21  mars  1871. 


Maires  et  adjoints  «le  Paris. 

J"  arrondissement.  —  Ad.  Adam,  maire;  Meline, 

adjoint. 
2^^  arrondissement.  —  Tirard,  maire,  représentant 

de  la  Seine,  E.  Brelay,  Ghéron,  Doiseau-Pinson, 

adjoints. 
3®  arrondissement.  —  Bonvallet,  maire;  Gh.  Mu- 
rat,  adjoint. 
4®  arrondissement.  —  Vautrain,  maire;  de  Ghatil- 

lon,  Gh.  Gallon,  Loiseau,  adjoints. 
l>«  arrondissement.  —  Jourdan,  Gollin,  adjoints. 
6®  arrondissement.  —  Hérisson,  maire;  A.  Leroy, 

adjoint. 
7®  arrondissement.  —  Arnaud  de  l'Ariége,  maire, 

représentant  de  la  Seiue. 
8*^  arrondissement.  —  Garnot,  maire,  représentant 

de  la  Seiue. 
*.>«  arrondissement.  —  Desmarest,  maire;  E.  Ferry, 

André  Nast,  adjoints. 
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10®  arrondissement.  —  Dubail,  maire;  A.  Murât, 
Degoiives-Denunc(iucs,  adjoints. 

11®  arrondissement.  —  Mottu,  maire;  Blauchon, 
Poirier,  ïolain,  adjoints,  représentants  de  la 
Seine. 

12®  arrondissement.  —  Grivot,  maire;  Denizot,  Du- 
mas, Turlllon,  adjoints. 

13®  arrondissement.  —  Combes,  Léon  Mellet,  ad- 
joints. 

ik^  arrondissement.  —  Héligon,  adjoint. 

lo®  arrondissement.  —  Jobbé-Duval,  Sextius-Mi- 
chel,  adjoints. 

16®  arrondissement.  —  Henri  Martin,  maire  et  re- 
présentant de  la  Seine;  Marmottant,  Chaudet, 
Sévestre,  ajoints. 

17®  arrondissement.  —  François  Favre,  maire;  Ma- 
lon,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints. 

18*'  arrondissement.  —  Clemenceau,  maire  et  re- 
présentant de  la  Seine;  J.-A.  Lafonl,  Dereura, 
Jaclard,  adjoints. 

19®  arrondissement.  —  Devaux,  Satory,  adjoints. 

Les  Représentants  de  la  Seine  , 

Louis  Blanc,  V.  Schœlcher,  A.  Peyrat, 
Edmond  Adam,  Floquet,Marlin Bernard, 
Langlois,  Edouard  Lockroy,  Farcy,  H. 
Brisson,  Greppo,  Millière,  Edgar^Quinct. 
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Actes  et  proclamations  «lu  C'omiti>    ccutral. 


FEDERATION   PEPUBLICAINE  DE    Là    G^RDE  NATIONALE. 

Le  Comité  central,  n'ayant  pu  établir  une  entente 
parfaite  avec  les  maires,  se  voit  forcé  de  procéder 
aux  élections  sans  leur  concours. 

En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

1"  Les  élections  se  feront  dans  clia(|uc  arrondis- 
sement par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  effet  par  le  Comité  central; 

2^^  Les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  sont  convo- 
qués pour  jeudi  23  mars  1871,  dans  leurs  collèges 
électoraux,  à  l'effet  d'élire  le  conseil  communal  de 
Paris; 

3°  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement; 

4°  Le  nombre  des  conseillers  est  fixé  à  90,  soit  1 
pour  20,000  habitants  et  par  fractions  de  plus  de 
10,000. 

b°  Us  sont  répartis  d'après  la  population,  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Nombre 

Arrondissements 

Population 

de  conseillers 

pr 

81.663 

4 

II« 

79.909 

4 

IIP 

92.680 

5 

IVe 

98.648 

5 

v« 

104.083 

3 

Vie 

99.115 

3 

VIP 

73.438 

4 

VHP 

70.239 

4 

IX« 

106.221 

5 

Xe 

116.438 

6 

XP 

149.641 

7 

XIP 

78.635 

4 

XIIP 

70.192 

4 

xive 

63.306 

3 

XVe 

69.340 

3 

XVP 

42.187 

2 

XVIP 

93.193 

3 

XVIIP 

430.456 

7 

XIXe 

88.930 

4 

XXe 

87,444 

4 

Total. 


90 


6°  Les  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  Télection  des  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  le  8  féviier  1871,  et 
dans  les  mêmes  locaux  : 

1°  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré 
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leur  carte  à  cette  époque  ourauraient  égarée  depuis, 
prendront  part  au  vote,  après  vérincation  do  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale.  Ils  devront  faire 
constater  leur  identité  par  deux  électeurs  inscrits 
dans  leur  section; 

8°  Le  scrutin  ouvrira  à  huit  heures  du  malin  et 
sera  clos  à  six  heures  du  soir;  le  dépouillement  com- 
mencera immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin. 

Citoyens, 

Le  Comité  central  remet  aux  mains  du  peuple  de 
Paris  le  pouvoir  tombé  de  mains  indignes.  Les  élec- 
tions communales  se  feront  d'après  le  mode  ordi- 
naire; mais  le  Comité  central  exprime  le  vœu  qu*à 
l'avenir  le  vote  nominal  soit  considéré  comme  le  seul 
vraiment  moral  et  digne  des  principes  démocrati- 
ques. 

Lo,  Comité  central  delà  garde  nationale^ 

Avoine  fils,  Ant.  Arnaud,  G.  Arnold,  Assi,  An- 
dignoux,  Bouit,  Jules  Bergeret,  Babick,  Bour- 
sier, Barou,  Billioray,  Blanchet,  Castioni, 
Chouteau,  C.  Dupont,  Ferrât,  Henri  Fortuné, 
Fabrc,  Flc-ury,  Fougoret,  C.  Gaudier,  Gouhier, 
Guiral,  Gcrcsmes,  Grollard,  Josselia.  Fr. 
Jourdo,  ^Maxime  Lisbonne,  Lavalette.Ch.  Lul- 
lier, Maljournal, Moreau, Mortier, Prudhom  me, 
Rousseau,  Rnnvipr,  Vailln,  Viard. 
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Le  général  commandant  en  chef  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine  a  nommé,  en  date  de  ce  jour,  le 
général  Kaoul  du  Bisson  aux  fonctions  de  chef  d'é- 
tat-major général. 

Le  colonel  Valigranne  aux  fonctions  de  sous-chef 
d*état-major  général  et  commandant  militaire  à  l'Hô- 
tel-de-Yille. 

Le  commandement  du  palais  des  Tuileries  a  été 
confié  au  colonel  Dardelles,  commandant  des  cava- 
liers de  la  République, 

Pour  le  général  en  chef  des  gardes  nationales 
de  la  Seine, 

Le  soiiS'chef  d'étal-major  gém'ral, 
Du  BissoN. 


CINQUIÈME      JOLRx\ÉE 


22  mars. 

Le  sang  a  coulé.  On  a  lire  sur  une  foule  sans  ar- 
mes qui  avait  le  droit,  elle  aussi,  de  manifester  ses 
sentiments  et  qui  s'avançait  au  cri  de:  Vive  la  Ré- 
publique î 

C'est  la  patrie  qu'ils  ont  frappée  en  versant  le 
sang  de  leurs  frères.  C'est  la  République,  c'est  la 
liberté  qu'ils  assassinent.  Les  chefs  de  l'émeute  le 
savent  bien;  ils  auront  un  compte  terrible  à  rendre 
devant  Dieu,  devant  l'histoire  et  devant  l'humanité. 

Voici,  d'après  le  Journal  des  Débats^  le  récit  des 
événements  qui  ont  ensanglanté  la  place  Vendôme  : 

A  une  heure  aprèi  midi,  une  foule  assez  cousidé- 

5. 
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rable  de  citoyens  sans  armes  s*clait  rcuuie  place  du 
Nouvel-Opéra,  disposée  à  parcourir  les  boulevards 
aux  cris  de  :  Vive  la  République  l  Vive  l'ordre  l  Vive 
r Assemblée  Nalionalel  Entre  une  heure  et  demie  et 
deux  heures,  un  piquet  de  gardes  nationaux  de  l'in- 
surrection s'avança  par  la  rue  de  la  Paix  avec  ordre 
de  disperser  la  foule  paisible.  A  la  vue  de  ces  hom- 
mes en  armes  et  à  l'attitude  menaçante,  quelques 
personnes  se  mirent  à  crier  :  Vive  l'ordre!  Vive  VAs^ 
semblée  Nationale  !  et  parvinrent  par  leur  langage, 
à  faire  reculer  les  uns  vers  leur  quartier- général 
fplace  Vendôme),  les  autres  vers  la  foule  qui  occu- 
pait les  boulevards. 

Lorsque  l'on  vit  ces  hommes  céder  ainsi  deva  nt 
les  paroles  de  conciliation,  on  entra  en  masse  dans 
la  rue  de  la  Paix,  et  l'on  eut  l'espoir  de  parvenir 
ainsi  jusqu'à  la  pla'ce  Vendôme.  Dans  la  foule  on 
n'entend  d'autres  cris  que  ceux  de:  «  Vive-l'ordre !  » 
«  Vive  l'Assemblée  nationale!  »  ((  Vive  la  Républi- 
que! ))  Quelques  personnes  font  entendre  les  mots 
de  «la  crosse  en  l'air!  »  Tout  allait  bien  jusqu'à 
l'entrée  de  la  place  Vendôme,  où  Ton  fut  arrêté  par 
plusieurs  pelotons  de  ces  gardes  nationaux  qui  croi- 
sèrent la  baïonnette. 

Les  tambours  battaient  la  charge,  mais  leur  bruit 
était  presque  couvert  parles  cris  continus  de  ;  Vive 
l'ordre  !  Vive  l'Assemblée  Nationale  !  Un  groupe  de 
citoyens  qui  avait  débouché  par  la  rue  Neuve-des- 
Capucines,  portant  un  drapeau  tricolore,  s'avança 
jusqu'au  front  de  ces  gardes  armés  qui  barraient  le 
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passage.  Les  cris  de  ViveVordro!  Vive l\issembl'e Xa- 
liunale!  redoublent  pendant  que  ceux  qui  portaient 
le  drapeau  le  déploient.  Alors  les  applaudissements 
se  font  entendre  de  nouveau,  les  mouchoirs  s'agi- 
tent, et  Ton  espère  un  dëuoûment  heureux.  Vaincus 
par  cette  manifestation  pacifique  et  patriotique, 
quelques  gardes  armés  lèvent  la  crosse  en  Tair. 

D'autres  croisent  mollement  la  bnïonnette;  ou 
sentait,  on  voyait  que  quelques  secondes  de  plus  l'in- 
surrection fléchissait  devant  le  droit,  la  légalité  et 
la  conciliation.  Mais,  hélas!  du  coin  de  la  place 
Vendôme  un  coup  de  feu  partit.  La  foule  resta  im- 
passible. Ce  premier  coup  fat  immédiatement  suivi 
de  cinq  autres  qui  firent  fléchir  la  foule.  Sur  les 
exhortations  de  quelques  hommes  décidés,  la  foule 
se  rapprocha  néanmoins  et  tint  ferme  jusqu'au  mo- 
ment où  une  décharge  épouvantable  obligea  tous 
ces  honnêtes  Parisiens  pacifiques  à  reculer  et  à  se 
soustraire  à  la  mort.  Le  point  de  mire  des  assassins 
était  le  groupe  porteur  du  drapeau. 

En  un  clin  d'oeil  la  rue  de  la  Paix  fut  couverte  de 
corps  blessés,  morts  ou  renversés  par  terre  par  la 
foule  en  désordre.  La  fuite  de  cette  foule  n'arrêta 
pas  le  feu  des  gardes  nationaux  de  l'insurrection, 
qui  continuaient  à  tirer  de  tous  les  (;otés.  Nous 
avons  été  frappé  de  l'attitude  d'un  marin,  grand 
gar«;on,  qui  se  tenait  droit  et  criait,  en  se  frappant 
sur  la  poitrine.  «  Vive  la  République!  Tirez  donc, 
fis  d'assassins!  »  C'est  alors  que  nous  avons  dû 
nous  retirer   uous-mèmc,    n'ayant  i)u    compter  le 
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nombre  des  morts  et  des  blessés,  qui  est,  hélas  ! 
considérable.  On  nous  a  cité  différents  noms;  mais 
dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  en  ce  moment 
de  vérifier  l'exactitude  de  ces  renseignements,  nous 
nous  abstenons  de  préciser. 

Vers  cinq  heures,  une  douzaine  de  cadavres  re- 
couverts de  couvertures,  et  dont  on  n'avait  pu  cons- 
tater ridentité,  ont  été  conduits  à  la  Morgue.  Par- 
tout, sur  le  passage  de  ces  victimes  innocentes,  on 
se  découvrait,  chacun  ayant  des  larmes  aux  yeux  et 
l'indignation  au  cœur. 


L*amiral  Saisset,  nous  rapporte  un  témoin  ocu- 
laire, assistait  à  la  manifestation  organisée  par  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Il  allait  parler  à  la 
foule  et  rappeler  au  devoir  ceux  qui  y  manquaient, 
lorsque  la  fusillade  se  fit  entendre.  C'est  alors  que 
le  lieutenant  Reinhard  du  1®^  bataillon,  5°  compa- 
gnie, se  retourna  vers  l'amiral  et  le  couvrit  de  son 
corps  en  lui  disant  :  a  Amiral,  ne  craignez  rien,  la 
balle  me  traversera  le  corps  avant  qu'elle  ne  vous 
touche.»  Ce  brave  lieutenant  demeura  ainsi  quelques 
instants  tenant  un  drapeau  qui  fat  traversé  de  deux 
billes  et  ne  se  retira  que  sur  les  instantes  prières  de 
ceux  qui  l'entouraient. 

L'indignation  se  répand  partout  à  la  nouvelle  de 
ce  crime.  Les  rassemblements  grossissent.  Les  fem- 
mes se  mêlent  aux  groupes  et  demandent  vengeance. 
Tous  les  magasins  des  boulevards  et  des   rues  avoi- 
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sinantes  se  ferment.  Les  fenêtres  dos  maisons  o  n  f 
dégarnies   de    curieux.    Les  voitures   ne  circulent 
plus.  Paris  est  dans  le  deuil  et  la  stupeur.  Nous  n'a- 
vons rien  vu  d'aussi  triste  et  d'aussi  étrange  pen- 
dant le  siège . 

Cependant  les  bataillons  du  quartier  de  la  Bourse 
prennent  position  dans  les  rues  adjacentes  et  barrent, 
au  boulevard,  les  rues  Yivienne,  Montmartre  et  de 
Richelieu. 

Des  dispositions  analogues  sont  prises  dans  tout 
le  rayon  du  deuxième  arrondissement,  dont  la  mai- 
rie n'est  pas  au  pouvoir  du  Comité  central. 

Ce  déploiement  de  baïonnettes,  qui  se  répète  dans 
plusieurs  autres  quartiers  de  Paris,  n'est  pas  de  na- 
ture ù  rassurer  les  habitants,  qui  rentrent  précipi- 
tamment chez  eux,  se  demandant,  inquiets  et  trou- 
blés, ce  qu'apportera,  dans  ses  voiles  ténébreux,  la 
nuit  qui,  peu  à  peu,  enveloppe  l'immense  et  fié- 
vreuse cité... 


Le  Comptoir  d'escompte  et  la  rue  Rougemont  sont 
gardés  par  des  bataillons  de  l'ordre,  ainsi  que  la 
gare  S:ûnt-Lazaro,  autour  de  laquelle  veille  le  253<^ 
bataillon  et  d'autres  bataillons  du  quartier  de  la 
Chaussée-d'Anlin. 

La  mairie  du  premier  arrondissement  est  tou- 
jours au  pouvoir  des  amis  de  l'ordre  ;  quatre  ba- 
taillons en  défendent  l'approche  :  le  premier,  le 
douzième,  le  treizième. 
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Les  grilles  du  Louvre  sont  fermées,  ainsi  que  les 
gaichets  du  Pont-des-Arts  et  de  la  rue  de  Rivoli. 

L'entrée  de  la  rue  du  Louvre  est  interdite  au 
public. 

Des  détachements  du  douzième  et  du  treizième  y 
sont  installés.  Pour  aller  rue  de  Rivoli,  il  faut  tra- 
verser la  rue  de  TArbre-Sec. 

La  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois  est  également 
occupée,  et  la  halle  aux  blés  est  fermée  et  bourrée 
de  sentinelles. 

Autour  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement 
montent  la  garde  trois  bataillons  complets,  le  11^, 
le  8^  et  le  149^  et  les  élèves  de  l'Ecole  polytechni- 
que. Us  ont  des  vivres  et  beaucoup  de  canons. 

Le  43®  de  ligne,  qui  avait  été  abandonné  avec  ses 
armes  au  Luxembourg,  s'est  rendu  à  Versailles,  mu- 
sique en  tête,  avec  armes  et  bagages.  Le  43^  a 
prouvé  ce  qu'on  peut  avec  de  l'énergie;  il  a  bien 
mérité  du  pays. 

Depuis  quelque  temps  les  soldats  de  la  garnison 
du  fort  de  Vincennes  étaient  plus  particulièrement 
trevaillés  par  les  meneurs  de  l'iusurrection.  Les 
ouvriers  d'artillerie  pactisaient  en.  majorité  avec  le 
parti  qui  avait  entrepris  la  tâche  de  démoraliser 
l'armée.  Cette  nuit  le  maréchal  des  logis  Brunet, 
affilié  à  la  conspiration,  a  fait  enclouer  toutes  les 
pièces  qui  défendaient  encore  deux  forts.  Ce  ma- 
tin, le  fort  a  été  livré  aux  gardes  nationaux,  sans 
résistance.  Les  soldats  se  sont  laissé  désarmer  sans 
opposition.  Quelques  officiers  ont  été  rcîeuub  pri- 
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sonniers.  L'arsenal  et  la  manutention  ont  été  pillés. 
Ces  nouveaux  gardiens  de  la  vieille  citadelle  usent 
largement  des  approvisionnements  de  l'administra- 
tion, chaque  garde  national  a  double  ration  et  du 
vin  à  discrétion. 

M.  Bonjean,  président  à  la  Cour  de  cassation,  a 
été  arrêté  dans  son  domicile,  au  moment  où  il  ren- 
trait, après  avoir  préidé  l'audience  de  la  chambre 
des  requêtes.  On  pense  que  M.  Bonjoan  a  été  arrêté 
à  cause  de  sa  qualité  d'ancien  sénateur. 

Le  Comité  de  l'IIôtel-de-Ville  renouvelle  ses  me- 
naces contre  les  journaux  qu'il  appelle  «  la  presse 
réactionnaire.  »  Le  devoir  do  la  presse  est  de  dire 
la  vérité  surtout  à  l'heure  du  danger.  Honneur  aux 
hommes  courageux  qui  tiennent  la  plume  d'une 
main  vaillante,  en  face  des  canons  de  rHotel-do- 
Ville  et  des  proscriptions  d'ignobles  tyrans.  La 
vertu  civique,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  consiste  pas  à 
garder  le  silence.  La  conscience  publique  est  un  tri- 
bunal auquel  on  ne  s'adresse  jamais  en  vain.  Les 
hommes  du  18  mars  ont  un  masque  qu'il  faut 
arracher.  Que  les  bons  citoyens  se  comptent  et  se 
groupent.  Nous  avons  de  grands  devoirs  à  remplir  ; 
le  sauvage  assassinat  de  la  place  Vendôme  ne  res- 
tera pas  impuni.  Le  Comité  central  a  nommé  le 
citoyen  Lullier  général  en  chef  des  gardes  nationales 
de  Paris. 
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Les  proclamations  suivantes  sont  affichées  sur  les 
murs  de  la  capitale  ; 

Uairie  du   dixième  arronditfement. 

Les  maires  et  adjoints  du  dixième  arrondissement, 
en  vertu  de  la  décision  prise  à  l'unanimité  par  l'as- 
semblée des  municipalités  de  Paris,  déclarent  pu- 
bliquement qu'ils  ne  rentreront  dans  leur  mairie 
qu'après  la  retraite* complète  des  citoyens  qui,  se 
disant  délégués  du  Comité  central  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  ont  de  force  envahi  la  mairie  et  y  procèdent, 
au  mépris  de  l'autorité  des  maires  et  des  représen- 
tants, à  la  préparation  d'élections  illégales,  en  se 
couvrant  faussement,  aux  yeux  du  public,  de  la 
tolérance  forcée  de  la  municipalité  du  dixième  ar- 
rondissement. 

Si  donc  ces  citoyens  ne  veulent  pas  rester  la  cause 
de  ^interruption  de  tous  les  services  municipaux  et 
des  souffrances  qui  en  résulteront  dans  l'arrondis- 
sement, qu'ils  se  retirent. 

Le  maire, 

Degouve-Denuncques,  R.  Dubail. 

adjoint. 

Pour  notre  collègue,  A.  Murât,  retenu  prisonnier 
par  le  comité  des  délégués  et  adhérent  à  la  présente 
déclaration  : 

Le  maire, 
Degouve-Denuncques,  R.  Dqbaii:,, 

adjoint. 
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Ualrie  du  div-hiiifii'^inc  nrroiidisNeraenf. 

Citoyens, 

Aujourd'hui,  à  midi,  la  mairin  du  dix-huitième 
arrondissement  a  été  envahie  par  une  troupe  armée. 
Un  officier  de  la  garde  nationale  a  osé  sommer  le 
maire  et  ses  adjoints  de  remettre  la  mairie  aux 
raaius  d'un  délégué  du  Comité  central  de  la  garde 
nationale. 

Le  maire  et  ses  adjoints,  revêtus  des  insignes 
municipaux  ont,  en  présence  de  tous  les  employés 
de  la  mairie,  sommé  le  chef  du  poste  d'expulser  les 
envahisseurs.  Celui-ci,  après  en  avoir  conféré  avec 
son  commandant,  a  répondu  qu'il  se  refusait  à  ob- 
tempérer à  cet  ordre,  et  qu'il  était  disposé  à  prêter 
main-forte  aux  violateurs  de  la  loi.  Le  chef  des  en- 
vahisseurs a  alors  mis  en  arrestation  le  maire  et 
deux  de  ses  adjoints  qui  ont  été  conduits  au  poste 
entre  deux  haies  de  gardes  nationaux.  Quelques  mi- 
nutes après,  on  venait  déclarer  au  maire  et  aux  ad- 
joints élus  du  dix-huitième  arrondissement  qu'ils 
étaient  libres  de  se  retirer. 

Citoyens,  nous  avons  à  cœur  d'éviter  un  conflit 
dont  les  résultats  désastreux  nous  épouvantent. 
Voilà  pourquoi  nous  cédons  à  la  force  sans  en  ap- 
peler à  la  force.  Mais  nous  protestons  hautement 
cofttre  l'attentat  dont  la  garde  nationale  du  dix- 
huitième  arrondissement  s'est  rendue  coupable  sur 
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le  personne  de  magistrats  républicains  librement 
élus,  qui  se  rendent  ioi  publiquement  le  témoignage 
qu'ils  ont  accompli  leur  devoir. 

Vive  la  Vrance  !  Vive  la  République  ! 
Paris,  le  22  mars  1871. 

Le  maire  du  dix-huitième  arrondissement, 
G.  Clemenceau. 

Les  adjoints  au  maire  du  dix-huitième 
arrondissement, 

J.-A.  Lafont,  V.  Jaclard. 


liépnlilîque  française. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   FRATERNITÉ. 

A  la  garde  nationale  et  à  tous  les  citoyens,  les  maires 
et  adjoints  de  Paris  et  les  députés  de  la  Seine. 

La  patrie  sanglante  et  mutilée  est  près  d'expirer, 
et  nous,  ses  enfants,  nous  lui  portons  le  dernier 
coup  î  L'étranger  est  à  nos  portes,  épiant  le  moment 
d'y  rentrer  en  maître,  et  nous  tournerions  les  uns 
contre  les  autres  nos  armes  fratricides  ! 

Au  nom  de  tous  les  grands  souvenirs  de  notre 
malheureuse  France;  au  nom  de  nos  enfants  dont 
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nous  dclruirions  à  jamais  l'avenir,  nos  cœurs  brisés 
font  appel  aux  vôtres,  —  que  nos  mains  s'unissent 
encore  comme  elles  s'unissaient  durant  les  heures 
douloureuses  et  glorieuses  du  siège.  —  Ne  perdons 
j)as  en  un  jour  cet  honneur  qu'avait  gardé  intact 
cinq  mois  de  courage  sans  exemple. 

Cherchons,  citoyens,  ce  qui  nous  unit  et  non  ce 
qui  nous  divise. 

Nous  voulions  le  maintien,  l'affermissement  de  la 
grande  institution  de  la  garde  nationale  dont  l'exis- 
tence est  inséparable  de  celle  de  la  République. 

NousTaurons. 

Nous  voulions  que  Paris  retrouvât  sa  liberté  mu- 
nicipale, si  longtemps  confisquée  par  un  arrogant 
despotisme. 

Nous  l'aurons. 

Vos  vœux  ont  été  portés  à  l'Assemblée  nationale 
par  vos  députés  ;  l'Assemblée  y  a  satisfait  par  un 
vote  unanime  qui  garantit  les  élections  municipale?, 
sous  bref  délai,  à  Paris  et  dans  toutes  les  communes 
de  France. 

En  attendant  ces  élections,  seules  légales  et  ré- 
gulières, seules  conformes  aux  vrais  principes  des 
institutions  républicaines,  le  devoir  des  bons  citoyens 
est  de  ne  pas  répondre  à  un  appel  qui  leur  est 
adressé  sans  titre  et  sans  droit. 

Nou>,  vos  représentants  municipaux ,  —  nous, 
vos  députés,  déclarons  donc  rester  entièrement 
étrangers  aux  élections  annoncées  pour  demain  et 
protestons  contre  leur  illégalité. 
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Citoyens,  unisson3-nous  daus  le  respect  de  la  loi, 
et  la  Patrie  et  la  République  seront  sauvées. 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  ! 
Paris,  22  mars  1871. 

(Suivent  les  signatures  des  maires,  des  adjoints 
et  des  représentants  de  la  Seine.) 


La  paye  régulière  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, qui  se  sont  rangés  autour  des  maires  et  des 
députés  pour  la  défense  du  gouvernement  issu  du 
suffrage  universel,  est  assuré. 

Elle  se  fera  par  les  soins  des  chefs  de  bataillons, 
dont  letat-major  est  établi  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement. 

Le  Comité  central,  bravant  toute  mesure,  toute 
pudeur  fait  afficher  l'odieuse  proclamation  qui  suit  : 

Citoyens, 

Votre  légitime  colère  nous  a  placés  le  18  mars  au 
poste  que  nous  ne  devions   occuper  que  le  temps 

m 

strictement  nécessaire  pour  procéder  aux  élections 
communales. 

Vos  maires,  vos  députés,  répudiant  les  engage- 
ments pris  à  l'heure  où  ils  étaient  des  candidats, 
ont  tout  mis  en  œuvre  pour  entraver  ces  élections 
que  nous  voulons  faire  à  bref  délai. 
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La  réaction,  soulevée  par  eux,  nous  déclare  la 
guerre. 

Nous  devons  accepter  la  luUo  et  briser  la  résis- 
tance, afin  que  vous  puissiez  y  procéder  dans  le 
calme  de  votre  volonté  et  de  votre  force. 

En  conséquence  les  élections  sont  remises  au  di- 
manche prochain  26  mars. 

Jusque-là,  les  mesures  les  plus  énergiques  seront 
prises  pour  faire  respecter  les  droits  que  vous  avez 
revendiqués. 

Hôtel-de- Ville,  22  mars  1871. 

{S2uve7il  les  siijnalares.) 


SIXIEME     JOURNEE 


23  mars . 

Le  Journal  des  Débats  fait«un  appel  aux  hommes 
égarés.  Nous  reproduisons  cet  appel  à  la  concorde  et 
à  l'oabli.  Puisse  la  voix  de  la  patrie  en  deuil  n'avoir 
pas  perdu  tout  empire  sur  le  cœur  des  hommes  qui 
siègent  à  l'Hôtel-de- Ville  : 

Le  moment  est  grave.  Dans  quelques  jours,  dans 
quelques  heures  peut-être,  la  lutte  du  droit  et  de  la 
légalité  contre  l'insurrection  et  le  désordre  peut  s'en- 
gager, faire  de  nombreuses  victimes  et  amener  la 
guerre  civile.  En  songeant  à  cet  avenir,  on  éprouve 
une  profonde  douleur,  et  le  cœur  saigne  à  cette  idée. 
N'esl-il  pas  encore  temps  de  chercher  à  arrêter  ce 
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fafal  et  sanglant  dénonomont?  Oo  assure  que  l'ami- 
ral Saissct,  commandant  supérieur  do  toutes  les 
gnrdes  nationales  de  Paris,  animé  des  plus  vifs  sen- 
timents de  conciliation,  et  désirant  avant  tout  sau- 
ver Paris  d'un  carnage  épouvantable,  proposerait  à 
ces  égarés,  à  ces  Français,  qui,  depuis  quelques  jours 
donnent  l'exemple  de  l'insurrection  et  du  désordre, 
de  revenir  à  de  meilleurs  sentiments . 

L'amiral  Saisset,  avec  l'appui  des  députés  et  des 
maires  do  Paris,  serait  disposé  à  accorder  l'oubli 
le  plus  complet  à  tous,  soldats,  gardes  nationaux  ou 
autres,  qui  ont  pris  les  armes  ou  participé  à  l'é- 
meute. 

Les  franchises  municipales  seraient  rendues. 

Il  assurerait  la  continuation  de  la  paye  à  tous  ces 
égarés,  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants  ;  il  s'enga- 
gerait à  faire  rapporter  la  loi  sur  l^s  échéauces,  et 
Insisterait  auprès  de  l'Assemblée  pour  faire  voter 
une  loi  sur  les  loyers  de  nature  à  concilier  tous  les 
intéressés. 

Toutes  ces  propositions  étant  accueillies,  le  devoir 
de  chacun  serait  de  se  grouper  autour  de  ce  drapeau 
de  conciliation  représenté  par  l'amiral  avec  le  con- 
cours de  tous  les  gens  honnêtes,  amis  de  l'ordre  et 
de  la  patrie. 

Le  succès  de  cette  tentative  nous  donne  la  pers- 
pective et  l'espérance  du  calme  et  du  travail.  Il  en 
est  temps  encore;  nous  croyons  que  le  sang  ne  cou- 
lera pa«,  et  que  l'Assemblée  Nationale,  représentant 
la  nation  souveraine,  n'aura  plus  devant  et  autour 
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d'elle  que  des  citoyens,  des  frères  et  des  vrais  amis 
de  la  France  et  de  la  République.  Sa  tâche  alors  sera 
plus  facile  et  la  France  pourra  redcveuir  grande  et 
prospère. 


L'affiche  suivante  a  appris  aux  citoyens  la  déci- 
sion prise  par  l'Assemblée  des  maires  et  adjoints 
de  Paris  : 

République    française. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

L'assemblée  des  maires  et  adjoints  de  Paris, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. 

Au  nom  du  suffrage  universel  dont  elle  est  issue 
et  dont  elle  entend  faire  respecter  le  principe. 

En  attendant  la  promulgation  de  la  loi  qui  confé- 
rera à  la  garde  nationale  de  Paris  son  plein  droit 
d'élection, 

Vu  l'urgence. 

Nomine  provisoirement  : 

L'amiral  Saisset,  représentant  de  la  Seine,  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  nationale  de  Paris  ; 

Le  colonel  Langlois,  représentant  de  la  Seine; 
chef  d'état-major  général; 

Le  colonel  Schœlcher,  représentant  de  la  Seine, 
commandant  en  chef  de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale. 

(Suivent  les  signatures  des  maires  et  adjoints 
de  la  ville  de  Paris.) 
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Un  détachement  du  122*  bataillon  fl2*  arrondis- 
sement) escortait  un  convoi  de  carabines  provenant 
do  rétat-major  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale, 
rue  de  Valois,  3. 

Arrivé  au  bas  de  Tescalicr  de  la  rue  Baillif,  un 
détachement  du  10*  bataillon  lui  barra  lo  passage, 
tandis  qu'un  deuxième  lui  coupait  la  retraite.  L'of- 
ficier qui  commandait  le  convoi  se  rendit  auprès 
d'un  capitaine  du  10®  bataillon  et  parlementa.  Ils 
parlèrent  quelques  instants  d'une  façon  amicale, 
s'assurant  réciproquement  que  leur  intention  n'était 
pas  d'en  venir  aux  voies  de  fait. 

Pendant  ce  temps,  l'alarme  avait  été  donnée  à  la 
mairie  de  la  Banque,  et  une  partie  du  10®  bataillon, 
arriva  sur  les  lieux  par  la  rue  de  Valois  et  la  rue 
Baillif. 

L'oflicier  commandant  le  convoi  d'armes  avait  été 
mené  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement. 

Les  gardes  nationaux  du  10«  bataillon  arrivèrent, 
anx  cris  de:  Vive  l'ordre!  Vive  la  Jlépubliqiie  !  aux- 
quels ceux  du  122*^  répondirent  par  :  Vive  la  Rf'-pn^ 
blique  ! 

On  craignit  un  moment,  leur  chef  étant  absent, 
que  ces  derniers  ne  cherchassent  à  résister  :  de  là, 
la  fermeture  des  boutiques  et  des  fenêtres  de  la  rue 
de  Valois.  Mais  ils  eurent  la  sagesse  de  ne  point  faire 
usage  de  leurs  armes. 

Les  deux  chariots  remplis  d'armes  retournèrent  à 
l'étit-major  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale. 
"Cn  adjoint  du    deuxième    arrondissement,   avec 

G 
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son  écharpe  tricolore,  arriva  avec  le  commandant 
du  10®  rue  de  Valois  II  fut  suivi,  peu  d'instants 
après,  par  l'officier  du  122^,  qui  revenait  de  la 
mairie. 

Ce  dernier  ayant  manifesté  au  commandant  du 
10®  et  au  magistrat  principal  son  aversion  pour  la 
guerre  civile,  ou  se  sépara  amicalement,  après  force 
poignées  de  main,  aux  cris  de  :  Vive  V ordre  !  Vive  la 
République  ! 

Le  détachement  qui  accompagnait  le  convoi  se 
reforma  et  fut,  croyons-nous,  laissé  en  liberté. 

C'est  de  cette  heureuse  façon  que  se  termina  cet 
incident  qui  mit  pendant  plus  d'une  heure  le  quar- 
tier de  la  Banque  en  émoi. 

Les  officiers  des  bataillons  du  sixième  arrondisse- 
ment se  sont  réunis  rue  des  Prêtres-Saint-Germain- 
TAuxerrois,  à  l'effet  de  former  une  légion  au  moyen 
des  éléments  épars  des  divers  bataillons  du  quartier 
Saint-Sulpice.  La  réunion  était  présidée  par  M.  Al- 
bert Leroy,  adjoint  élu. 

Après  une  remarquable  allocution  de  M.  Albert 
Leroy,  plusieurs  officiers  ont  pris  la  parole  et  ont 
affirmé  de  la  façon  la  plus  énergique  leur  résolution 
de  rétablir  l'ordre  par  tous  les  moyens  possibles  et 
de  ne  pas  obéir  aux  ordres  du  Comité  central;  puis, 
sur  la  proposition  de  l'un  d'eux,  la  défense  de  l'ar- 
rondissement a  été  confiée  à  M.  le  capitaine  de  fré- 
gate Tresse,  qui  prendra  provisoirement  le  titre  de 
colonel,  li.  Demay,  chef  du  19'  bataillon,  lui   a  été 
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"adjoint  comme  aide  de  camp,  avec  le  grade  de  lieu- 
tenent-colonel. 

Envirou  2o0  jeunes  gens  ayant  appartenu  à  la 
mobile  du  deuxième  arrondissement  sont  venus  se 
mettre  à  la  disposition  de  l'amiral  Saisset,  qui  les 
fait  armer  aussitôt. 

Ces  nouveaux  volontaires  ont  été  vivement  accla- 
més par  la  garde  nationale  qui  occupe  la  place  de  la 
Bourse  et  la  mairie  de  la  rue  de  la  Banque. 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  nous-môme  de 
conduire  au  deuxième  arrondissement  quelques  sol- 
dats égarés  qu'une  bonne  parole  a  suffi  pour  rallier 
au  parti  de  l'ordre. 

La  majorité  des  gardes  nationaux  de  Montrouge 
a  déclaré  ne  pas  vouloir  reconnaître  les  inconnus 
qui  ont  usurpé  le  pouvoir  sans  mandat  légal.  Une 
protestation  a  été  signée  à  cet  effet. 

Les  insurgés  de  Montmartre  ont  fait  de  minu- 
tieuses perquisitions  dans  l'église  Saint-Pierre  et  ont 
forcé  le  curé  à  assister  à  ces  investigations.  Les  or- 
gues et  les  tiroirs  de  la  sacristie  ont  été  visités  pour 
s'assurer  si  des  armes  n'y  étaient  point  cachées. 

Le  général  Cluseret  est  installé  au  ministère  de 
la  guerre.  De  son  côté  le  général  Cremer,  dépouil- 
lant toute  dignité,  siège,  dit-on,  place  Vendôme.  La 
place  de  rHôtel-de-Ville  présente  un  aspect  formi- 
dable. Plus  de  57  pièces  de  sept  sont  rangées  devant 
le  palais  avec  leurs  caissons  remplis  de  munitions. 
Dos  guides  de  Garibaldi,  votus  de  rouge,  le  bonnet 
orné  d'une  queue  de  cheval  formant  panache  rem- 
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plissent  auprès  du  Comité  central  le  service  d'esta- 
fettes. 

Nous  apprenons  que  le  général  Cremer ,  dès  son 
arrivée  à  Paris,  avait  offert  ses  services  au  général 
Vinoy.  C'est  probablement  lorsqu'il  a  vu  que  sa 
lettre  restait  sans  réponse  qu'il  a  cherclic  sou  che- 
min de  Damas  ailleurs. 


Voici  la  lettre;  il  serait  vraiment  dommage  qu'elle 
restât  inédite  : 

Mon  général, 

Arrivé  depuis  peu  à  Paris,  j'attendais  pour  vous 
rendre  visite  que  mou  tailleur  m'eût  mis  dans  un 
état  présentable;  mais,  comme  cela  tarde  beaucoup, 
je  tiens  à  vous  dire  que  je  me  mets  à  votre  dispo- 
sition, dès  à  présent,  et  ma  personne  et  le  peu  d'in- 
fluence que  je  puis  avoir. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  mon 
plus  profond  respect. 

Général  Cremer, 
208,  rue  de  Grenelle-St-Germain  (1). 

(1)  Malgré  la  conduite  inconsidérée  du  général  Cremer, 
nous  refusons  de  croire  à  sa  complicité  dans  le  mouvement 
du  18  mars.  Nous  aimons  à  penser,  pour  l'honneur  du  dra- 
peau français,  que  le  jeune  commandant  refusera  son  con- 
cours aux  désorganisateurs  de  l'Hôtel-de- Ville. 


( 
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Oa  signale  l'arrivée  de  renforts  prussiens  dans  lo 
fort  de  Komainville.  Le  32*  bataillon  de  Montmar- 
tre, commandé  pour  prendre  du  service,  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  Comité. 

Vers  quatre  heures,  un  mouvement  s'est  produit 
dans  la  foule  des  gardes  nationaux  massés  ruo 
Drouot,  dans  la  mairie  et  dans  la  cour  de  l'Opéra. 

Tous  les  képis  étaient  levés  et  l'on  criait  :  —  Vive 
M.  Desmarest! 

C'était  en  effet  M.  Desmarest,  le  maire  du  neu- 
vième arrondissement ,  qui  venait  réoccuper  sa 
mairie. 

Arrivé  presque  à  la  porte  de 'ce  bâtiment,  il  s'e^t 
arrêté;  on  a  fait  cercle  autour  de  lui  et  il  a  pro- 
noncé quelques  paroles  où  la  conciliation  et  la  li- 
berté étaient  énergiquement  et  sincèrement  invo- 
quées. 

Il  y  avait  la  le  7«  bataillon;  le  117^  et  le  216«  des 
hommes  du  2o3*  et  du  229°. 

M.  Desmarest  a  dit  : 

((  Je  viens  de  Versailles,  et  j'ai  en  piche  une  let- 
tre de  M.  Thiers. 

«  Celte  lettre  dit  que  le  gouvcrnemont  de  l'Assem- 
blée nationale  convoque  les  électeurs  pour  le  3 
avril,  à  l'efTet  d'élire  toutes  les  municipalités  de 
Paris. 

«  Cette  lettre  dit  aussi  que  le  Gouvernement  ue 

6. 
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recherchera  pas  dans  des  poursuites  judiciaires  les 
gardes  nationaux  égarés.  » 

A  la  suite  de  cela,  M.  Desmarest  a  fait  demander 
le  chef  du  poste  de  la  mairie  (117^),  et  est  entré  dans 
les  bureaux  où  Ta  porté  la  libre  élection  du  suffrage 
universel. 

Il  a  été  acclamé,  et  son  nom  est  demeuré  syno- 
nyme de  :  République,  liberté,  conciliation. 


Le  Journal  Officiel  du  Comité  central  contient  les 
proclamations  suivantes  : 

Considérant  que  la  situation  réclame  des  mesures 
rapides  ; 

Que  de  tous  côtés  des  commandements  supérieurs, 
continuant  les  errements  dupasse,  ont,  parleur  inac- 
tion, amené  l'état  de  choses  actuel;  que  la  réaction 
monarchique  a  empêché  jusqu'ici,  par  l'émeute  et  le 
mensonge,  les  élections  qui  auraient  constitué  le 
seul  pouvoir  légal  de  Paris  ; 

En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

Les  pouvoirs  militaires  de  Paris  sont  remis  aux 
délégués  : 
Brunel,  Eudes  et  Du  val. 

Ils  ont  le  titre  de  généraux  et  agiront  de  concert,  en 
attendant  l'arrivée  du  général  Garibaldi,  acclamé 
comme  général  en  chef. 


Du  courage  encore  et  toujours,  et  les  traîtres  se- 
ront déjoués. 

Vive  la  République  ! 
Paris,  le  28  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

Avoine  fils,  Ant.  Aruaud,  G.  Arnold,  Assi, 
Andignoux,  Bouit,  J.  Bergcret,  Babick, 
Barou,  Billioray,  Blanchet,  Caslioni, 
Cbouteau,  G.  Dupont,  Ferrât,  Fabre, 
Fleury,  Fougeret,  G.  Gaudicr,  Goubicr, 
Géresme,  Grollard,  Josselin,  Fr.  Jourde, 
Lavalelte,  Maljournal,  Ed.  Morcau,  Pru- 
d'bommo,  Pioubàcau,  Kauvier,  Varlin, 
Viard. 


Citoyens, 

Appelés  par  le  Comité  central  au  poste  grand  et 
périlleux  de  commander  provisoirement  la  garde 
nationale  républicaine,  nous  jurons  de  remplir  éner- 
giquement  cette  mission,  afin  d'assurer  le  rétablis- 
sement de  l'entente  sociale  entre  tous  les  citoyens. 

Nous  voulons  l'ordre...  mais  non  celui  que  pa- 
tronnent les  régimes  décbus,  en  assassinant  les  fac- 
tionnaires paisibles  et  en  autorisant  tous  les  abus. 

Ceux  qui  ^provoquent  à  l'émeute  n'hésitent  pas, 
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pour  arriver  à  leur  but  de  restaurations  monar- 
chiques,à  se  servir  de  moyens  infâmes  ;  ils  n'hésitent 
pas  à  affamer  la  garde  nationale  en  séquestrant  la 
Banque  et  la  Manutention. 

Le  temps  n'est  plus  au  parlementarisme  ;  il  faut 
agir,  et  punir  sévèrement  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous. 

Paris  veut  être  libre.  La  contre-révolution  ne  l'ef- 
fraye pas  ;  mais  la  grande  cité  ne  permet  pas  qu'on 
trouble  impunément  l'ordre  public. 

Vive  la  République  ! 

Les  généraux  commandants. 
Brunel,  E.  Duval,  E.  Eudes. 


Citoyens,  gardes  nationaux, 

Brutalement  provoqués,  vous  vous  êtes  levés  spon- 
tanément pour  assurer  par  votre  attitude  la  mission 
que  vous  nous  aviez  confiée. 

La  tâche  est  ardue  pour  tous  :  elle  comporte  beau- 
coup de  fitigues,  beaucoup  de  résolution,  et  chacun 
a  fait  preuve  du  sentiment  de  ses  devoirs. 

Quelques  bataillons  cependant,  égarés  par  des 
chefs  réactionnaires,  ont  cru  devoir  entraver  notre 
mouvement  par  une  opposition  incompréhensible. 
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puisqu'elle  apporte  un  obstacle  aux  volontés  de  la 
garde  nationale. 

Des  maires,  des  députés,  oublieux  de  leurs  man- 
dats, ont  encouragé  cette  résistance. 

Une  partie  de  la  presse,  qui  ne  voit  pas  sans  dépit 
l'avènement  du  monde  des  travailleurs,  a  répandu 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  absurdes,  rééditant 
les  épithètes  de  communistes,  de  partagcux,  de  pil- 
lards, de  buveurs  de  sang;  etc.;  et  des  citoyens  crain- 
tifs ont  ajouté  foi  à  ces  mensonges.  Mais  nous  avons 
laissé  passer  cet  orage  ;  nous  apportions  les  libertés 
soustraites  ;  et,  bien  qu'on  s'en  servit  contre  uous,^ 
nous  avons  dédaigné  l'abus. 

On  a  agile  le  fantôme  prussien,  menacé  du  bombar- 
dement, de  l'occupation,  etc.,  et  les  Prussiens,  qui 
nous  ont  jugés  ànotre  valeur,  oi.t  répondu  en  recon- 
naissant notre  droit. 

La  cause  de  la  démocratie,  la  cause  du  peuple,  la 
sainte  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté  doit  triom- 
plier  de  tous  les  obstacles,  et  elle  en  triomphera. 

Quant  à  nous,  sûrs  de  succès  del'œuvre  commune, 
nous  vous  remercions  avec  effusion  de  votre  dévoue- 
ment en  face  des  fatigues  d'un  service  extraordinaire  ; 
nous  comptons  sur  votre  courago  pour  aller  avec 
nous  jusqu'au  bout.  Nos  adversaires,  mieux  éclairés, 
qu;ini  ils  auront  oo.npris  la  légitimité  de  nos  reven- 
dications, viendront  à  nous,  ils  y  viennent  déjà 
chaque  jour,  et  dimanche  au  scrutin,  il  n'y  aura 
délinitivement  au  chiffre  des  abstentions  que  ceux 
qui    caressaient    traîtreusement    l'espérance    d'un 
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retour  à  la  monarchie  et  à  tous  les  privilcgej  et  aux 
institutions  plus  ou  moins  féodales  qui  en  sont  le 
cortège  obligé. 

Citoyens,  gardes  nationaux, 

Nous  comptons  sur  votre  courage,  sur  vos  efforts 
persévérants,  feur  votre  abnégation  et  voire  bon  vou- 
loir en  présence  des  charges  du  service,  des  croise- 
ments d'ordre  qui  peuvent  se  produire  et  de  vos  fa- 
tigues de  tous  les  jours. 

Marchons  fermement  au  but  sauveur  :  l'établisse- 
ment définitif  de  la  République  par  le  contrôle  per- 
manent de  la  commune,  appuyé  par  cette  seule  force  : 
la  garde  nationale  élective  dans  tous  les  grades. 

Quand  nous  pourrons  avoir  les  yeux  partout  où  se 
traitent  nos  affaires,  partout  où  se  préparent  nos 
destinées,  alors,  mais  seulement  alors,  on  ne  pourra 
plus  étrangler  la  République. 

Hôtel-de-ville,  24  mars  1871. 

{Suivent  les  signatures.) 


Citoyens, 

La  cause  de  nos  divisions  repose  sur  un  malen- 
tendu. En  adversaires  loyaux,  voulant  le  dissiper, 
nous  exprimerons  encore  nos  légitimes  griefs. 

Le  gouvernernent,  suspect  à  la  démocratie  par  sa 
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composition  môme,  avait  néanmoins  été  accepté  par 
nous,  en  nous  réservant  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  tra- 
hît pas  la  République,  après  avoir  trahi  Paris. 

Nous  avons  fait,  sans  coup  férir,  une  révolution  : 
c'était  un  devoir  sacré  ;  en  voici  les  preuves  : 

Que  demandions-nous? 

Le  maintien  de  la  Uépuhliquc  comme  gouverne- 
ment seul  possible  et  indiscutable. 

Le  droit  commun  pour  Paris,  c'est-à-dire  un  con- 
seil communal  élu. 

La  suppression  de  la  préfecture  de  police,  que  le 
préfet  de  Kératry  avait  lui-même  réclamée. 

La  suppression  de  l'armée  permanente  et  le  droit 
pour  vous,  garde  nationale,  d'être  seule  à  assurer 
l'ordre  dans  Paris. 

'Le  droit  do  nommer  tous  nos  chefs. 

Euiin,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sur 
des  bases  qui  donneraient  des  garanties  au  peuple. 

Comment  le  gouvcrnemont  a-t-il  répondu  à  cette 
revendication  légitime? 

Il  a  rétabli  l'état  de  siège  tombé  en  désuétude,  et 
donné  le  commandement  à  Vinoy,  qui  s'est  installé 
la  menace  à  la  bouche. 

Il  a  porté  la  main  sur  la  libo.rté  de  la  presse  en 
supprimant  six  journaux. 

Il  a  nommé  au  commandement  de  la  garde  natio- 
nale un  général  impopulaire,  qui  avait  mission  de 
l'assujettir  à  une  discipline  de  fer  et  de  la  réorganiser 
sur  les  vieilles  bases  anti-démocratiques. 

Il  nous  a  mis  la  geudarmerie  à  la  préfecture  dans 
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la  personnes  du  général  Valentin,    ex- colonel  de 
gendarmes. 

'  L'Assemblée  même  n'a  pas   craint  de  souffleter 
Paris  qui  venait  de  prouver  son  héroïsme. 

Nous  gardions,  jusqu'à  notre  réorganisation,  des 
canons  payés  par  nous  et  que  nous  avions  soustraits 
aux  Prussiens.  On  a  tenté  de  s'en  emparer  par  des 
entreprises  nocturnes  et  les  armes  à  la  main. 

On  ne  voulait  rien  accorder  ;  il  fallait  obtenir,  et 
nous  nous  sommes  levés  pacifiquement,  mais  en 
masse. 

On  nous  objecte  aujourd'hui  que  l'Assemblée, 
saisie  de  peur,  nous  promet,  pour  un  temps  (non  dé- 
terminé), l'élection  communale  et  celle  de  nos  chefs, 
et  que,  dès  lors,  notre  résistance  au  pouvoir  n'a  plus 
à  se  prolonger. 

La  raison  est  mauvaise.  Nous  avons  été  trompés 
trop  de  fois  pour  ne  pas  l'être  encore;  la  main 
gauche,  tout  au  moius,  reprendrait  ce  qu'aurait 
donné  la  droite,  et  le  peuple,  encore  une  fois  évincé, 
serait  une  fois  de  plus  la  victime  du  mensonge  et  de 
la  trahison. 

Voyez,  en  effet,  ce  que  le  gouvernement  fait 
déjà  ! 

Il  vicLt  de  jeter  à  la  Chambre,  par  la  voix  de  Jules 
FaVi'e,  ie  plus  épouvantable  appel  à  la  guerre  civile, 
à  la  destruction  de  Paris  par  la  province,  et  déverse 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  odieuses* 
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Citoyens,  * 

Notre  cause  est  juste,  notre  cause  est  la  vôtre; 
joignez-vous  donc  à  nous  pour  son  triomphe.  Ne 
prêtez  pas  l'oreille  aux  conseils  de  quelques  hommes 
soldés  qui  cherchent  à  semer  la  division  dans  nos 
rangs  ;  et,  enfin,  si  vos  convictions  sont  autres,  venez 
donc  protester  par  des  bulletins  blancs,  comme  c'est 
jc  devoir   de  tout  bon  citoyen. 

Déserter  les  urnes  n'est  pas  prouver qu'ona  raison  ; 
c'est,  au  contraire,  user  do  subterfuge  pour  s'assi- 
miler, comme  voix  d'abstentions,  les  défaillances 
des  indifférents,  des  paresseux  ou  des  citoyens  sans 
foi  politique. 

Les  hommes  honnêtes  répudient  d'habitude  de 
semblables  compromissions. 

Avant  l'accomplissement  de  l'acte  après  lequel 
nous  devons  disparaître,  nous  avous  voulu  tenter  cet 
appel  à  la  raison  et  à  la  vérité.  Notre  devoir  est  ac- 
compli. 

Hôtel-de- Ville  24  mars  1871, 

{Stdvent  les  signatures.) 
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Proclamation  de    l'amiral  liaisset 


A  SES  CONCITOYENS 


Investi  du  commandement  en  chef  d^s  gardes  na- 
tionales de  la  Seine,  et  d'accord  avec  M.M.  les  maires 
de  Paris,  élus  par  le  suffrage  universel,  j'en(re  on 
fonctions  à  partir  de  ce  jour. 

Je  n*ai  d'autre  Ulreà  vous  commander,  mes  cliers 
concitoyens,  que  celui  de  m'être  associé  à  votre  hé- 
roïque résislance  en  défendant  de  mon  mieux,  con- 
tre l'ennomi,  jusqu'à  la  dernière  heure,  les  forts  et 
positions  places  sous  mon  commandement. 

M'appuyant  sur  les  chefs  élus  de  nos  municipali- 
tés, j'espère  arriver,  par  la  persuasion  et  de  sages 
avis,  à  opérer  la  conciliation  de  tous  sur  le  terrain 
de  la  Iiépuhlique,  mais  je  suis  fermement  résolu  à 
doancr  ma  vie,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  l'or- 
dre, le  respect  des  personnes  et  de  la  propriété, 
cjmmo  mon  fils  unique  a  donné  la  sienne  pour  la 
défense  de  Pari?. 

Groupez-vous  autour  de  moi;  accordez-moi  votre 
confiance,  et  la  iîépubiique  sei  a  sauvée. 
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Ma  devise  rcs'c  celle  des  marins:  f  Honneur  et 
Patrie!  » 

Le  vice-amiral,  membre  de  V Assemblée 
nationale,  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  de  de  la  Seine, 

Smsset. 


Vers  le  milieu  de  la  journée,  les  bataillons  du  Co- 
mité, précédés  d'un  étal-major,  où  nous  avons  aper- 
çu deux  élèves  de  l'école  Polytechnique,  se  sont  pré- 
sentés à  la  mairie  du  premier  arrondissement,  quel- 
ques pièces  d'arlillerie,  servies  par  des  artilleurs  de 
l'armée  et  un  marin  donnaient  une  signification  ex- 
ceptionnelle à  cette  démonstration.  On  y  voyait 
aussi  quelques  cavaliers  en  costumes  rouges;  c'étaient 
d'ancien  guides  de  Garibaldi. 

Malgré  ce  déploiement  de  forces,  les  gardes  natio- 
naux chargés  de  garder  la  mairie  conservèrent  une 
attitude  des  plus  fermes.  Ils  ne  permirent  pas  qu'on 
traversât  leurs  lignes.  Ce  fut  en  vain  que  les  canons 
furent  mis  en  batterie. 

Comme  on  voulait  éviter  une  effusion  du  sang,  on 
prit  la  résolution  de  parlementer.  Cela  ne  dura  pas 
moins  de   deux   heures. 

D'après  ce  qui  nous  a  été  rapporté,  la  mairie  au- 
rait accepté  les  élections. 

Un  coup  de  fusil  parti  en  l'air  avait  jeté  un  peu 
d'émotion;  mais  cet  incident  n'a  pas  eu  de  suites. 
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Nous  avons  engagé  une  conversation  avec  plu- 
sieurs officiers  et  gardes  des  batnillons  au  service 
du  Comilé  et  nous  avons  été  surpris  de  rencontrer 
chez  un  grand  nombre  de  ces  hommes  dos  idées 
pacifiques  et  un  grand  désir  de  conciliation.  Des  jeu- 
nes gens  de  Belleville,  mis  en  avant  garde  ne  se  gê- 
naient pas  pour  exprimer  leur  mécontentement  au 
sujet  du  fatiguant  service  dont  on  les  accablait. 
Plusieurs  d'entre  eux  quittaient  les  rangs  pour  faire 
visite  aux  marchands  de  vin. 

Il  était  cinq  heures  lorsque  la  colonne  quitta  les 
environs  de  la  mairie  du  Louvre  pour  se  diriger 
vers  celle  du  deuxième  arrondissement. 

Tous  les  hommes  avaient  la  crosse  en  Tair. 

La  colonne  suivit  la  rue  de  Rivoli,  entra  dans  la 
rue  Richelieu,  puis  tournant  à  droi.fc  dans  la  rne 
Neuve-des-Petits-Champs,  elle  s'arréla  à  la  liiiUur 
de  la  rue  Yivienne,  laissant  un  espace  de  deux  cents 
mètres  entre  elle  elles  gardes  nalionaux  do  ia  mai- 
rie. 

Des  deux  côté:3,  partirent  les  cris  de  Vive  la  Ré- 
publique! 

Immédiatement  on   commença  à  parlemc<.ier. 

Comme  prémices  de  conciliation,le  maire  du  quin» 
zième  arrondissement,  M.  Jobey-Duval,  sortit  de  la 
mairie  et  vint  donner  l'accolade  à  l'état-major  ;  il  par- 
courut ensuite  la  longueur  de  la  manisfestation  armée 
on  protestant  de  son  dévouement  à  la  République,  en 
recevant  les  félicitations  des  gardes  nationaux. 

Avant  do  retourner  à  la  mairie,  M.  Jobey-Duval 
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adressa  aux  gardes  iiationuux  quelques  jiaroles  que 
nous  avons  recueillie  aussitôt  et  que  nous  rcpclous 
textuellement;  «  Nous  consacrons  aujourd'hui  la  vé- 
«  ritable  fraternité,  poursuivie  par  des  hommes 
«  réelicment  intelligents.  Plus  de  sang  verse.  Il  faut 
«  mieux  so  jeter  ;i  la  tête  de  son  ennemi  apparcLtj 
«  l'embrasser  et  lui  serrer  la  main.  » 

Pendant  ce  temps  les  pourparlers  continuaient. 
Ils  durèrent  plus  d'une  heure. 

A  G  heures  et  demie,  on  a;jpriL  que  la  mairie  ao- 
eeptait  les  élections.  Les  bataillons  du  Comi'é  re- 
prirent le  chemin  del'Hôtel-de-Yille  et  les  boutiques 
du  quartier  de  la  Banque  se  rouvrirent. 

La  Bourse  reste  occupée  par  les  bataillons  de  Tor- 
dre. La  rue  Vivienne  est  barrée  par  un  piquet  du 
47",  rue  Drouot_,  la  mairie  e^t  gardée  par  les  bataii- 
lons  de  l'ordre. 

Les  pourparlers  ont  continué  dans  la  soirée  en- 
tre la  mairie  du  septième  arrondissement  et  l'Hotel- 
de- Ville.  L'accord  était  à  peu  près  complet,  quand, 
au  dernier  moment,  le  Comité  a  élevé  de  nouvelles 
prétentions.  Le  pouvoir  insurrectionnel  que  les  fau- 
tes du  pouvoir  régulier  ont  rendu  plus  audacieux  est 
condamné  à  perpétuer  dans  Paris  l'illégalité,  la  vio- 
lence et  la  tyrannie. 

Quoi  qu'il  arrive  et  si  l'entente  s'établit  entre 
l'Hôtel -de- Ville  et  les  maires  de  Paris  autorisés  par 
l'Assemblée,  l'insurrection  du  18  mars,  avec  ses 
joursdchonteetdodeuil,  ne  s'oubliera  de  longtemps, 
rien  ne  fera  disparaître  sa  tache  de  sang. 


Les  gardes  nationaux  do  Belleville  ont  fait  main- 
basse  sur  les  provisions  accumulées  dans  les  maga- 
sins des  secteurs  de  Charonne,  Montreuil,  Ménil- 
montant  et  Piomainville.  Les  vins  trouvés  étaient  en 
quantités  considérables.  Les  omnibus  réqui.-itionés 
ont  transporté  ces  victuailles  à  Belleville.  Dans  le 
sixième  arrondissement  plusieurs  commerçants  ont 
également  subi  des  réquisitions. 

Les  menaces  et  les  visites  domiciliaires  sont  à  l'or- 
dre du  jour.  Beaucoup  de  magasins  restent  fermés. 
Les  étrangers  s'éloignent  de  Paris. 


Les  étudiants  de  Paris  ont  rédigé  et  adressé  aux 
journaux  la  communication  suivante  : 

La  jeunesse  des  Ecoles,  assemblée  dans  Tamplii- 
téâtre  de  rEcole-de-Médecine,  considérant  que  le 
Comité  central  a  porté  atteinte  au  suffrage  universeî. 

Déclare  qu'elle  fait  cause  commune  avec  les  repré- 
sentants et  les  maires  de  Paris,  et  qu'elle  est  prête  à 
lutter  avec  eux  par  tous  les  moyens  possibles  contre 
ce  Comité  sans  mandat  populaire. 

Elle  affirme,  en  outre,  qu'elle  répudie  toute  espèce 
de  complicité  avec  la  réaction,  qu'elle  entend  repous- 
ser toute  tentative  de  coup  d'ELat  venant  du  pouvoir, 
et  veut  maintenir  pleine  et  entière  la  République 
une  et  indivisible. 

Paris,  le  24  mars  1871. 
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Le  nom  de  il.  Liillier  nfi  figure  plus  au  bas  dos 
affiches  du  Comité  central.  On  raconte  que  M.  Lullior 
a  été  arrêté  par  ses  collègues.  Voici  à  cet  égard  les 
rcnseigncmonts  que  donne  le  Journal  des  Débals  : 

M.  Lullier  était  un  modéré,  il  voulait  que  le  Co  - 
mité  central  s'entendit  avec  les  maires  et  les  députés 
de  Paris  pour  ohteuii'  do  l'AssemLlée  nalionale  dos 
rraQchises  communales.  Il  aurait  fait  remarquer  qiio 
s'il  obtenait  ces  concessions,  le  Comité  central  n'au- 
r.iit  pas  à  regretter  d'avoir  pris  le  pouvoir.  M.  Lul- 
lier demandait  aussi  à  chaque  réunion  l'élargisse- 
ment du  général  Chanzy. 

Les  choses  en  étaient  là  mercredi  à  midi,  lorsque 
arriva  la  fusillade  de  la  place  Yeiidôme,  que  con- 
damna M.  Lullier,  Le  soir  de  cette  lamentablejour- 
née,  nouvelle  réunion  au  Comité  central,  et  nouveaux 
efforts  de  M.  Lullier  pour  ramener  ses  collègues  à  la 
conciliation.  Ces  paroles  furent  mal  accueillies,  et 
valurent  à  leur  auteur  l'accusalion  de  réactionnaire, 
de  dictateur,  de  partisan  de  Chanzy.  Ces  qualifica- 
tions irritèrent  M.  Lullier,  et  l'amenèrent  à  répon- 
dre au  Comité  sur  le  môme  ton. 

—  Que  seriez  vous  ici  sans  moi?  leur  dit-il;  je 
vous  ai  menés  ici,  et  celui  qui  vous  a  établis  au 
pouvoir  peut  vous  en  renvoyer. 

Cette  mimace  effraya  les  collègues  de  M.  Lullier, 
qui,  pour  en  prévenir  l'effet,  appelèrent  des  gardes 
nationaux  à  eux  et  le  firent  arrêter. 

Cette  garde,  au  dire  du  Comité  central,  aurait  été 
mise  aux  côtés  de  M.  Lullier  pour  empêcher  M.  Lu!- 
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lier  de  se  jeter  par  les  fenêtres,  parce  que  (toujours 
d'après  la  version  du  Comité  centralj  il  serait  atteint 
de  folie. 


Le  citoyen  Sanglier,  membre  du  Comité  central, 
a  été  arrêté  à  Passy,  par  les  gardes  nationaux  de  cet 
arrondissement.  Dans  la  matinée,  trois  garibaldiens 
et  un  soldat  de  fantaisie  ont  été  arrêtés  place  de  la 
Bourse  et  internés  au  poste  de  la  rue  de  la  Banque. 


HUITIEME      JOIRIVEE 


20  Mars 

La  majorité  des  maires  et  des  députés  de  Paris  s'est 
unie  au  Comité  ceutral  qui  les  avait  outragés,  à  ce 
Comité  d'incounus  qui  insulte  l'Assemblée  issue  du 
suffrage  universel  ,  qui  envoie  des  émissaires  en 
France  pour  y  provoquer  l'insurrection. 

Les  maires  ont  capitulé  pour  éviter,  disent-ils, 
Teffusion  du  sang.  L'armée  de  l'ordre,  abandonnée 
de  SCS  chefs,  quitte  ses  positions  et  l'armée  du  désor- 
dre conserve  les  siennes.  A  la  dernière  heure,  nous 
sommes  convoqués  pour  élire  la  Commune  de  Paris. 
Ni  les  maires,  ni  le  Comité  ceutral  n'ont  qualité  pour 
convoquer  les  électeur^.  La  convocation  au  scrutin 
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est  un  acte  de  souveraineté  nationale.  Quoique  dé- 
laissés de  l'Assemblée,  les  honnêtes  gens,  les  parti- 
sans de  la  légalité,  resteront  fidèles  à  leurs  principes 
et  s'abstiendront.  Le  désordre  moral  est  encore  plus 
à  craindre  que  le  désordre  matériel.  Ou  ne  fonde 
rien  avec  la  violence.  Le  conseil  municipal  qu'on  va 
élire  n'aura  aucune  autorité  légale. 


Les  proclamations  suivantes  sont  affichées  sur  les 
murs  de  Paris  : 

République  française* 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Paris,  le  25  mars  1871. 
Citoyens, 

Dans  Paris,  où  le  pouvoir  législatif  a  refusé  de  sié- 
ger, d'où  le  pouvoir  exécutif  est  absent,  il  s'agit  d'i 
savoir  si  le  conflit  qui  s'est  é^evé  entre  des  citoyens 
également  dévoués  à  la  République  doit  être  vidé  par 
la  force  matérielle  ou  par  la  force  morale. 

Nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  que 
nous  pouvions  pour  que  laloi  ordinaire  fût  appliquée 
à  la  crise  exceptionnelle  que  nous  traversons. 

Nous  avons  proposé  à  l'Asseiiibléc  nationale  toutes 
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les  mesures  de  conciliatioa  propres  à  apaiser  les  es- 
prits et  à  éviter  la  guerre  civile. 

Vos  maires  élus  se  sont  transportés  à  Versailles  et 
se  sont  fait  l'écho  dos  réclamations  légitimes  de  ceux 
qui  veulent  que  Paris  ne  stnt  pas  tout  à  la  fois  déchu 
de  sa  situation  do  capitale  e],  privé  de  ses  droits  mu- 
nicipaux, qui  appartiennent  à  toutes  les  villes,  à 
toutes  les  communes  delà  République. 

Ni  vos  maires  élus,  ni  vos  représentants  à  l'Assem- 
blée nationale  n'ont  pu  réussir  à  obtenir  une  conci- 
liation. 

Aujourd'hui ,  placés  entre  la  guerre  civile  pour 
nos  concitoyens  et  une  grave  responsabilité  pour 
nous-memos,  décidés  à  tout  plutùt  qu'à  laisser  couler 
une  goutte  de  ce  sang  parisien  que  naguère  vous  of- 
friez tout  entier  pour  la  défense  et  riiouueur  de  la- 
France,  nous  venons  vous  dire  :  terminons  le  conilit 
par  le  vote,  non  par  les  armes. 

Votons,  puisqu'on  volant  nous  investirons  du  pou- 
voir municipal  des  républicains  ho.inétes  et  énergi- 
ques, qui,  en  souvcgardaut  l'ordre  dans  Paris,  épar- 
gneront à  la  France  le  terrible  diriger  des  retours 
ofl'ensifs  de  la  Prusse  et  les  tentatives  téméraires  des 
prélentions  dynastiques. 

Nous  avons  dit  hier  a  l'Assemblée  nationale  qu-î 
îion-^  prendrions  sous  notre  rcsponiabililé  toutes  les 
mcôurci  qui  poui-raicnl  éviter  x'cll'usioudu  sang. 


Nous  avons  fait  notre  devoir  en  vous  disant  notr 
pensée. 

Vive  la  France  !  vive  la  République  ! 

Les  représentants  de  la  Seine  présents  à  Paris, 

V.Scliœlclier,  Ch,  Floquet,  Edouard  Lockroy, 
G.  Clemenceau,  Tolain,  Greppo. 


I 


Citoyens, 


Entraînés  par  notre  ardent  désir  de  conciliation^ 
heureux  de  réaliser  cette  fusion,  but  incessant  de 
tous  nos  efforts,  nous  avons  loyalement  ouvert  à  ceux 
qui  nous  combattaient  une  main  fraternelle.  Mais  la 
continuité  de  certaines  manœuvres,  et  notamment 
le  transfert  nocturne  de  mitrailleuses  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  nous  obligent  à  maintenir 
notre  résolution  première. 

Le  vote  aura  lieu  dimanche  26  mars. 

Si  nous  nous  sommes  mépris  sur  la  pensée  do  nos 
adversaires,  nous  les  invitons  à  nous  le  témoigner 
en  s'unissant  à  nous  dans  le  vote  commun  de  di- 
manche. 

Hôtel-de- Ville,  25  mars  1871. 

Les  membres  au  Comité  centroÂ, 

(Suivent  les  signatures.) 


i 
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Les  députés  de  Paris,  les  maires  et  les  adjoints 
élus,  réintégrés  dans  les  mairies  de  leurs  arrondis- 
sements, et  les  membres  du  Comité  central  fédéral 
de  la  garde  nationale,  convaincus  que,  pour  éviter 
la  guerre  civile,  l'elTusion  du  sang  à  Paris,  et  pour 
affermir  la  llépubliquo,  il  faut  procéder  à  des  élec- 
tions immédiates,  convoquent  les  électeurs,  demain 
dimanche,  dans  leurs  collèges  électoraux. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et 
fermé  à  minuit. 

Les  habitants  de  Paris  comprendront  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ils  doivent  tous  prendre 
part  au  vote,  alin  que  ce  vote  ait  le  caractère  sérieux 
qui  seul  peut  assurer  la  paix  dans  la  cité. 

Les  représentants  de  la  Seine  présents  à  Pajis  : 

E.  Lockroy,  Ch.  Floquet,   G.  Clemenceau, 
Tolain,  Greppo,  les  maires  et  adjoints. 


Le  Comité  central  de  la  garde  nationale,  auquel 
se  sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires  et  ad- 
joints, convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter  la 
guerre  civile,  l'effusion  du  sang  à  Paris,  et,  en  mihne 
temps,  d'affermir  la  République,  est  de  procéder  à 
des  élections  immédiates,  convoquent  pour  demain 
dimanche  tous  les  citoyens  dans  les  collèges  élec- 
toraux. 
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Les  habitants  de  Paris  comprendront  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  patriotisme  les  oblige 
à  venir  tous  au  vole,  afin  que  les  élections  aient  le 
caractère  sérieux  qui,  seul,  peut  assurer  la  paix  dans 
la  cité. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit  heures  du  ma- 
tin et  fermés  à  minuit. 

Vive  la  République! 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  y 

1®'  arrond.  Ad.  Adam,  Méline,  adjoints.  — 
2®  Emile  Brelay ,  Loiseau-Pinson ,  ad- 
joints.—  3®Bonvalet,  maire,  Gh.  Murât, 
adjoint.  —  4^  Vautrain,  maire;  de  Châ- 
tillon,  Loiseau,  adjoints.  —  5^  Jourdan, 
Collin,  adjoints.  —  6®  A.  Leroy,  adjoint. 
—  9^  Desmarets,  maire;  E.  Ferry,  An- 
dré, Nast,  adjoints.  —  10®  A.  Murât,  ad- 
joint. —  11®  Mottu,  maire;  Blanchon, 
Poirier,  Tolain,  adjoints.  —  12^  Grivot, 
maire;  Denizot,  Dumas,  Turiiion,  ad- 
joints. —  13^  Gombes,  Léo  Meillet,  ad- 
joints. —  13®  Jobbé-Duval,  Sextus-Mi- 
chel,  adjoints.  —  16®  Ghaudet,  Sevestre 
adjoints.  —  17®  Fr.  Favre,  maire;  Ma- 
lon,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints.  — 
18®  Glémenceau,  maire;  J.-A.  Lafont, 
Dereure,  Jaclard,  adjoints,  —  19^  De- 
vaux,  yalory^  adjointe. 
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Les  représentants  de  la  Seine  présents  à  Paris , 

Lockroy  ,  Floquet  ,  Tolain,  Clémonccau, 
V.  Schœlchcr,  Greppo. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

Avoine  fils,  Ant.  Arnaud,  G,  Arnold,  Assi, 
Andignoux,  Bouit,  Jules  Borgeret,  Ba- 
bick, Baron,  Bellioray,  Blanchet,  L.  Bour- 
sier, Castioni,  Chouteau,G.  Dupont,  Fa- 
bre,  Ferrât,  llenri  Fortuné,  Fleury,  Pou- 
geret,  G.  Gaudicr,  Gouhier,  H.  Géresmc, 
Grelier,  Grolard,  Jourde,  Josselin,  Lava- 
lette,  Lisbonne,  Maljournal,  Edonard  Mo- 
reau,  Morlicr,  Prud'homme,  Rousseau, 
Ranvier,  Varlin. 


L'amiral  Saisset  informe  les  chois  de  corps,  of li- 
ciers, sous-ofiiciers  et  gardes  natioaaux  de  la  Seiiic, 
qu'il  les  autorise  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  à  da- 
ter d'aujourd'hui  7  heures  du  soir. 

Ainsi  les  maires,  pour  mieux  nous  livrer  au  Go- 
mité  central  ont  obligé  l'amiral  Saisset  à  donner  .sa 
démission  et  désorganise  ainsi  toutes  les  forces  cie 
l'ordre. 

L'amiral  est  parti  de  Paris  à  pied,  en  fugitif.  Pour 
ne  pas  être  reconnu,  il  a  mis  des  lunettes  et  fuit 
àemblauL  de  lire  un  numéro  du  Rappel.  Après  avoir 
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franchi  les  fortifications,  il  est  monté  dans  une  voi- 
ture qui  l'attendait  et  s'est  dirigé  sur  Versailles. 

La  place  de  l'Hôtel-de-Ville  est  toujours  protégée 
par  les  barricades  et  les  canons.  Dans  le  palais,  nuit 
et  jour,  les  bureaux  sont  ouverts;  le  Comité  y  est  en 
permanence.  Dans  les  vestibules,  dans  la  cour,  dans 
les  escaliers  règne  une  grande  animation.  Du  rez-de- 
chaussée  jusqu'aux  mansardes ,  des  factionnaires 
montent  la  garde  ;  jamais  prince  ne  fut  mieux 
gardé. 

Encore  une  fusillade.  A  dix  heures,  plusieurs  dé- 
tonations d'armes  se  sont  fait  entendre  place  du 
Carrousel,  et  un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans, 
M.  Trémelot,  est  tombé  frappé  mortellement  d'un 
coup  de  feu  dans  le  côté  gauche.  Onze  personnes  se 
trouvaient  à  quelques  pas  de  la  victime  et  n'ont  pas 
été  touchées,  grâce  à  la  présence  d'esprit  de  l'une 
d'elles  qui  avait  entendu  le  cliquetis  des  chiens  qu'on 
armait  et  qui  cria  :  «  Couchez  vous.  »  Les  assistants 
se  jetèrent  à  terre.  Seul  M.  Trémelot  ne  comprit  pas  ; 
il  fut  frappé.  D'après  la  version  de  ceux  qui  ont  fait 
feu,  un  individu  inconnu  aurait  tiré  deux  coups  de 
revolver.  Immédiatement  le  poste  situé  près  de  la 
grille  des  Tuileries  a  fait  cette  décharge.  Personne, 
parmi  les  assistants,  n'a  entendu  les  coups  de  re- 
volver. 


Le  Comité  a  réquisitionné,  la  nuit  dernière,  une 
vingtaine  de  chevaux,  chez  un  loueur,  rue  Basse-du- 
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Picmpart.  Uu  bon,  timbré  du  Gomitc,  a  été  remis  au 
propriélaire.  A  la  caserne  Lobau,  des  gardes  natio- 
naux ont  exigé  que  les  chevaux  des  chasseurs  qui 
s'y  trouvaient  leur  fussent  livrés.  Un  ofiicicr  qui  se 
trouvait  là,  ayant  voulu  s'opposer  à  l'enlôvement  des 
chevaux,  aurait  été  tué.  Un  autre  oflicier  s'est  caché 
dans  un  coin  de  la  caserne,  où  il  a  passé  la  nuit. 

Les  quartiers  extrêmes  de  la  ville  sont  parcourus 
par  d(s  baudes  de  cinquante  à  iîoixaute  individus 
qui  terminent  l'œuvre  de  dévastaliou  commencée 
pendant  le  siège.  Il  est  peu  de  clôtures  de  terrains, 
peu  de  plantations  qui  ne  soient  ravagées. 

Par  ordre  du  comité  centriil,  les  jeux  de  hasard 
sont  interdits. 

MM.  Ranvier  et  Gustave  Flourens  ont  pris  posses- 
sion de  la  mairie  de  Belle  ville. 


Le  Comité  central  s'adresse  en  ces  termes  à  la  po- 
pulation : 

Citoyens, 

Demain  aura  lieu  rélecLion  de  l'Assemblée  com- 
munale, demain  la  population  de  Paris  viendra  con- 
firmer de  son  vote  l'expression  de  sa  voulonlé,  si 
ouvertement  manifestée  le  18  mars  par  l'expulsion 
d'un  pouvoir  provocateur  qui  semblait  n'avoir  d'au- 
tre but  que  d'achever  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs 
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et  de  consommer  ain.4,  par  la  destruction  de  la  Ré- 
publique, la  ruine  du  pays. 

Par  cette  révolution  sans  précédents  dans  l'his- 
toire et  dont  la  grandeur  apparaît  chaque  jour  da- 
vantage, Paris  a  fait  un  éclatant  effort  de  justice.  Il 
a  affirmé  l'union  indissoluble  dans  son  esprit  des 
idées  d'ordre  et  de  liberté,  seuls  fondements  de  la 
Iiépubliqae. 

A  ceux  que  nos  désastres  avaient  rendus  maîtres 
df  nos  destinées  et  qui  s'étaient  donné  pour  tâche 
d'annuler  sa  vie  politique  et  sociale,  Paris  a  répondu 
par  l'affirmation  du  droit  imprescriptible  de  toute 
cité,  comme  de  tout  pays,  de  s'administrer  soi-même, 
de  diriger  les  faits  de  sa  vie  intérieure,  municipale, 
laissant  au  gouvernement  central  l'administration 
générale,  la  direction  politique  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  libre  là  où  l'individu  et  la  citô 
ne  sont  pas  libres,  il  n'y  aurait  pas  de  République 
on  France  si  la  capitale  du  pays  n'avait  pas  le  droit 
de  s'administrer  elle-même. 

C'est  ce  droit  qu'on  n'oserait  contester  aux  plus 
modestes  bourgades  que  l'on  ne  veut  pas  reconnaî- 
tre à  Paris,  parce  que  l'on  craint  son  amour  do  la  ii- 
bcrlé,  sa  volonté  inébranlable  de  maintenir  la  Ré- 
publique que  la  Révolution  communale  du  18  mars 
a  affirmée  et  que  vous  confirmerez  par  votre  vote 
de  demain. 

Huit  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  Paris  s'est 
délivré;  depuis  que  la  grande  cité  est  maîtresse  d'elle- 
même,  et  huit  jours  de  liberté  sans  contrainte  ont 
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moiilré  à  tout  juge  impartial  de  quoi  côté  était  l'a- 
mour de  Tordre,  la  conscience  du  droit. 

Né  de  la  revendication  de  justice  qui  a  produit  lu 
révolution  du  18  mars,  le  Coniité  central  a  été  ins- 
tallé à  i'Hotel-de-Ville,  non  comme  gouvernement, 
mais  comme  la  sentinelle  du  peuple,  comme  le  co- 
mité de  vigilance  et  d'organisation,  tenu  de  veiller 
à  ce  qu'on  n'enlevât  pas  au  peuple  par  surpi  ise  ou 
iutri^iue  le  fruit  de  sa  victoire,  chargé  d'organiser  la 
manii'estalion  définitive  de  la  volonté  populaire, 
c'o{>t-à-dire  l'élection  libre  d'une  Assemblée  qui  re- 
pré.ente,  non  pas  seulement  les  idées,  mais  aussi 
les  intérêts  de  la  population  parisienne. 

Le  jonr  même  où  l'Assemblée  communale  sera 
installée,  le  jour  où  les  résultats  du  scrutin  seront 
proclamés,  le  Comité  central  dé|)Osera  ses  pouvoirs, 
et  il  ])ourra  se  retirer,  lier  d'avoir  rempli  son  devoir, 
heureux  d'avoir  terminé  sa  mission. 

Quant  à  Paris,  Usera  vraiment  l'arbitre  de  ses  des- 
tinées: il  aura  trouvé  dans  sou  Assemblée  commu- 
nale l'organe  nécessaire  pour  représenter  ses  inté- 
rêts et  les  défendre  eu  face  des  intérêts  des  autres 
parties  du  pays,  et  devant  le  pouvoir  national  cen- 
tral. 

Il  pourra  résoudre  de  lui-même,  après  enquêtes  et 
débats  contradictoires  sans  immixtions  injustes  et 
violentes  où  les  notions  de  droit  et  de  justice  sont 
impudemment  violées  au  profit  des  factions  monar- 
chiques, ces  questions  si  complexes  d'intérêts  com- 
munaux et  privés,  devenues  plus  complexes  et  plus 
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délicates  encore  après  la  longue  épreuve  qu'il  vient 
de  subir  si  courageusement  pour  sauver  le  pays. 

Il  pourra  enfin  décider  lui-même  quelles  sont  les 
mesures  qui  permettront  au  plus  tôt,  sans  froisse- 
ments et  sans  secousses,  d'amener  la  reprise  des  af- 
faires et  du  travail. 

Une  République  ne  vit  ni  de  fantaisies  adminis- 
tratives coûteuses,  ni  de  spéculations  ruineuses,  mais 
de  liberté,  d'économie,  de  travail  et  d'ordre.  La 
République  doit  établir  l'harmonie  des  intérêts, 
et  non  les  sacrifier  les  uns  aux:  autres.  Les  ques- 
tions d'échéances,  de  loyers,  ne  peuvent  être  ré- 
glées que  par  les  représentants  de  la  ville,  soutenus 
par  leurs  concitoyens,  toujours  appelés,  toujours 
entendus.  Pas  plus  que  tout  ce  qui  regarde  les  inté- 
rêts de  la  cité,  elles  ne  peuvent  être  abandonnées 
aux  caprices  d'un  pouvoir  qui  n'obéit  ie  plus  sou- 
vent qu'à  l'esprit  de  parti. 

Il  en  est  de  même  de  la  question  du  travail,  seule 
assise  des  affaires  honnêtes  et  loyales  ;  les  citoyens 
qu'une  guerre  engagée  et  soutenue  par  des  gouver- 
nements sans  contrôle  a  arrachés  au  travail,  ne  peu- 
vent être  plongés  par  une  brusque  suppression  de 
solde  dans  la  misère  et  le  chômage. 

Il  y  a  une  période  de  transition  dont  on  doit  tenir 
compte,  une  solution  qui  doit  être  cherchée  de  bonne 
foi,  un  devoir  de  crédit  au  travail,  qui  arrachera  le 
travailleur  à  une  misère  immédiate  et  lui  permettra 
d'arriver  rapidement  à  son  émancipation  défini- 
tive. 
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Ces  questions  et  Lien  d'autres  devront  être  réso- 
lues par  voire  conseil  communal,  et,  pour  chacune 
d'elles,  il  ne  pourra  se  décider  que  suivant  les  de- 
voirs de  tous,  car  il  ne  se  prononcera  qu'après  les 
avoir  consultés  responsable  et  révocable,  il  sera  sous 
la  surveillance  continuelle  des  citoyens. 

Enfin,  il  aura  à  traiter  des  rapports  de  la  cité  avec 
le  gouvernement  central,  de  façon  à  assurer  et  ga- 
rantir l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  com- 
mune. 

Au  vote  donc,  citoyens,  que  chacun  devons  com- 
prenne la  grandeur  du  devoir  qui  lui  incombe,  de 
l'acte  qu'il  va  accomplir,  et  qu'il  sache  qu'en  jetant 
dans  l'urne  son  bulletin  de  vote,  il  fonde  à  jamais  la 
liberté,  la  grandeur  de  Paris,  il  conserve  à  la  France 
la  llépublique,  et  fait  pour  la  Ucpublique  ce  que  na- 
guère il  faisait  si  vaillamment  devant  l'ennemi:  son 
devoir. 

2o  mars  1871. 

Les  délègues  à  V irit^érieur , 

Ant.  Arnaud,  Ed.  Vaillant. 


NEUVIEME       JOURIVEE 


26  mars. 

D'innombrables  affiches  exhortent  les  ctoyens  à 
voter.  Sur  vingt  maires  de  Paris,  sept  seulement  se 
Font  réunis  au  Comité  central  et  nous  invitent  au 
scrutin;  sur  soixante  adjoints,  il  ne  s*en  trouve  que 
trente-et-un  pour  nous  donner  le  même  con  eil.  En- 
fin, sur  quarante-trois  députés,  nommés  à  Paris  le 
8  février,  il  n'y  en  a  que  dix  qui  consentent  à  se 
joindre  au  Comité  de  l'Hôtel-de- Ville.  Dans  une 
grande  partie  des  arrondissements  de  Paris,  le  nom- 
bre des  votants  se  trouve  être  des  plus  minimes. 

Ceux  qui  ont  jugé  à  propos  d'aller  aux  urnes  ont 
pu  voter  en  toute  liberté. 
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Un  incident  assez  peu  digne  s'est  produit  ce  soir 
à  une  des  sections  de  vote,  au  palais  de  l'Institut. 
Plusieurs  électeurs  s'étant  présentés  pour  voter, 
trouvèrent  le  président  dans  un  état  d'ivresse  com- 
plet. Sur  l'observation  de  l'un  d'eux,  demandant  que 
ces  fonctions  importantes  fussent  conriécs  à  une  per- 
sonne plus  sûre,  un  des  assesseurs  remplaça  le  pré- 
sident; mais  le  poste  des  gardes  nationaux,  qui  était 
iutervenu,  se  prit  de  querelle.  La  dispute  étant  de- 
venue presque  générale,  quelques  citoyens  firent 
demander  le  sergent;  mais  ce  chef  de  poste  était  tel- 
lement ivre,  qu'on  avait  été  obligé  de  réquisitionner 
un  matelas  chez  le  concierge  pour  le  coucher. 

Devant  un  tel  désordre,  tant  au  bureau  que  dans 
l:i  salle,  et  craignant  que  la  sincérité  du  vote  ne  fût 
pas  respectée,  les  citoyens  qui  s'étaient  présentés 
pour  voter  se  sont  retirés  découragés  et  attristés. 

Vers  les  neuf  heures  du  soir,  un  capitaine  de  com- 
pagnie du  11b''  de  la  garde  nationale  a  arrêté,  dans 
le  sixième  arrondissement,  un  individu  distribuant 
de  l'argent  pour  le  comte  de  M.  Goupil,  grand  par- 
tisan de  la  commune.  A  la  mairie  du  sixième  arron- 
dissement, nous  avons  vu  un  garde  national  se  fai- 
sant délivrer  une  carte  d'électeur  sur  la  présentation 
d'une  enveloppe  de  lettre. 

La  place  de  riIôtolde-Ville  est  inabordable.  M.  Du- 
bail,  maire  du  dixième  arrondissement,  n'entendant 
pas  s'humilier  devantl'attentat  du  18  mars  plus  qu'il 
ne  l'avait  fait  devant  l'arbitraire  du  coup  d'Etat,  a 
donné  sa  démission. 
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On  lit  dans  VOfficiel  de  l'Hôtel-de- Ville  : 

«  Le  Comité  a  voté  d'urgence,  à  runanimilé,  la 
((  mi?c  en  liberté,  non  seulement  du  général  Ghanzy, 
«  mais  également  du  général  de  Longourian.  » 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  la  mise  en  li- 
berté de  ces  deux  généraux.  Mais  n'est-elle  pas  tris- 
tement comique,  cette  annonce  du  Comité  déclarant 
le  vote  d'urgence. 

Le  général  Chanzy  est  allé  à  Versailles  à  pied,  à 
travers  les  bois;  il  n'a  pas  cru  prudent  de  prendre 
le  chemin  de  fer,  où  il  aurait  pu  être  arrêté  de  nou- 
veau par  les  gardes  nationaux  qui  stationnent  aux 
diverses  gares  des  chemins  de  fer,  rives  gauche  et 
droite. 

Vers  six  heures,  deux  compagnies  de  gardes  na- 
tionaux venaut  de  l'état-major  de  la  place  Vendôme, 
se  sont  arrêtées  devant  le  n°  39  du  boulevard  des 
Capucines,  où  se  trouve  la  salle  des  conférences.  Un 
piquet  de  gardes  s'est  présenté  pour  demander  à  la 
concierge  les  noms  des  personnes  formant  le  comité 
des  Amis  de  l'ordre  qui  avaient  convoqué  une  réu- 
nion pour  aujourd'hui  dimanche.  Sur  le  refus  de  les 
faire  connaître,  l'officier  commandant  a  menacé  de 
livrer  la  maison  au  pillage.  Devant  une  telle  menace, 
la  concierge  a  donné  les  noms  et  les  gardes  se  sont 
retirés. 

Une  vingtaine  de  gardes  nationaux,  aux  ordres  du 
Comité  central,  ont  cerné  l'hôtel  qui  fait  l'angle  de 
la  rue  de  Courty  et  du  boulevard  Saint- Germain. 


—  133  — 

Après  avoir  enfoncé  les  portos,  ils  ont  Yisité  la  mai- 
son de  fond  en  comble.  Nous  ignorons  le  batdeceUc 
perquisition.  Un  journal,  le  Père  DucJicnc,  demande 
la  politique  du  soupçon  et  rétablissement  du  Comité 
de  salut  public. 


Certaines  feuilles  nouvelles  se  disputent  Tbonneur 
de  représenter  les  idées  du  Comité  central.  On  lit 
dans  le  Cri  du  Peuple. 

Quelle  journée  ! 

Ce  soleil  tiède  et  clair  qui  dore  la  gueule  des  ca- 
nons, cette  odeur  de  bouquets,  le  frisson  des  dra- 
peaux !  le  murmure  de  cette  dévolution  qui  passe 
tr.inquille  et  belle  comme  une  rivière  bleue,  ces 
tressaillements,  ces  lueurs,  ces  fanfares  de  cuivre, 
ces  reflets  de  bronze,  ces  flambées  d'espoirs,  ce  par- 
fum d'honneur,  il  y  a  là  de  quoi  griser  d'orgueil  et 
de  joie  l'armée  victorieuse  des  républicains  ! 

0  grand  Paris  I 

Lâches  que  nous  étions,  nous  parlions  déjà  de  te 
quitter  et  de  nous  éloigner  de  tes  faubourgs  qu'on 
croyait  morts  ! 

Pardon,  patrie  de  l'honneur,  cité  du  salut,  bivac 
de  la  Bévolution  I 

Quoi  qu'il  arrive,  dussions-nous  être  de  nouveau 
vaincus  et  mourir  demain,  notre  génération  est  con- 
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solée  !  —  Nous  sommes  payés  de  vingt  ans  do  défaite 
et  d'angoisses. 

Clairons,  sonnez  dans  le  vent,  tambours,  battez 
aux  champs  ! 

Embrasse-moi,  camarade,  qui  as,  comme  moi, 
les  cheveux  gris  !  Et  toi,  marmot,  quijoues  aux  billes 
derrière  la  barricade,  viens  que  je  t'embrasse  aussi  ! 

Le  18  mars  te  Ta  sauvé  belle,  gamin  !  Tu  pouvais, 
comme  nous,  grandir  dans  le  brouillard,  patauger 
dans  la  boue,  rouler  dans  le  sang,  crever  de  faim  et 
crever  de  honte,  avoir  l'indiscible  douleur  des  dés- 
honorés ! 

C'est  fini  ! 

Nous  avons  saigné  et  pleuré  pour  toi.  Tu  recueil- 
leras notre  héritage.  Fils  des  désespérés,  tu  seras  un 
homme  libre. 

Jules  Vallès. 


La  Commune  publie  ce  manifeste,  adressé  hier  par 
M.  F.  Pyat  aux  Parisiens  : 

Citoyens, 

Vous  avez  fait  une  révolution  sans  exemple  dans 
l'histoire. 

Votre  révolution  du  18  mars  a  un  caractère  spécial 
qui  la  distingue  des  autres.  Sa  grandeur  originale, 
c'est  d'être  iouîe  populaire,  toute  collective,  ccmmU' 
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?iûf/e.  ..une  révolution  en  commandite,    anonyme, 
unanime,  et  pour  la  première  fois  sans  gérans. 

Rien  de  personnel,  d'individuel  !  Ni  surprise,  ni 
coup  demain,  ni  attentat,  ni  coup  d'Etat  !...  Une 
œuvre  massive  et  forte  comme  l'auteur,  le  peuple  ! 
Un  pouvoir  naturel,  spontané,  ni  forcé,  ni  faussé, 
né  do  la  conscience  publique  delà  «  vile  multitude  » 
provoquée,  attaquée  et  mise  à  l'état  de  légitime  dé- 
fense; un  pouvoir  qui  ne  doit  rien  à  l'influence  des 
noms,  à  l'autorité  des  gloires,  au  prestige  des  chefs, 
à  l'artifice  des  partis,  qui  doit  tout  au  droit. 

Le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  et  pour 
le  peuple  :  votre  gouvernement. 

Tous  ses  membres  sont  inconnus  :  ce  défaut  est 
son  mérite. 

Quel  nom  aurait  groupé  dans  son  hala  220  batail- 
lons de  la  garde  nationale  ?  Quel  chef  de  parti  aurait 
attiré  tout  Paris  dans  son  orbite  ? 

Les  rayons  d'astres  s'entrenuisent.  Les  passions 
de  chefs  de  parti  se  repoussent.  Les  obcurs  seuls 
peuvent  agir  par  pur  amour  du  devoir,  sans  préten- 
tion ni  exclusion,  s'entendre  et  s'associer  pour 
l'action  commune  :  les  œuvres  immortelles,  comme 
la  loi  des  Douze-Tables,  sont  de  pères  inconnus. 

Cette  révolution  neuve,  ce  pouvoir  jeune,  ce  pou- 
voir barbare  et  rénovateur  de  noire  vieille  France, 
devant  lequel  tout  orgueil  tombe,  qui  rend  tout  nom 
modeste  et  tout  génie  mineur,  ce  gouvernement 
m'inspire  une  telle  foi  par  la  force  de  ses  actes  que  je 
me  sens  devenir  ministériel...  Maib  à  quoi  bon  ?  Il 
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n*a  que  faire  de  mes  louanges,  et  j'y  serais  gauche. 
J'aime  mieux  lui  dire  qu'il  a  manqué  faire  une  faute 
en  écoulant  le^noms. 

Il  a  hésité  un  moment  devant  l'autorité  des  g  loires, 
qui  l'eût  mené  à  l'autorité  dos  ducs. 

Heureusem;jnt  il  est  revenu  de  son  erreur,  et 
sans  plus  tarder,  il  vous  appelle  au  scrutin  aujour- 
d'hui ! 

Allez-y  !  Mieux  vaut  voter  que  tuer  ! 

xiujourd'iiui  le  vote!  Sinon  demain  le  fusil!  Et 
quand  l'outil  ! 

Les  royalistes,  incapables  de  sauver  la  France, 
sont  capables  de  perdre  Paris  pour  tuer  la  Piépu- 
blique.  Ils  ont  démembré  la  France,  ils  l'ont  déca- 
pitée. Ami  de  l'ennemi  contre  les  patriotes,  allies 
des  Prussiens  contre  les  Parisiens.  C'est  la  tradition. 
Mêmes  hommes,  mêmes  haines  !  Petits  pères  ou  pe- 
tits crevés^  la  Banque  contre  Ja  Commune,  la  réac- 
tion contre  la  Révolution. 

Le  vote  unanime,  imposant,  écrasant,  peut  seul 
empêcher  la  lutte  et  assurer  le  travail. 

Pas  d'abstention. 

Contre  cette  jeunesse  de  71,  fils  des  sans-culottes 
de  92,  je  vous  dirai  comme  Desmoulins  : 

((  Électeurs  à  vos  urnes  !  » 

Ou  comme  Henriot  : 

«  Canonniers  à  vos  pièces.  » 

Félix  Pyat. 
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Outre  M.  Lullier  le  Comité  central  a  fait  arrêter 
quelques  autres  de  ses  membres  ou  adhérents.  Des 
émissaires  se  sont  présentés  au  domicile  du  citoyen 
Chouteau  et  l'ont  conduit  à  la  Préfeclure  de  Police. 
Il  était  inculpé  d'avoir  servi  d'agent  bonapartiste. 
Il  a  été  relâché  après  un  jour  et  une  nuit  passes  en 
prison. 

Un  mandat  d'amener  a  été  lancé  hier  contre  le  ci- 
toyen Motlu,  maire  du  onzième  arrondissement.  Son 
crime?  c'est  que  l'on  avait  découvert  dans  sa  mairie 
une  lettre  de  l'amiral  Saisset,  dans  laquelle  celui-ci 
lui  proposait  de  se  joindre  à  lui  pour  amener  la  fin 
des  troubles,  M.  Mottu  se  trouvant  absent,  on  s'em- 
para de  ^on  adjont,  M.  Poirier,  qui  fut  conduit  à  la 
Préfecture  de  Police,  et  mis  en  liberté  après  quelques 
expliiatious.  Le  citoyen  Valligrane,  du  12U%  nomr 
mé  récemment  commandant  en  chef  de  l'ïïôtel-de- 
Ville,  et  le  lieuleuaut  colonel  Meyer,  du  220«  ont  été 
également  écroués.  Le  premier  est  accusé  d'entrete- 
nir une  correspondance  avec  le  gouvernement  de 
Versailles.  Le  crime  du  commandaut  Mayer  a  été  de 
s'emparer  de  la  mairie  de  la  rue  Drouot,et  de  racon- 
ter, dans  une  affiche,  les  divers  incidents  de  cette 
prise  de  possession. 

La  gare  du  Havre  jusqu'à  Asnières,  la  porte  des 
Ternes,  les  BatignoUes,  Montmartre,  la  VilietLe,  13el- 
leville  et  Ménilmontant  sont  occupés  par  les  gens 
du  Comité. 

La  ligne  d'occupation  se  courbe  à  cet  endroit,  et 
iai;;sunL  Gharouûc  usa  gaucae,  clic  va  gagner  d'un 
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côté  la  Bastille,  de  l'autre  Bercy,  où  elle  garde  le 
portes,  à  une  portée  de  fusil  du  premier  poste  bava 
rois  qui  se   trouve  sur  la  rive  droite^  à  peu  de  dis- 
tance du  port  Nicolaï. 

De  là  elle  tend  la  main  au  quartier  Montparnasse 
et  règne  jusqu'à  Vaugirard. 

La  Bastille,  point  central  important,  est  appuyé 
par  les  fortifications  du  faubourg  Saint-Antoine. 

L'île  Saint-Louis,   voisine  de  l'Hôtel-de-Ville,  es 
défendue  par  des  barricades  qui  ont  la  prétention  de 
la  rendre  inaccessible. 

Les  rues  voisines  de  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville, 
sont  barricadées.  La  grande  barricade  qui  barre  la 
rue  de  Rivoli  a  environ  un  mètre  cinquante  de  hau- 
teur. Le  long  du  trottoir,  depuis  cette  barricade 
jusqu'à  la  rue  du  Temple,  les  hommes  du  Comité 
ont  tendu  une  ficelle  pour  empêcher  les  promeneurs 
de  passer  trop  près  de  leurs  canons.  La  foule  passe 
ennuyée  d'être  aussi  gênée  au  nom  de  la  liberté,  et 
se  venge  par  des  rires  et  des  lazzis,  de  la  gêne  qui  lui 
est  imposée.  A.  Ivry,  près  Paris,  les  réquisitions  sont 
opérées  sur  une  large  échelle.  Les  gardes  nationaux 
payent  avec  des  bons  rouges;  les  boutiques  d  épice- 
rie sont  entièrement  dégarnies.  Les  insurgés  se  sont 
emparés  d'une  cannonière  qui  remontait  la  Seine. 
Dix  marins  et  officiers  ont  été  faits  prisonniers. 


J 


DIXIEME      JOURNEE 


27  Mars. 

Le  nombre  des  votauts  aux  élections  d'hier  n*a 
pas  dépassé  11)0,000.  La  dernière  liste  électorale, 
dressée  régulièrenaent,  portait  plus  de  400,000  élec- 
teurs inscrits  dans  les  viugt  arroudissein«'nts  de  Pario. 
Dans  10  arrondissements  les  conseillers  élus  ont  été 
nommés  à  une  majorité  de  2  à  7000  voix,  représen- 
tuuL  en  moyenne  le  vingt  cinquième  delà  popula- 
tion du  quartier  et  le  sixième  des  électeurs.  Dans 
trois  arrondissements  le  premier  élu  n'a  pas  obtenu 
3,000  voix:  dans  deux,  il  n'en  a  pas  obtenu  4,000. 

On  n'a  volé  avec  zèle  que  dans  cinq  ou  six  arron- 
dissements extrêmes.   Ces  clillfrcs  portent  avec  eux 
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leur  enseignement.  Le  Comité  central  est  déssavoué 
non  seulement  par  une  immense  abstention  ,  mais 
encore  par  une  sérieuse  oppoxiition;  90  électeurs  au 
plus  ont  voté  pour  les  émeutiers. 

La  population  de  Paris  n'esL  pas  avec  l'insurrec- 
tion. 

Nous  appronons  aujourd'hui  que  le  citoyen  Com- 
batz,  nommé  par  le  Comité  au  grade  de  directeur- 
général  des  Télégraphes,  est  un  ancien  employé  ré- 
voqué pour  vol  de  la  caisse  télégraphique  du  bureau 
de  l'Hôtel-de- Ville. 

Les  chefs  de  l'Hôtel-de- Ville  ont  formé  un  sous- 
Comité  central  de  douze  membres,  avec  la  présidence 
du  citoyen  Assi,  Témeutier  du  Greuzot.  Le  sous  Co- 
mité, après  avoir  acclamé  Garibaldi,  président  ho- 
noraire, s'est  attribué  le  commandement  de  la  garde 
nationale  dont  il  doit  préparer  les  élections,  et  il 
s'est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  du  conseil  muni- 
cipale. Il  organisera  en  outre  la  police  de  la  ville  et 
distribuera  la  solde  à  la  garde  nationale.  Il  jugera 
les  crimes  et  trahison  envers  laP«.épublique;  c'est  la 
restauration  du  fameux  Comité  de  Salut  public  de  93. 

Les  bataillons  préposés  à  la  garde  de  THôtel-de- 
Ville  s'eclaircissent;  mais  les  canons  sont  chargés  et 
les  sentinelles  avancées  se  voient  j'usqu'à  l'angle  de 
la  rue  Saint-Martin. 

Une  page  du  Journal  Officiel  de  l'Hôtel-de- Ville, 
révèle  les  difâcultés  du  moment.  C'est  le  catéchisme 
de  l'assassinat  des  roi  et  dos  princes,  Crtte  page, 
quoique  courte  contient  tout  un  e^^posé  de  principes  et 
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indicxuc  le  moyen  do  s'en  servir.  Cet  article  porte  la 
signature  du  ciloyen  Vaillaut;  il  a  été  choisi  par  le 
délégué  du  Comité  central,  rédacteur  en  chef  deVOf/l- 
ciel,  qui  le  recommande  —  et  nous  le  recommandons 
Tiussi  —  à  la  méditation  des  bons  citoyens.  Voici  ce 
document  curieux  qu'on  ne  commente  pas  : 


vc  On  nous  assure,  mais  la  nouvelle  n'a  riend'of- 
liciel,  que  le  duc  d'Àumale  serait  à  Versailles. 
Si  cela  était  vrai,  c*est  que,  de  Bordeaux  à  Versailles, 
le  duc  d'Aumale  n'aurait  pas  rencontré  un  citoyen. 

«  C'est  par  des  faits  semblables  que  l'on  voit 
combien  le  sens  moral  et  civique  s'est  affaissé.  Dans 
les  Républiques  antiques,  le  tyrannicide  était  la  loi. 
Ici,  une  prétendue  morale  nomme  assassinat  cet  acte 
de  justice  et  de  nécessité. 

«  Aux  corrompus  qui  se  plaisent  dans  la  pourri- 
ture monarclii(|nc,  aux  intrigants  qui  en  vivent, 
s'unit  le  groupe  des  niais  sentimentaux. 

((  Ceux-ci  déclarent  que  ces  pauvres  diables  de 
princes  no  sont  pas  responsables  des  crimes  de  leurs 
pères,  de  leur  nom,  de  leur  famille,  pas  plus  que  le 
serait  le  lils  de  Tropmanu. 

u  Ils  oublient  que  le  fils  du  forçat  n'est  pas  con- 
damné par  l'opinion  publique  s'il  n'est  forçat  lui- 
môme;  mais,  ajuste  titre,  la  défiance  s'attache  à  ce- 
lui dont  la  jeunesse  a  dû  subir  l'influence  de  si  mau- 


vais  exemples,  dont  l'éducation  première  a  eu  un  tel 
directeur. 

((  De  même  un  prince,  fils  de  prince,  qui  continue 
à  s'appeler  prince,  et  qui,commeled'Aumaleen  ques- 
tion, ose  venir  poser  dans  la  France  républicaine  la 
question  monarchique  et  la  candidature  de  sa  famille, 
excite  notre  colère  et  appelle  notre  justice. 

«  Et  quand  même  ces  princes  qui  rêvent  de  nous 
rejeter  dans  l'oppression  auraient  été  éclairés  par  la 
génie  de  la  Révolution,  ils  devraient  alors  compren- 
dre qu'ils  ne  doivent  pas  devenir  des  agents  de  dis- 
cordes et  de  guerres  civiles,  et  ils  devraient  se  con- 
damner eux-mêmes  à  aller  expier  dans  une  contrée 
lointaine  le  malheur  et  la  honte  de  leur  naissance. 

«  Car  il  ne  suffit  pas  qu'ils  se  prétendent  sans 
ambition,  — nous  nous  rappelons  les  serments  et  les 
protestations  de  Bonaparte; — fussent-ils  sincères, 
leur  nom,  leur  présence  seraient  exploités  par  ceux 
que  l'ambition,  l'intérêt,  l'intrigue,  attachent  à  leur 
fortune;  et  quelle  que  fût  la  volonté  du  prince,  son 
influence  néfaste  serait  la  même. 

«  De  même  que,  dans  le  cours  inaltérable  des 
choses,  tout  élément  discordant  est  éliminé,  et  rien 
de  ce  qui  est  contre  l'équilibre  ne  pourrait  prévaloir 
de  même,  dans  la  société,  tout  objet  de  trouble  dans 
l'ordre  moral,  tout  obstacle  à  la  réalisation  de  l'i- 
déale de  justice  que  poursuit  la  Révolution  doit  être 
brisé. 

((  La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  •. 
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la  mort  .  Elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité  :  la  cons- 
tatation d'identité.  Les  d'Orléans  sont  en  France-  /e^> 
Bonaparte  veulent  revenir  ;  que  les  bons  citoyens 
avisent. 


ONZIEME      JOURNEE 


28  Mars. 

La  proclamation  du  vote  communal  à  eu  lieu  à 
quatre  heures,  place  de  rHôtel-de-Ville,  avec  grand 
renfort  de  draperies,  de  canons,  de  chants,  de  cris. 
De  tout  temps  la  démagogie  a  eu  hesoin  de  parade  et 
de  décors,  au  milieu  du  deuil  de  la  France  mutilée  et 
des  réjouissaces  de  Berlin,  la  eolemniîé  de  THôtel- 
dc-Ville  est  un  acte  d'immoralité. 

Dès  deux  heures,  les  bataillons  affiliés  arrivaient  au 
bruits  des  tambours  au  son  des  clairons^  enseignes 
déployées. 

Un  grand  drap  rouge  voilait  la  statue  équestre 
d'Henri  IV.  Sur  ce  voile  se  dclachait,   ombragé  de 
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(li;i|i(Mii.\  rouîmes,  U)  busle  de  la  Krpubliqia'.  A  (jiialre 
heures,  les  membres  du  comité  npparaissent,  la  pbiparl 
en  iuibit  noir  et  en  cravate  blanche,  les  autres  en  uniformes 
de  j-ardes  nationaux,  tous  avec  une  échappe  rouge  à  la 
ceinture.  Aussitôt  les  canons  tonnent,  et  le  citoyen  Ranvier 
se  tient  debout  et  remercie  le  peuple  de  Paris  du  grand 
exemple  qu'il  vient  de  donner  au  monde.  —  C'est  le  peuple 
du  comité  (ju'il  faut  remercier,  et  non  celui  de  Paris  qui  ne 
vous  connaît  pas,  ou  qui  ne  vous  connaît  que  comme  des 
perturbateurs.  Les  cris  de:  Vive  la  Commune  !  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.  Un  des  membres  du  comité  proclame 
ensuite  les  noms  des  membres  élus  du  conseil  municipal. 
D'autres  essais  de  discours  sont  essayés  par  d'autres  mem- 
bres du  comité  ;  quelques  fanfares  jouent  la  Marseillaise. 

La  Commune  est  proclamée;  les  canons  se  font  encore 
entendre.  Ces  Messieurs  se  réjouissent,  et  les  honnêtes  ci- 
toyens attendent  dans  l'anxiélé  le  châtiment  et  les  funérail- 
les de  ce  gouvernement  usurpateur. 

Le  Comité  invite  les  employés  du  ministère  de  la  guerre 
et  do  l'intendance  à  reprendre  leurs  services  sans  aucun 
relard.  On  menace  de  remplacer  ceux  qui  ne  répondront 
pas  à  cet  appel.  Il  faudra  tous  les  remplacer  alors. 

Le  115«  bataillon  de  la  garde  nationale  a  été  convoqué 
par  M.  Goupil,  ex-conmiandant  arrùlé  après  l'attentat  du 
31  octobre.  Il  s'agissait  d'élire  un  commandant,  sous  le 
patronage  de  M.  Goupil,  un  des  membres  de  la  Commune. 
180  gardes  nationaux  environ,  sur  1,^00  dont  se  compose 
le  bataillon,  avaient  répondu  à  cet  appel  et  se  trouvaient 
réunis  dans  l'amphithéâtre  de  TÉcole  de  médecine.  Dix  de 
ces  citoyens  étaient  armés  de  chassepots  ;  quatre  de  fusils 
de  dilTérenls  modèles  -,  d'autres  avaient  des  poignards  chas- 
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sepots  dissimulés  ou  apparents.  Après  un  discours  de 
M.  Goupil,  affirmant  avec  pompe  que  jamais  l'empire 
n'avait  eu  une  si  brillante  armée  que  celle  qui  obéissait 
aux  ordres  de  la  Commune,  le  citoyen  HumbTt,  absent, 
mais  candidat  officiel  de  la  Commune,  a  été  élu  comman- 
dant par  acclamation.  Même  élection  pour  le  grade  d'adju- 
dant-inajor  d'un  M.  Lebeau,  ancien  sous-officier  de  l'armée, 
qui  avait  relusé  de  marcher  contre  les  émeutiers.  Ces  faits 
burlesques  prêteraient  à  rire  s'ils  n'étaient  l'expression 
d'une  situation  aussi  triste. 

Le  comité  de  l'insurrection  dispose  d'environ  300  pièces 
d'artillerie  de  différents  calibres.  Un  assez  grand  nombre 
d'artilleurs  de  l'armée  ont  déserté  leurs  corps  et  ont  arbo- 
ré le  drapeau  du  comité,  qui  alloue  à  chacun  d'eux  2  fr. 
par  jour,  et  en  plus  la  nourriture  les  jours  de  service.  Ces 
artilleurs  sont  logés  dans  les  hôtels  et  chez  quelques  par- 
ticuliers au  moyen  de  billets  de  logement.  La  garde  natio- 
nale affiliée  touche  réguhèrement  1  franc  50  par  homme. 
En  outre,  de  nombreux  secours  sont  accordés  aux  familles 
des  gardes  nationaux,  dont  la  plupart  n'ont  jamais  mieux 
vécu. 

A  Montmartre,  un  délégué  du  comité  central  informe  le 
public,  par  affiches,  que  quatre  commissaires  sont  institués 
pour  recevoir  les  dénonciations  contre  les  citoyens  suspects 
de  complicité  avec  le  gouvernement  de  Versailles. 

Plusieurs  arrestations  ont  été  faites  dans  la  journée  par 
des  gardes  nationaux  de  Belleville. 

Les  réquisitions  commencées  à  Paris  s'étendent  à  la 
banlieue.  Des  bouchers  et  des  boulangers  de  Boulogne  se 
sont  vus  forcés  de  délivrer  leur  marchandise  à  des  gardes 
nationaux  adhérents  au  comité  central.  Cent  gardes  natio- 
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nnnx  ont  envahi  le  bouillon  Duval,  de  Frascati,  boulevard 
Montmartre,  se  sont  fait  s^;rvirà  dîner  et  ont  payé  avec  des 
bons  de  la  Commune. 

M.  Wuriz  est  remplacé  par  M.  Alfred  Naquet  dans  ses 
fonctions  de  d»>yen  de  l'École  de  médecine. 

A  l'École  de  droit,  le  citoyen  Acolas  remplace  le  doyen 
M.  ColiP.et  d'Age. 

D'après  les  ordres  du  comité,  on  aurait  entrepris,  sur 
une  grande  échelle,  à  la  capsulerie  de  l'Arsenal,  la  fabri- 
cation des  bombes  Orsini. 

Le  comité  s'est  emparé  des  vivres  qui  existaient  dans  les 
gares  du  Nord  et  de  l'Est,  appartenant  au  gouvernement. 

M.  Tirard  a  donné  sa  démission  de  membre  de  la  Com- 
mune. 

Le  sous-comité  de  l'Hôtel  de  Ville  a  décrété  la  formation 
de  25  bataillons  de  marche,  de  10  batteries  do  pièces  de  7, 
de  15  batteries  de  mitrailleuses  démarche.  Les  gardes 
nationaux  de  marche  seront  payés  à  raison  de  1  fr.  50  par 
jour,  plus  les  vivres,  l^e  général  \)u\Oi\  est  chargé  de  l'orga- 
nisation de  l'artillerie.  Le  général  Henry  organisera  l'infan- 
terie. Le  général  Bergeret  est  chargé  d'organiser  la  cava- 
lerie de  la  République.  Ces  officiers  sont  autorisés  à 
requérir  contre  des  bons  tout  ce  dont  ils  auront  besoin. 


DOUZIÈME    JOURNÉE. 


29  mars. 

Le  drapeau  rouge,  emblème  de  nos  discordes  aux  jours 
mauvais  de  la  patrie,  flotte  sur  les  toits  de  tous  nos  édifices 
publics. 

Sous  prétexte  de  réorganiser  l'administration  de  l'octroi, 
la  plupart  des  portes  de  Paris  restent  fermées.  Bon  nombre 
de  soldats,  ralliés  au  comité,  commencent  à  comprendre 
l'odieux  du  rôle  qu'on  leur  fait  jouer.  Ces  militaires  sont 
dans  un  état  de  malpropreté  impossible  à  décrire  ;  leur 
physionomie  respire  la  tristesse  et  l'ennui.  La  tenue  des 
bataillons  dévoués  à  l'IIôtel-de-Ville  laisse  également  beau- 
coup à  désirer  ;  nous  n'avons  rien  vu  d'aussi  pitoyable  au 
fond  de  l'Orient.  Les  commandants  de  ces  bataillons  et 
quelques  membres  du  comité  apparaissent  dans  les  rues, 
sur  des  chevaux  volés  à  l'armée;  les  gamins  éclatent  de 
rire  à  la  vue  de  ces  Don  Quichotte  en  selle.  Nous  vou- 
drions rire  aussi  ;  mais  nous  ne  le  pouvons  en  pensant  que 
ces  étranges  cavaliers  se  sont  sacré  monarques  absolus  de 
la  capitale  ;  qu'ils  ont  fusillé,  emprisonné,  réquisitionné  et 
jeté  le  deuil  et  la  honte  sur  notre  pays. 

Au  nom  de   la  liberté  du  vice,  le  ccmité  a  décidé  que 
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le  bureau  dit  des  mœurs,  établi  à  la  préfecture  de  police, 
serait  dorénavant  supprimé. 

M.  Desmarest,  maire  du  9«  arrondissement,  et  deux  de 
ses  adjoints,  MM.  Ferry  et  Nast,  ont  donné  leur  démission 
de  membres  de  la  Commune. 

Le  très-honorable  M.  Degouve-Denuncques,  maire  du 
IQe  arrondissement,  déclare  dans  une  letlre  rendue  pu- 
blique n'avoir  pas  capitulé  avec  un  parti  qui  perdra  la 
République,  s'il  reste  le  maître  de  faire  gouverner  la 
capitale  par  la  nouvelle  Commune.  M.  Degouve-Denuncques 
n'a  pas  signé  l'acte  de  soumission  des  maires  et  adjoints 
de  Paris  aux  volontés  du  comité  central. 

Des  lettres,  contenant  des  menaces  de  mort,  sont 
adressées  à  plusieurs  rédacteurs  de  journaux,  à  propos  de 
leur  tenue  honnête  et  virile  en  face  de  l'insurrection.  La 
terreur  fut  toujours  l'arme  favorite  des  démagogues.  Nos 
pères  montèrent  sans  pâlir  les  degrés  de  l'échafaud;  nous 
sommes  dignes  de  nos  pères. 

M.  Theisz,  membre  de  la  Commune,  s'est  présenté  à 
l'hôtel  des  postes  pour  remplacer  M.  Rampent.  M,  Ram- 
pont  a  refusé  d'obéir  aux  ordres  du  comité,  menaçant  de 
se  retirer  à  Versailles  avec  tous  ses  employés,  si  on  le 
forçait  par  la  violence  à  quitter  son  poste. 

Le  délégué  du  comité  a  porté  cette  réponse  à  ses  maî- 
tres. 

Les  barricades  subsistent  toujours  sur  la  place  Ven- 
dôme. Les  canons  sont  braqués  sur  les  rues  avoisinantes. 

Les  bataillons  du  comité  déchirent  les  affiches  qui  an- 
noncent que  l'ordre  est  rétabli  en  province. 

Ces  Messieurs  ont  remplacé  le  calendrier  grégorien  par 
le  calendrier  républicain. 
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La  convoeation  des  membres  de  la  Commune  porte  : 

«  Citoyen  membre  de  la  Commune,  vous  êtes  invité  à 
€  vous  rendre  aujourd'hui  mercredi  8  germinal,  à  une 
«  lieure  très-précise,  à  riIùlel-de-VilIe,  salle  du  Conseil.  » 

L'exportation  des  vins  est  interdite,  toujours  au  nom  de 
la  liberté. 

Des  perquisitions  ont  été  faites  5  VUrha'me^  compagnie 
d'as;surances.  Les  caisses  de  la  Nationale  ont  été  ouvertes; 
les  capitaux,  fort  heureusement,  avaient  été  expédiés  à 
Versailles. 

Le  commerce  est  nul  à  Paris.  La  ville  est  plus  triste 
que  durant  le  siège  :  1G0,000  habitants  sont  partis  en  pro- 
vince. 

Deux  chiffons  rouges  flottent  autour  de  la  statue  de 
Napoléon  l^"^,  sur  le  sommet  de  la  colonne  Vendôme. 

Les  gardes  nationaux,  plus  spécialement  dévoués  à 
riIôtel-de-Ville,  portent  une  cocarde  rouge  à  leur  képi. 
Une  statue  en  plâtre,  représentant  la  République  ou  la 
Commune,  orne  la  façade  derilôlel-de-Ville. 

De  nombreux  clubs  se  tiennent  sur  la  place  de  l'IIôtel- 
de- Ville;  des  hommes  en  guenilles  et  des  gardes  nationaux 
à  moitié  ivres  font  l'éducation  du  public,  qui  les  entoure 
et  les  écoute  avec  admiration. 

Le  Palais-de-Juslice  est  fermé;  la  justice  n'est  plus  ren- 
due. Tout  souffre  et  languit;  seuls  ces  Messieurs  de  Tllô- 
lel-de-Ville  travaillent,  détruisent,  décrètent,  s'admirent, 
boivent  et  mangent. 

M.  Gustave  Flourens,  membre  de  la  Commune  et  géné- 
ral provisoire  de  la  20^  légion,  a  révoqué,  dans  sa  légion, 
l'\^  olficiers  et  les  sous-officiers  payeurs  civils  nommés  par 
l'intendance. 
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M.  Clemenceau,  inaire  du  IS*-'  arrondissement,  el  ses 
adjoints,  MiM.  Lafont  el  Jaclard,  ont  déposé  entre  les 
mains  de  la  Commune  leur  démission  de  maire  et  d'ad- 
joints. 

M.  Schœlcher  a  envoyé  à  l'Assemblée  des  maires  et 
adjoints,  et  non  pas  à  la  Commune,  sa  démission  de  com- 
mandant de  l'artillerie  de  la  Seine. 

La  plupart  des  employés  aux  mairies  refusent  de  re- 
prendre leurs  services  respectifs  jusqu'à  la  réinstallation 
des  municipalités  légitimes. 


TREIZIÈME    JOURNÉE. 


30  mars. 

Le  Journal  of/îciely  qui  s'intitule  Journal  officiel  de  la 
Commune^  contient  une  pluie  de  décrets  et  de  proclama- 
tions qui  rappellent  les  décisions  prises  tant  de  fois  dans 
les  clubs  des  faubourgs.  La  Commune  sait  trancher  dans  le 
vif.  La  question  militaire  et  la  question  des  loyers  sont 
résolues  d'un  trait  de  plume.  Des  commissions  sont  orga- 
nisées en  vue  des  services  publics.  On  n'a  pas  osé  pronon- 
cer la  déchéance  de  l'Assemblée  de  Versailles,  mais  on 
déclare  que  ses  ordres  doivent  être  tenus  pour  non  avenus, 
et  on  interdit  ses  affiches.  La  Commune  se  proclame  ac- 
tuellement le  seul  pouvoir.  Le  comité  central,  au  lieu  de 
disparaître,  s'arroge  le  droit  de  conserver,  à  côté  de  la 
Commune,  la  direction  de  la  garde  nationale  ;  il  surveillera 
les  suspects,  dressera  des  listes  de  proscription  et  fera  re- 
naître les  beaux  jours  de  93.  Les  Jacobins  de  THôtel-de- 
Ville  s'enveloppent  de  mystères.  Ils  discutent  à  huis-clos, 
craignant  de  montrer  leur  ridicule  impuissance  et  de  ré- 
volter le  sens  publie.  Ces  actes  et  celte  crainte  de  la  lu- 
mière détacheront  de  la  serin  le  petit  nombre  d'hommes 

9. 
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honnêles  qni  s'étaient  ralliés  à  elle,  après  la  fuite  du  gou- 
vernement et  de  l'armée  du  général  Vinoy. 


Voici  les  élucubralions  qui  se  trouvent  dans  le  Journal 
officiel  de  la  Commune  : 

Commune  de  Paris. 

«  Citoyens, 

«  Votre  Commune  est  constituée. 

((  Le  vote  du  26  m.ars  a  sanctionné  la  révolution  victo- 
rieuse. 

«  Un  pouvoir  lâchement  agresseur  vous  avait  pris  à  la 
gorge  :  vous  avez,  dans  votre  légitime  défense,  repoussé  de 
vos  murs  ce  gouvernement  qui  voulait  vous  déshonorer  en 
vous  imposant  un  roi, 

((  Aujourd'hui,  les  criminels,  que  vous  n'avez  même  pas 
voulu  poursuivre,  abusent  de  votre  magnanimité  pour  or- 
ganiser aux  portes  mêmes  de  votre  cité  un  foyer  de  conspi- 
ration monarchique.  Ils  invoquent  la  guerre  civile;  ils  met- 
tent en  œuvre  toutes  les  corruptions;  ils  acceptent  toutes 
les  complicités;  ils  ont  osé  mendier  jusqu'à  l'appui  de 
l'étranger. 

«  Nous  en  appelons,  de  ces  menées  exécrables,  au  juge- 
ment de  la  France  et  du  monde. 

«  Citoyens, 

«  Vous  venez  de  vous  donner  des  institutions  qui  défient 
toutes  les  tentatives. 

«  Vousêtesmaîlresdevosdestinées.  Forte  de  votre  appui, 
la  représentation  que  vous  venez  d'établir  va  réparer  les 
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désastres  causés  par  le  pouvoir  déchu  :  l'iiiduslrie  com- 
promise, le  travail  suspendu,  les  transactions  commer- 
ciales paralysées  vont  recevoir  une  impulsion  vigoureuse. 

«  Dès  aujourd'hui,  la  décision  attendue  sur  les  loyers  ; 

((  Demain,  celle  des  échéances; 

«  Tous  les  services  publics  rétablis  et  simplifiés; 

<i  La  garde  nationale,  désormais  seule  force  armée  de  la 
cilé,  réorganisée  sans  délai. 

a  Tels  seront  nos  premiers  actes. 

«i  Les  élus  du  peuple  ne  lui  demandent,  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  République,  que  de  les  soutenir  de  leur 
confiance. 

«  Quant  à  eux,  ils  feront  leur  devoir. 

«  Ilotel-de-Ville,  29  mars  1871. 

«  La  Commune  de  Paris.  > 


«  La  Commune  de  Paris  décrète  : 

((   1°  La  conscription  est  abolie. 

«  2"  Aucune  force  militaire,  autre  que  la  garde  natio- 
nale, ne  pourra  être  créée  ou  introduite  dans  Paris. 

«  3"  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  de  la  garde 
nationale. 

«  Ilôtel-de-Ville,  29  mars  1871. 

«  La  Commune  de  Paris.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  travail,  l'industrie  et  le  commerce 
ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  guerre;  qu'il  est  juste 
(jMo  la  propriété  fasse  au  pays  sa  part  do  sacrifices. 
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((  Art.  1"=''  —  Remise  générale  est  faite  aux  locataires 
des  termes  d'octobre  1870,  janvier  et  avril  1871. 

«  Art.  2.  — Toutes  les  sommes  payées  par  les  locataires 
pendant  les  neuf  mois  seront  imputables  sur  les  termes  à 
venir. 

«  Art.  3.  —  Il  est  fait  également  remise  des  sommes 
dues  pour  les  locations  en  garni. 

((  Art.  /i.  — Tous  les  baux  sont  résiliables,  à  la  volonté 
des  locataires,  pendant  une  durée  de  six  mois,  à  partir  du 
présent  décret. 

«c  Art.  5.  —  Tous  congés  donnés  seront,  sur  la  demande 
des  locataires,  prorogés  de  trois  mois. 

«  Hôtel-de-Ville,  29  mars  1871. 

«  La  Commune  de  Paris. 

c(  Nota.  —  Un  décret  spécial  réglera  la  question  des 
intérêts  hypothécaires.  » 


«  La  Commune  de  Paris  décrète  : 

((  Article  unique.  —  La  vente  des  objets  déposés  au 
Mont-de-Piété  est  suspendue. 
«  Hôtel-de-Ville,  29  mars  1871 . 

<c  La  Commune  de  Paris.  y> 


Organisation  des  commissions. 

Commission  executive.  —  Les  citoyens  Eudes,  Tridon, 
Vaillant,  Lefraiiçais,  Duva!,  Félix  Pyat,  Bergerel. 
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Commission  dus  piinnces.  —  Les  citoyens  Victor  Clé- 
ment, Varliii,  Jourdc,  Besiay,  Uégère. 

Commission  militaire.  —  I.es  citoyens  Pintly,  Eudes, 
Bergerel,  Duval,  Chardon,  Flouiens,  Ranvier. 

Commission  de  la  justice.  —  Les  citoyens  Ranc,  Protot, 
Léo  Meillet,  Vermorel,  Ledroit,  Babick. 

Commission  de  stireté  générnle.  —  Les  citoyens  Raoul, 
Rigault,  Ferré,  Assi,  Couniet,  Oudet,  Cliaiain,  Gérardin. 

Commission  des  subsistances.  —  Les  citoyens  Dereure, 
Champy,  Oslyn,  Clément,  Parizel,  Emile  Clément,  Fortuné 
Henri. 

Commission  du  travail.  —  Industrie  et  échange.  —  Les 
citoyens  Malon,  Frankel,  Theisz,  Dupont,  Avrial,  Loiseau- 
Pinson,  Eugène  Gérardin,  Puget. 

Commission  des  relations  extérieures.  —  Les  citoyens 
Delescluze,  Ranc,  Paschal  Grousset,  Ulysse  Parent,  Arthur 
Arnould,  Anl.  Arnaud,  Ch.  Girardin. 

Commission  des  services  publics.  —  Les  citoyens  Ostyn, 
Billioray,  Clément  (J.-B.),  Mardelel,  Mortier,  Rastoul. 

Commission  de  l'enseignement.  —  Les  citoyens  Jules 
Vallès,  docteur  Goupil,  Lefèvre,  Urbain,  Albert  Leroy, 
Verdure,  Demay,  docteur  Robinet. 


Aujourd'hui,  réunion  des   commissions   à    une    heure. 
Séance  générale  à  trois  heures. 
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«  Citoyens, 
«  La  Commune  étant  actuellement  le  seul  pouvoir, 
«  Décrète  : 

«  Art.  l^^ —  Les  employés  des  divers  services  publics 
tiendront  désormais  pour  nuls  et  non  avenus  les  ordres 
ou  communications  émanant  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles ou  de  ses  adhérents.  ' 

«  Art.  "2.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  ne 
se  conformerait  pas  à  ce  décret  sera  immédiatement  ré- 
voqué. 

((  Hôtel- de-Ville,  29  mars  1871. 

«  Pour  la  Commune,  par  délégation, 

«  Lefrançais,  président;  Rang, 
Ed.  Vaillant,  assesseurs.  » 


«  La  commission  militaire  décrète  : 

«  Le  roulement  du  service  militaire  de  la  place  de 
Paris  sera  fait  tous  les  jours  par  l'élat-major  de  la  place 
Vendôme,  et  le  mot  d'ordre  partira  également  de  la  même 
place. 

«  A  cet  effet,  les  chefs  de  légion  pour  les  légions  orga- 
nisées, et  les  chefs  de  bataillon  pour  celles  qui  ne  le  sont 
pas  encore,  enverront  tous  les  jours,  à  neuf  heures  du 
matin,  à  î'état-major  de  la  place  Vendôme  (bureau  du 
service),  un  capitaine  adjudant-major  pour  prendre  le 
service  du  lendemain,  et  à  trois  heures  du  soir  un  adjudant 
sous-officier  pour  le  mot  d'ordre. 

«  Tout  ordre  do  service  et  tout  mot  d'ordre  émanant 
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d'une  aulre  source  seront  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus,  et  leurs  auteurs  rigoureusement  poursuivis. 

«  Le  général  Bergeret,  commandant  la  place  de  Paris, 
membre  de  la  commission  militaire,  est  chargé  de  l'exé- 
çUlion  du  présent  décret. 

<r  Les  membres  de  la  commission  militaire, 

«  PiNDY,   Eudes,   Bergeret    (Ju'es),  E.  Duval, 

CHARDOiN,  FlOURENS  (G.),  BaNVIER.  » 


«  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  communale  et  aux  mu- 
nicipalités d'apposer  des  affiches  sur  papier  blanc. 

«  Les  municipalités  ne  peuvent  afficher  en  dehors  de 
leur  arrondissement  respectif. 

«  L'affichage  des  actes  émanant  du  gouvernement  de 
Versailles  est  formellement  interdit. 

«  Tout  afficheur  ou  tout  entrepreneur  d'affichage  con- 
trevenant au  présent  avis  sera  rigoureusement  poursuivi. 

«  Hotel-de-Ville  de  Paris,  29  mars  1871. 

«  Pour  la  Commune  et  par  délégation^ 
«  L.  Boursier.  » 


«  Le  délégué  civil  et  le  commandant  militaire  de  l'ex- 
préfecture  de  police, 

«  Considérant  qu'un  exemple  pernicieux  est  donné  à  la 
population  par  des  chevaliers  d'industrie  qui  encombrent 
la  voie  publique  et  excitent  les  patriotes  aux  jeux  de  hasard 
de  toute  sorte  ; 

«  Qu'il  est  immoral  et  contre  toute  justice  que  des 
hommes  puissent,  sur  un  coup  de  dé  et  sans  peine,  sup^ 
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primer  le  peu  de  bien-être  qu'apporte  la  solde  dans  l'inté- 
rieur des  familles  ; 

«  Considérant  que  le  jeu  conduit  h  tous  les  vices,  même 
au  crime, 

«  Arrêtent  : 

«  Art.  l<'^  —  Les  jeux  de  hasard  sont  formellement 
interdits.  Tout  joueur  de  dés,  roulette,  loto,  etc.,  sera 
immédiatement  arrêté  et  conduit  à  l'ex-préfecture. 

«  Les  enjeux  serorît  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  2.  —  La  garde  nationale  est  chargée  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

«  Paris,  25  mars  1871. 

«  Le  commanda7it  militairey 
a  Général  E.  Duval. 

«  Le  délégué  cîvil^ 

«    Raoul   RiGAULT.    3> 


Un  des  patriarches  de  l'insurrection,  M.  Delescluze, 
vient  de  donner  sa  démission  de  député  de  la  Seine. 
Nommé  membre  de  la  Commune  dans  deux  arondisse- 
ments  de  Paris,  il  a  opté  pour  celte  délégation. 

M.  Cournet  a  également  opté  pour  la  Commune  et  en- 
voyé à  Versailles  sa  démission  de  représentant. 


Le  Figaro,  déjà  victime  d'une  première  violence,  a  dû 
de  nouveau  céder  devant  l'abus  de  la  force  et  suspendre 
sa  publication. 

Les  mystères  du  faux  Journal  officiel  commencent  à  se 
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dévoiler.  QucIqucN  juiiinaux  du  soir  publient,  d'iiprcs  la 
Clochej  les  documents  suivants,  qui  doivent  être  classés 
parmi  les  pièces  les  plus  curieuses  de  la  tragi-comédie  à 
laquelle  nous  assistons  : 

«  Paris,  le  29  mars  1871. 

«  Monsieur  le  directeur, 

((  Vous  traitez  de  conte  l'impudente  proposition  qui  m'a 
été  faite  dans  les  bureaux  de  VOfficiel.  Votre  doute  ne  me 
paraît  guère  honorable  pour  le  journalisme. 

«  Vous  continuez  en  disant  que  le  délégué  au  Journal 
ofpciely  sortant  de  l'anonyme,  signe  atijotird'hui  Longuet. 
Celte  assertion  exige  quelques  explications. 

((.  Lors  de  la  prise  de  l'Hôtel-de-Ville,  mon  ami  Lullier 
me  fit  appeler  et  me  demanda  à  quel  poste  je  voulais  être 
délégué.  Je  réfléchis  un  moment,  et  ensuite  je  lui  deman- 
dai VOfficielj  en  lui  déclarant  qu'avec  ce  journal  et  mes 
profondes  études  sur  les  diverses  révolutions,  je  pourrais 
soulever  la  province  contre  le  gouvernement  Thiers. 

«r  II  mit  aussitôt  trois  compagnies  à  ma  disposition  pour 
aller  prendre  possession  du  Journal  officiel. 

<L  Pendant  deux  jours,  j'eus  pour  collaborateurs  les 
citoyens  Barbrret  et  Vésinier,  surtout  ce  dernier.  Le  citoyen 
Longuet  m'engagea  à  les  renvoyer,  en  me  disant  que  Vési- 
nier avait  écrit  les  Nuits  de  Saint-Cloud. 

«  Eux  partis,  il  devait  immédiatement  venir. 

«  11  n'en  fit  rien,  et  pendant  trois  jours  je  fus  seul  à 
VOfficiel. 

((  Vendredi  soir,  le  citoyen  Longuet  vint  avec  une  délé- 
gation le  nommant  rédacteur  en  chef.  Lui,  rédacteur  en 
chef!  Je  ne  vous  souhaite  pps,  .Monsieur  le  directeur,  d'en 
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avoir  un  pareil,  car,  pour  écrire  deux  phrases,  il  met  un 
temps  incroyable,  et  encore,  après  les  avoir  écrites,  ne  les 
donne-t-il  pas  au  journal. 

((  Mardi  matin,  j'ai  eu  une  altercation  très-vive  aveclui, 
à  la  suite  de  laquelle  je  l'ai  forcé  à  quitter  VOfficiel. 

((  Plus  tard,  j'exposerai  tout,  en  écrivant  un  petit  opus- 
cule :  De  l'art  d'avoir  une  certaine  réputation,  tout  en  étant 
un  parfait  imbécile. 

((  Je  termine.  Monsieur  le  directeur,  en  vous  déclarant 
que  c'est  moi,  inconnu  au  journalisme,  qui  ai  imprimé  au 
Journal  officiel  son  allure  révolutionnaire,  et  qui  ai  fait, 
avec  l'assentiment  du  comité  central,  tous  les  décrets  qui 
ont  donné  au  mouvement  du  18  mars  sa  véritable  signifi- 
cation. 

«  Le  directeur, 

«  Emile  Lebeau.  » 


Le  citoyen  Lebeau  a  également  communiqué  à  la  Cloche 
le  précieux  entrefilet  suivant  : 

((  Celte  nuit,  pendant  l'absence  du  citoyen  Lebeau,  di- 
recteur de  VOfficiel,  les  fédéralistes  Demay  et  Arnould, 
délégués  à  l'inlérieur,  se  sont  rendus,  à  la  sollicitation  du 
citoyen  Longuet,  dans  les  bureaux  du  Journal  officiel,  et, 
de  leur  propre  autorité,  ils  ont  fait  disparaître  l'entête 
suivant  : 

«  C'est  par  surprise  que  le  nom  du  citoyen  Longuet  a 
paru  hier  aans  le  Journal  officiel.  y> 

«  Nous  approuvons  complètement  l'article  du  citoyen 
Vaillant,  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  nous  avions 
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préparé  sur  le  régicide  un  article  plus  radical  que,  vu  les 
circonstances,  nous  n'avons  pas  voulu  insérer. 

a  M.  de  la  Roche-Tliulon,  représentant  à  l'Assemblée 
de  Versailles,  a  déclaré  qu'il  provoquait  tous  les  républi- 
cains. 

«  Eli  bien!  les  citoyens  Lebeau,  Lullier  et  Dardelles, 
commandant  des  Tuileries,  relèvent  tous  les  défis  des  défen- 
seurs du  principe  monarchique. 

((  Le  fîirecteu7'  de  /'Officiel, 

«  Emile  Lebeau.  » 

((  Cet  acte  d'arbitraire  et  de  lâcheté,  puisqu'ils  ont 
espionné  la  sortie  du  directeur,  n'a  pas  besoin  d'être  qua- 
lifié. Si  le  citoyen  Lebeau  eût  été  au  journal,  il  les  eût  fait 
arrêter.  » 


Les  artilleurs  de  la  Commune  se  tenaient  hier  auprès  de 
leurs  pièces,  place  Vendôme,  comme  s'ils  allaient  ouvrir  le 
feu.  Derrière  les  canons,  sur  les  pavés  de  la  barricade, 
s'étageaient  une  soixantaine  de  garde  s  nationaux,  le  fusil  à 
l'épaule.  Allait-on  livrer  bataille  ?  Non,  il  s'agissait  simple- 
ment de  photographier  la  barricade  derrière  laquelle  s'est 
retranché  l'état-major  du  comité.  Cette  photographie  res- 
tera comme  un  triste  souvenir  des  journées  insurrection- 
nelles de  Paris. 

A  Montmartre,  à  Belleville,  la  partie  saine  de  la  popula- 
tion commence  à  se  plaindre  des  rigueurs  de  la  situation. 
Plusieurs  gardes  nationaux  des  bataillons  fidèles  ont  refusé 
de  continuer  un  service  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  faits. 


QUATORZIÈME    JOURNÉE. 


31  mars. 

Le  gouvernement  de  l'insurreclion  est  débordé.  II  avait 
annoncé  ne  faire  qu'une[révolulion  communale,  et,  poussé 
par  les  républicains  avancés,  il  est  entraîné  sur  le  terrain 
politique.  Paris  est  en  proie  j^  l'élément  jacobin.  Le  citoyen 
Assi  l'a  avoué  à  l'émincnt  avocat  qui  le  défendit  lors  du 
procès  relatif  à  la  grève  du  Creusot. 

Les  démissions  à  la  délégation  communale  continuent  : 
MM.  Chéron,  Le  Roy,  Ch.  Beslay  et  Robinet  refusent  de 
siéger  à  l'ilôtel-de- Ville. 

De  nombreux  groupes  se  forment  sur  les  boulevards. 

Les  mesures  radicales  de  la  Commune,  en  ce  qui  con- 
cerne les  loyers,  sont  généralement  blâmées. 

Un  troupeau  de  moutons  destinés  à  l'abaltoir  a  été  en- 
levé par  les  gardes  nationaux  de  La  Villelte.  Le  proprié- 
taire et  le  syndical  de  la  boucherie  sont  allés  à  l'IIôtel-de- 
Ville  pour  obtenir  justice.  Le  comité  a  décliné  toute  res- 
ponsabilité d'un  fait  résultant  des  réquisitions  nécessaires. 

L'amiral  Saisset  a  envoyé  au  gouvernement  sa  démission 
de  commandant  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 
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La  feuille  officielle  du  Comité  central,  qui,  après  avoir 
pris  hier  le  titre  de  Journal  officiel  de  la  Commune  de  Pa- 
ris^ reprend  aujourd'hui  celui  de  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française^  publie  ce  malin  un  rapport  dont  voici 
r  analyse  : 

La  commission  qui  a  été  chargée  de  l'examen  des  élec- 
tions a  dû  examiner  les  questions  suivantes  : 

«  Existe-t-il  une  incompatibilité  entre  le  mandat  de 
député  à  l'Assemblée  de  Versailles  et  celui  de  membre  de 
la  Commune?  » 

La  commission  pense  que  ces  fonctions  sont  incompa- 
tibles. 

«  Les  étrangers  peuvent-ils  être  admis  à  la  Commune?  y> 

La  commission  est  d'avis  que  les  étrangers  peuvent  être 
admis,  et  vous  propose  l'admission  du  citoyen  Frankel. 

«  Les  élections  doivent-elies  être  validées  d'après  la  loi 
de  î8/i9,  exigeant  pour  les  élus  le  huitième  des  électeurs 
inscrits?  » 

La  commission  propose  de  déclarer  validées,  aussi  bien 
que  toutes  les  élections  qui  ont  obtenu  le  huitième  des 
voix,  les  six  élections  qui  resteraient  en  suspens,  en  s'en 
rapportant  à  la  majorité  relative  des  citoyens  qui  ont  rem- 
pli leur  devoir  étroit  en  allant  au  scrutin. 

Ajoutons  que  la  Commune  a  adopté  les  conclusions  du 
rapport. 

Suivent  le  tableau  des  votes  du  26  mars,  ainsi  que  les 
décrets  et  arrêtés  suivants  que  nous  reproduisous  à  titre  de 
documents  historiques  : 

«  La  Commune  de  Paris  décrète  : 
«  Art.  l'^^  —  Les  membres  de  la  Commune  ont  la  di- 
rection administrative  de  leur  arrondissement. 
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n.  Art.  2  —  Ils  sont  invités  à  s'iul joindre,  à  leur  choix  el 
sous  leur  responsabililé,  une  commission  pour  l'expcdiiion 
des  affaires. 

«  Art.  3.  —  Les  membres  delà  Commune  ont  seuls 
qualité  pour  procéder  aux  actes  de  l'état-civil. 

«  La  Commune  de  Pam.  > 


«  La  Commune  de  Paris  décrète  : 

«  Les  cinq  compagnies  d'assurances  la  Nationale,  l'Ur- 
baine, le  Phénix t  la  Générale,  l'Union,  sont  autorisées  à 
lever  les  scellés  apposés  sur  leurs  livres  et  caisses  à  la  date 
du  29  courant. 

«  La  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  la  Commune  est 

maintenue. 

«  La  Commune  de  Paris.  » 


«  Les  employcsattacliés  à  l'administration  des  postes  qui 
ne  se  présenteront  pas  immédiatement  pour  reprendre  leur 
service  seront  considérés  comme  démissionnaires,  et  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement. 

«  Le  directeur  provisoire, 
«  A.  Theisz.  b 


«  En  attendant  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale,  et  vu  l'urgence, 
«  Le  comité  central  arrête  : 

«  Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationalede  Paris  pro- 
céderont vendredi  prochain  aux  élections  nécessaires  pour 
compléter  leurs  cadres. 


c(  Il  sera  également  procôdr.,  dans  les  compagnies  qui  wt 
l'ont  point  encore  fait,  à  l'élection  des  délégués  de  la  fédé- 
ration républicaine  de  la  garde  nationale. 

«  Les  procès-verbaux  de  ces  élections,  ainsi  que  les  états 
nominatifs  des  cadres  de  tous  les  bataillons,  devront  être 
parvenus  au  comité  central  samedi  prochain  au  plus  tard. 

((  Le  comité  central  rappelle  aux  gardes  nationaux  qu'ils 
ont  le  droit  de  révoquer  leurs  chefs  dès  qu'ils  ont  perdu  la 
confiance  de  ceux  qui  les  ont  nommés. 

«  Paris,  le  29  mars  1871. 

«  Les  membres  du  comité  central^ 
c<  Prudhomme,  Lavalette,  Ed.  Moreâu,  Fougeret, 
Baroud.  » 


M.  Adolphe  Adam,  adjointe  la  mairie  du  1^*" arrondisse- 
ment et  membre  élu  du  conseil  communal,  vient  d'adresser 
la  lettre  suivante  à  M.  le  président  de  ce  conseil  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission  de  con- 
seiller communal.  J'ai  assisté  à  la  première  séance  du  con- 
seil, et  je  ne  crois  pas  que  le  mandat  restreint  qui  m'a  été 
donné  par  les  électeurs  du  1^'' arrondissement  de  Paris  me 
permette  de  prendre  part  à  vos  travaux. 

«  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués. 

«  Adolphe  Adam.  » 


Nous  apprenons  par   la  Gazelle  des  Tribunaux  que  les 
deux  prisons  militaires  de  la  rue  du  (Iherche-Midi  ne  ren- 
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ici'incMil  plus  aujourd'hui  un  seul  prisonnitT;  ils  «H;neiil 
environ  onze  cents,  lis  ont  été  mis  en  liberté  dans  les  cir- 
conslances  suivantes  : 

Dimanche  19  mars,  dès  sept  heures  du  matin,  un  délé- 
gué du  comité  central,  qui  a  déclaré  être  le  citoyen  Lau- 
rier, se  présentait  à  la  maison  d'arrêt  et  se  faisait  introduire 
auprès  du  commandant,  qu'il  sommait  d'avoir  à  lui  livrer 
dans  le  plus  bref  délai  un  état  général  de  tous  les  dé- 
tenus. 

Le  lendemain  lundi,  le  même  délégué,  muni  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  conférés  parle  comité,  faisait  mettre 
en  liberté  tous  les  militaires  prévenus  ou  condamnés  pour 
fait  d'insubordination.  On  remit  au  lendemain  pour  statuer 
sur  le  sort  des  déserteurs,  pour  lesquels  le  délégué  déclara 
avoir  peu  de  sympathie. 

Cependant,  le  21,  mardi,  ces  derniers  étaient  également 
relaxés.  Où  discuta  longtemps  pour  savoir  si  on  devait 
également  élargir  les  détenus  condamnés  pour  vols,  assas- 
sinats et  autres  délits  de  droit  commun.  11  fut  résolu  que 
la  mesure  serait  générale.  Lo  délégué  signa  sur  le  registre 
de  la  prison  un  ordre  de  levée  d'écrou,  et  à  six  heures  du 
soir  la  prison  était  complètement  vide. 

11  en  avait  été  de  même  à  la  maison  de  justice  située  en 
face. 

On  a  constaté  que  des  formes  presque  légales  ont  pré- 
sidé à  CCS  diverses  opérations.  Des  piquets  de  gardes  natio- 
naux en  armes  dans  la  rue  du  Cherche-iMidi  et  les  rues 
avoisinantes  maintenaient  la  circulation.  Une  foule  de  pa- 
rents ou  de  curieux  attendaient  à  leur  sortie  les  prison- 
niers. 
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Le  plus  grand  désordre  vè'^ne  à  l'Ilôtel-de- Ville. 

Les  escaliers,  les  corridors  et  les  cours  sont  enconnbrés  de 
gardes  nationaux. 

Un  secrétariat  est  établi  dans  la  salle  des  Souverains. 

Dans  la  salle  n°  5  est  le  bureau  de  la  commission  exe- 
cutive. 

Au  n»  3  siège  le  comité  central  de  l'artillerie. 

L8  service  médical  est^établi  dans  la  salle  n°  2. 

La  Commune  règne  dans  la  salle  du  Conseil  municipal, 
dont  l'entrée  est  interdite,  même  en  dehors  des  séances. 

Les  membres  de  la  Commune  prennent  leurs  repas  dans 
une  salle  voisine  de  celle  des  réunions.  Les  officiers  boivent 
et  mangent  dans  la  salle  Saint-Jean.  On  fume  partout. 

Plusieurs  cantines  sont  établies  dans  les  cours,  dans  les 
vestibules  et  jusqu'au  premier  étage. 

Des  équipements  militaires  sont  entassés  dans  la  salle  du 
Trône.  La  propreté  ne  se  trouve  nulle  part.    • 

L'émigration  continue  sur  une  grande  échelle.  Les  étran- 
gers ont  tous  quitté  une  ville  si  triste.  Les  maisons  d'édu- 
cation sont  à  peu  près  désertes.  Beaucoup  d'établissements 
industriels  songent  à  se  transporter  ailleurs. 

La  plupart  des  journaux  ont  violemment  attaqué  la  con- 
duite du  général  Cremer,  à  Paris.  Nous  ne  publierons  pas 
les  appréciations  que  nous  nous  sommes  permises  sur  le 
commandant;  nous  ne  pouvons  qu'insérer  la  lettre  sui- 
vante adressée  par  lui  au  Gaulois  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Je  neveux  pas  répondre  à  tous  les  journaux  qui  m'ont 
attaqué,  insulté,  vihpendé  sans  me  connaître,  sans  daigner 
me  defnander  rien,  et  sans  même  publier  les  rectifications 
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premières  que  les  circonstances  me  permet laient<le  leur 
envoyer. 

«  Aujourd'hui,  la  tache  que  mon  brave  colonel  Arons- 
^hon  et  moi  nous  nous  étions  imposée  est  terminée,  et  je 
demanderai  au  Gaulois  de  publier  ces  quelques  mots  : 

((  \°  Il  est  vrai  que  j'ai  été  plusieurs  fois  reconnu  et 
acclamé  par  la  garde  nationale,  et  c'est  cette  popularité 
qui  m'a  permis  de  faire  quelque  bien,  du  moins  je  le 
crois. 

«  2°  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  commandement,  à  Paris, 
sous  les  ordres  du  comité  central. 

«  30  Je  n'ai  jamais  prononcé  aucun  discours,  quoi  qu'en 
dise  la  Liberté,  ni  conduit  aucune  troupe  armée  ou  non 
armée. 

«  A°  Et  enfin,  la  délivrance  du  général  Chanzy  et  du 
général  Lagourrian  ont  été  le  résultat  de  nos  elTorts,  et,  le 
,  lendemain  même  du  jour  où  nous  allâmes  chercher  le  gé- 
néral, je  quittais  Paris  pour  me  retirer  à  Saint-Germain, 
content  du  résultat,  quoique  honni  par  les  uns  et  mis  en 
suspicion  par  les  autres. 

((  Voilà  les  résultats  obtenus,  non  sans  quelques  dangers 

peut-être,  dans  ces  moments  d'effervescence.  Que  les  gens 

qui  m'ont  insulté  gratuitement  en  fassent  autant. 

«  Veuillez,  etc. 

a  Général  Cremer.  » 

Le  service  de  la  poste  entre  Paris  et  la  France  est  sus- 
pendu ;  les  communications  avec  Versailles  sont  interdites. 
L'émeute  nous  a  séparés  du  reste  du  pays.  Divers  jour- 
I  naux  f;îits,  non  pas  exclusivement  pour  Paris,  mais  pour 
la  France  entière,  ne  pouvant  remplir  leur  mission,  cessent 
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de  paraître,  en  protestant  une  dernière  fois  contre  l'insur- 
rection qui  nous  entraîne  dans  un  abîme  d'où  la  France 
ne  sortira  que  souillée,  meurtrie,  ensanglantée. 

C'est  une  cruelle  extrémité  que  d'être  une  seconde  fois 
séparés  du  reste  de  notre  pays.  Pendant  le  siège  nous  étions 
du  moins  en  compagnie  de  nos  frères,  de  cette  foule  de 
jeunes  et  valeureux  combattants  qui  nous  rappelaient  le 
village  et  le  foyer  éloignés.  Nous  marchions  sous  des  chefs 
dignes  et  honorés  ;  nous  souffrions  dans  l'orgueil  de  l'hon- 
neur. Aujourd'hui  nous  sommes  condamnés  à  vivre  en  tête- 
à-tête  avec  ces  hommes  sortis  de  dessous  terre. 

Hier,  quelques  gardes  du  59®  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale sont  montés  sur  la  galerie  qui  longe  le  fronton  du 
Panthéon.  Ils  ont  scié  les  deux  bras  de  la  croix  et  attaché 
un  drapeau  rouge  à  ce  qui  restait  de  cet  emblème.  Cet 
acte  sacrilège  a  été  accompli  en  présence  d'un  général 
nommé  David  et  aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  ! 

La  croix  de  Jésus  est  le  signe  de  la  rédemption  et  de  la 
liberté  des  hommes.  Faire  abattre  les  croix  est  la  dernière 
preuve  de  démence  que  puisse  donner  un  gouvernement 
de  corrompus  et  de  tyrans.  Quand  la  croix  ne  rayonnera 
plus  dans  les  ténèbres,  qu'elle  n'éclairera  plus  les  voies  de 
la  vertu  et  de  l'honneur,  le  monde  ne  sera  plus  qu'un  heu 
de  dégoût  et  d'horreur.  Le  petit  deviendra  la  proie  du  fort, 
et  le  fort,  à  son  tour,  sera  dévoré  par  quelque  monstre  qui 
aura  nom  Tibère  ou  Néron. 

Aujourd'hui,  les  bataillons  de  la  garde  nationale  du  5« 
arrondissement  se  sont  réunis  sur  la  place  du  Panthéon. 
On  venait  prendre  possession  du  monument.  Les  compa- 
gnies ont  défilé,  l'une  après  l'autre,  devant  le  drapeau 
rouge.  Le  canfui  a  tonné  en  ^igue  d'allégresse.  Une  dépu- 
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talion  osl  allée  ensuite  présenlei*  le  «  drapeau  de  ravciiir  )> 
aux  membres  de  la  Commune,  pour  qu'ils  le  «  bénissent,  » 
disait-on  dans  la  foule.  Quelques  cris  de  :  Vive  la  Com- 
mune !  poussés  par  des  gardes  nationaux  et  par  des  hom- 
mes en  guenilles,  ont  terminé  cette  ridicule  solennité. 


La  protestation  suivante  de  iM.  Ch.  Lullier  a  été  adressée 
au  Rappel.  C'est  un  document  précieux  qui  nous  vient  d'un 
membre  du  Comité  ceniral,  écroué  par  ordre  de  ses  collè- 
gues : 

«  Conciergerie,  ce  28  mars  1871. 

€  Gardes  nationaux,  citoyens, 

«  J'ai  pris  la  barre  du  gouvernail  au  milieu  de  la  tem- 
pête. Tant  que  le  vent  a  souftlé  en  foudre,  j'ai  donné  froi- 
dement des  ordres,  sans  m'inquiéter  des  qu'en  dira-t-on 
de  l'équipage. 

«  Aujourd'hui  le  navire  a  touché  au  port  ;  capitaine,  je 
viens  rendre  compte  de  mes  manœuvres. 

«  Dans  la  journée  du  18  mars,  à  peine  de  retour  à  Paris, 
dans  celte  ville  dont  m'avait  éloigné  une  insigne  fourberie, 
le  comité  ceniral  de  la  garde  nationale  me  fit  rechercher 
partout  et  me  remit,  rue  de  Barroy,  11,  tous  ses  pouvoirs 
pour  lui  assurer,  le  plus  rapidement  possible  et  par  tous 
les  moyens  que  je  jugerais  convenables,  la  possession  de 
Paris.  Toutes  les  forces  disponibles  de  la  garde  nationale 
étaient,  par  deux  ordres  que  j'ai  encore  en  main,  placées 
sous  mon  commandement  immédiat. 

«  Parti  avec  douze  gardes  nationaux  et  trois  ordonnances 
seulement  du  siège  du  comité,  je  ralliai  lous  les  bataillons 
épnrs  sur  ma  roule,  et  après  nvoii*  perdu  doux  de  mos  or- 

10. 
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clonnances,  tuées  à  mes  côtés,  et  avoir  vu  vingt  fois  ma  vie 
menacée,  je  m'emparai  successivement,  clans  la  nuit  du  18 
au  19  mars,  de  l'IIôtel-de- Ville,  delà  préfecture  de  police, 
de  la  place  de  Paris  et  des  Tuileries,  que  je  fis  occuper 
aussitôt,  et  où  je  laissai  un  commandant  militaire. 

«  Nommé  le  lendemain,  par  le  comité,  général  de  divi- 
sion et  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
je  fis  occuper  le  jour  même  et  les  jours  suivants  les  minis- 
tères et  les  portes  de  l'enceinte.  L'Hôtel-de-Ville,  siège  du 
nouveau  gouvernement,  fut,  par  mes  soins  personnels, 
transformé  en  camp  retranché,  et  abondamment  pourvu 
d'artillerie  et  de  munitions  ;  ses  trois  souterrains  furent 
occupés  et  ses  abords  gardés  au  loin.  Les  sept  points  stra- 
tégiques de  la  rive  droite  et  les  quatre  points  stratégiques 
de  la  rive  gauche  furent  également  mis  à  l'abri  de  toute 
surprise. 

«  Le  service  des  subsistances,  organisé  par  mes  soins, 
mit,  dès  le  20  mars,  60,000  rations  d'excellents  vivres  de 
campagne  (pain,  vin,  conserves  anglaises)  à  la  disposition 
de  la  garde  nationale  et  des  troupes  cantonnées  dans  les 
casernes  ayant  fait  leur  soumission  au  nouveau  gouverne- 
ment. 

«  Dans  cinq  jours,  j'ai  dormi  en  tout  sept  heures  et 
demie,  pris  trois  repas,  passé  vingt-huit  heures  à  cheval 
et  expédié  dans  toutes  les  directions  près  de  2,500  ordres 
militaires. 

«  Le  2^,  à  une  heure  du  matin,  brisé,  harassé  de  fati- 
gue, ne  tenant  plus  debout,  je  vins  dire  aux  membres  du 
comité  : 

«  Citoyens,  nous  sommes  maîtres  de  Paris  au  point  de 
vue  militaire  ;  je  réponds  de  la  situation  sur  ma  tête  ;  mais 
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a}j;is.sons  avec  une  extrême  prudence  au  point  de  vue  poli- 
tique. » 

«  Kt,  pour  la  quatrième  fois,  j'ai  réclamé  l'élargissement 
du  général  Chanzy. 

«  Dès  lors,  on  n'avait  plus  besoin  de  moi.  Le  lendemain, 
on  m'appela  au  coniiié  ;  on  fit  verrouiller  les  portes,  on 
me  fit  entourer  d'une  trentaine  de  gardes,  et,  ?ans  autre 
formalité,  sous  prétexie  que  j'avais  délivré  un  sauf-conduit 
au  citoyen  Glais-Bizoin,  on  me  fit  jeter  en  prison  comme 
ayant  des  communications  avec  Versailles.  Le  général  de 
brigade  du  Bisson,  mon  chef  d'élat-major  général,  et  le 
colonel  Validrane,  mon  sous-chef  d'élat-major,  ont  été  en 
même  temps  arrêtés. 

«  Je  ne  descendrai  pas  à  me  disculper.  Mon  caractère 
est  au-dessus  du  soupçon.  En  face  d'un  inénarrable  ou- 
trage, je  me  recueille,  et  de  ma  poitrine  gonflée  s'échappe 
un  seul  cri,  une  invocation  suprême  à  ceux  dont  j'ai  tou- 
jours défendu  la  cause  nu  péril  do  ma  vie  : 

<t  Peuple  de  Paris,  j'en  appelle  à  ta  conscience  !  Peuple, 
j'en  appelle  à  ta  justice  ! 

((  Charles  Lullier.  » 


QUINZIÈME    JOURNÉE. 


l^»"  avril. 

Nous  sommes  enfin  renseignés  sur  le  rôle  que  s'attri- 
buent les  membres  do  la  Commune.  Ces  Messieurs  ont 
parlé,  et  voici  ce  qu'ils  disent  dans  leur  Journal  officiel  : 

«  Ce  serait  une  illusion  élrange  et  môme  puérile  de 
penser  que  la  révolution  du  18  mars  avait  pour  but  unique 
d'assurer  à  Paris  une  représentation  communale  élue,  mais 
soumise  à  la  tutelle  despotique  d'un  pouvoir  national  for- 
tement centralisé.  Jamais,  en  France,  la  loi  n'a  satisfait  ni 
pour  Paris,  ni  pour  les  villes,  ni  pour  les  villages,  les  be- 
soins d'indépendance,  de  libre  administration,  qui  sont 
une  condition  absolue  de  vie  régulière,  de  stabilité  et  de 
progrès,  dans  un  état  républicain.  » 

La  Commune  veut  donc  devenir  gouvernement,  pouvoir 
exécutif,  dictature,  peu  importe  le  nom,  pournous  assurer 
la  vie  régulière,  la  stabilité  et  le  progrès  ;  trois  choses  dont 
Paris  a  grand  besoin  en  ce  moment  et  dont  les  émeutiers 
du  18  mars  ne  sont  pas  dignes  de  prononcer  le  nom. 

Paris  ne  peut  se  séparer  de  h  France,  et  la  France  ne 
peut  vivre  sans  sa  capitale. 
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Nous  désagréger,  nous  morceler,  éparpiller  nos  forces 
est  un  rêve  criminel  conçu  par  des  hommes  sans  dignité, 
sans  intelligence  et  sans  patriotisme.  La  ville  si  cruelle- 
ment éprouvée  par  les  souffrances  du  siège  ne  se  laissera 
pas  découronner. 

La  discorde  règne  parmi  les  membres  de  la  Commune. 
Les  exaltés  du  parti  imposent  leur  volonté  à  ceux  qui  vou- 
laient se  renfermer  dans  leurs  attributions  municipales; 
l'indépendance  des  votes  n'est  point  assurée.  Le  comité 
central  refuse,  en  outre,  de  se  dissoudre.  11  entend  siéger 
en  permanence  pour  surveiller  les  actes  de  la  Commune. 
Il  décrète,  s'applique  à  organiser  la  garde  nationale  et  reste 
là,  malgré  ses  promesses,  comme  une  menace  continuelle, 
à  la  satisfaction  des  purs,  déjà  épouvantés  de  la  timidité 
de  la  Commune. 

Danslerapportsurles  élections,  présenté  à  la  Commune  et 
inséré  dans  VOfftciel  de  l'Hôtel-de-Ville,  on  remarque  que 
11,282  électeurs  ont  pris  part  au  scrutin  dans  le  20^  ar- 
rondissement. Or,  on  nous  a  présenté  élus  les  citoyens 
Bergeret  avec  15,290  voix;  Ranvier,  15,0/i9;  Flourens, 
l/i,089;  Blanqui,  13,850.  On  se  demande  comment,  sur 
11,000  votants,  divers  candidats  ont  obtenu  15,000  et 
13,000  voix.  La  fraude  n'a  rien  qui  nous  surprenne.  Le 
mensonge  entre  dans  les  habitudes  de  tous  les  pouvoirs 
usurpateurs. 

La  physionomie  de  Paris  est  chaque  jour  plus  triste.  Les 
ateliers  sont  désertés  pour  les  barricades;  le  crédit,  les 
capitaux  ont  disparu.  La  saison  du  printemps  est  perdue 
pour  l'industrie  parisienne.  Le  siège  nous  avait  enlevé 
les  saisons  d'automne  et  d'hiver  :  le  malheur  est  com- 
plet. 
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M.  Raoul  Rigiuilt,  chargé  du  service  de  la  police,  a  en- 
rôlé, dans  la  police  de  sûrelé,  les  pupilles  dd  la  Répu- 
blique. Il  faut  avoir  perdu  tout  sens  moral  pour  élever  ainsi 
les  enfants. 

Le  décret  du  20  mars,  sur  les  loyers,  est  en  pleine  voie 
d'exécution.  On  ne  rencontre  dans  les  rues  que  locataires 
déménageant  en  dépit  des  propriétaires  impuissants. 


«  Hier,  à  deux  heures,  rapporte  le  National,  on  n'était 
pas  peu  surpris,  rue  de  Rivoli,  de  voir  passer  tout  un 
groupe  de  cavaliers  lancés  au  grand  galop  et  attirant  les 
regards  par  les  couleurs  éclatantes  de  leurs  costumes. 

a  C'était  la  première  sortie  officielle  du  gouverneur  de 
l'IIôtel-de-Ville. 

«  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  len:itoyen  Assi  est  posses- 
seur d'un  cheval;  le  jour  de  la  proclamation  de  la  Com- 
mune, le  gouverneur  était  descendu  de  l'estrade,  et,  suivi 
de  son  ordonnance  garibaldierine,  il  se  promenait  sur  la 
place  et  recevait  les  félicitations  des  bataillons  q<ii  défi- 
laient. 

«  Un  capitaine  d'état-major  qui  caracolait  à  ses  côtés, 
trouvant  qu'il  n'était  pas  solennel  d'aller  à  pied  pour  un  gou- 
verneur, lui  proposa  d'aller  le  lendemain  à  La  Villelte,  et 
là  d'acheler  (ou  de  réquisitionner)  un  cheval.  C'est  ce  qui 
fut  fait  sans  doute. 

«  Dans  la  cour  de  l'aile  gauche  de  l'IIôtel-de- Ville  s'est 
formée  la  cavalcade;  le  citoyen  Assi  a  passé  son  écharpe 
rouge  avant  de  monter  à  cheval  ;  l'escorte  se  composait  de 
l'ordonnance,  qui  a  abandonné  la  casquette  rouge  pour  la 
remplacer  par  un  bonnet  d'astrakan  avec  flamme  bleue,  la 


—  180  — 

bouche  oniéo  d'une  magnifique  pipo;  venaicnl  ensuHe  un 
capitaine  d'éîat-niajor,  six  garibaldiens,  le  manteau  au 
vent.  Un  garde  national  et  un  autre  garibaldien  ouvraient 
la  marche  à  cinquante  pas  de  distance. 

((  Le  citoyen  Assi  s'entretient  en  italien  avecsasuile; 
voici  l'italien  devenu  la  langue  de  l'Hôtel-de- Ville. 

«  Ce  superbe  cortège  s'est  rendu  place  Vendôme. 

«  Quelques  délégués  eux-mêmes  trouvaient  cet  appareil 
quelque  peu  original. 

((  Tous  les  membres  de  la  Commune  et  du  comité  por- 
tent maintenant  une  écharpe  rouge;  quelques-uns  l'ont 
ornée  d'une  frange  d'argent.  » 


Le  comité  central  \a  s'installer  place  du  Château-d'Eau, 
à  l'hôpital  des  Magasins-Réunis, 

Dans  chaque  arrondissement,  on  vient  de  former  une 
sorte  de  sous-comité,  en  relations  directes  avec  le  comité 
central,  et  ayant  pour  but  d'organiser  la  garde  nationale 
dans  chaque  arrondissement. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  l'Hôtel -de-Ville  les  dé- 
crets et  arrêtés  suivants  : 

«  La  Commune  de  Paris  décrète  : 
«  l''  Le  litre  et  les  fonctions  de  général  en  chef  sont 
supprimés. 

((  2""  Le  citoyen  Brunel  est  mis  en  disponibilité. 

«  3^*  Le  citoyen  Eudes  est  délégué  à  la  guerre,  Berge- 
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ic.Là  1  elJJl major  dii  la  {;anle  nationale,  et  buval  au  com- 
iiiaiideiiient  militaire  de  l'ex-préteclure  de  police. 
(.   Paris,  l'^^  avril  1871. 

((  La  commùsion  exécntivCj 

((  Général  Eudes,  Félix  Pyat,  G.  Triuon,  général 
Jules  Hkkgehet,  Lefrançais,  E.  Duvai.  , 
Ed.  Vaillant.  J) 


Comiiiiinc  de  l'arls. 

«  La  Commune,  apprenant  qu'hier,  par  suite  des  manœu- 
vres de  Versailles  et  d'ordres  mal  interprétés,  l'approvi- 
sionnement de  Paris  a  été  retardé  sur  plusieurs  points, 
décrète  : 

«  Art.  1*^'.  — Les  marchandises  de  toute  nature  conti- 
nuent d'entrer  dans  Paris  comme  par  le  passé. 

«  Art.  2.  —  Toute  sortie  de  denrées  alimentaires  cl 
d'armes  est  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  La  commission  des  subsistances,  siégeant  à  rHôlel-de- 
Ville,  pourra  seule,  et  par  exception,  autoriser  les  sorties 
qui  lui  paraîtront  légitimes. 

a  Paris,  le  l'*'"  avril  1871. 

«  Pour  la  Commune  et  par  délégation  : 

<i  La  Commission  executive^ 
(f  J.  Hergeret,  E.  Duval,  E.  Eudes,  Lefraingais, 
Félix  Pyat,  Ed.  Vaillant,  G.  Tridox.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 
H  Considérant  : 

(V  Que  jusqu'à  cejour,  les  emplois  supérieurs  des  services 

li 
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publics,  par  les  appointements  élevés  qui  leur  ont  été  attri- 
bués, ont  été  recherchés  et  accordés  comme  places  de  la- 
veur ; 

((  Considérant  : 

«  Que  dans  une  République  réellement  démocratique,  il 
ne  peut  y  avoir  ni  sinécure  ni  exagération  de  traitemefit, 

Décrète  : 

«  Article  unique.  —  Le  maximum  de  traitement  des 
employés  aux  divers  services  communaux  est  fixé  à 
six  mille  francs  par  an. 

«  Hôtel-de-Ville,  1«^  avril  1871. 

«  La  Commune  de  Paris.  » 


Commission  des  services  publics. 

AVIS. 

((  Les  membres  de  la  Commune  formant  la  commission 
des  services  publics  invitent  les  employés  attachés  à  cette 
administration  à  se  rendre  immédiatement  dans  leurs  bu- 
reaux respectifs,  pour  y  reprendre  leurs  fonctions  et  se 
mettre  à  la  disposition  de  la  nouvelle  direction. 

«  Tout  employé  qui  ne  sera  pas  à  son  poste  dans  les 
vingt-quatre  heures  sera  considéré  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

«  Les  membres  de  la  Commune  formant  la 
commission  des  services  publics, 

((  OsTYN,  D.  Rastoul.  » 


«    Le  citoyen  Goupil  est  délégué  par  la  commission 
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(renseignement  i»  l'atlniinislralion  des  services  de  l'inslruc- 
lion  publique. 
«  Paris,  le  1"  avril  i871. 

<L  Les  membres  de  la  Commune,  membres  de 
la  commission  d'enseignement, 

«  A.  Veudure,  Demay,  Ernest  Lefèvre, 
J.-B.  Clément,  J.  Miot,  Urbain.  » 


X  La  circulation,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  Paris, 
est  libre, 

«  Néanmoins,  tout  citoyen  sortant  de  Paris  ne  pourra 
emporter  avec  lui  aucun  effet  d'équipement,  d'armement 
ou  d'habillement  militaire. 

«  De  même,  tout  journal  imprimé  à  Paris  peut  libre- 
ment être  expédié  hors  Paris,  après  avoir,  comme  par  le 
passé,  acquitté  au  préalable  les  droits  de  port. 

<i  Le  membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
délégué  près  Vex-préfecture  de  police, 

a  Ilaoul  RiGAULT.  » 


Le  service  des  laissez-passerpour  subsistances  est  trans- 
féré au  local  de  l'ex-minislère  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, rue  Saint-Dominique.  Le  public  est  admis  de  huit 
à  cinq  heures. 


«  Les  citoyens  Simon,  Langlois,  Delamarche,  Cliampe- 
val  etLefranc  sont  nommés  membres  d'une  commission  de 
réorganisation  et  de  direction  du  service  de  l'octroi.  Ils 
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agiroiU  de  concert  avec  le  citoyen  Volpériile,  directeur 
général,  nommé  par  nous,  et  prendront  ensemble  telles 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  finan- 
cier de  la  coonnune  de  Paris. 

«  Les  membres  de  la  Commune  de  Paris, 
délégués  aux  finances j 

A    VaRLIN,  D.-Th.  RÉGÈRE. 

«  Pour  ampliation  : 
Le  secrétaire  général, 
«  E.  Merlieux.  » 


a  La  commission  du  travail  et  de  l'échange, 
<r  Arrête  : 

a:  Article  unique.  —  Une  sous-commission  composée 
des  citoyens  Berlin,  Lévy  Lazare,  Minet  et  Rouveyrolles  est 
nommée  à  l'effet  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
état  détaillé  des  travaux  de  construction  et  de  réparation 
inachevés  et  de  présenter,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  relatif  à 
l'achèvement  de  ces  travaux  par  la  Commune  de  Paris. 

«  Ilôtel-de-Ville,  1"  avril  1871.  » 

(Suivent  les  siguaUireb.) 


L'affiche  suivante  se  lit  sur  les  murs  de  la  capitale  : 

Administration  des  postes. 

a  Un  fait  inouï  vient  de  se  produire. 
«  Un  service  public,  relevant  directement  des  citoyens, 
cl  qui  ne  pouvait  excuser  son  privilège  que  par  la  garantie 
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qu'il  devait  assurer  dans  toutes  les  relations  commerciales, 
a  été  indignement  sacrifié  à  des  questions  d'intérêt  pure- 
ment politique. 

((  Le  service  des  postes  est,  depuis  quelques  jours,  sys- 
tématiquement désorganisé  par  ceux  qui  avaient  accepté 
le  mandat  de  le  diriger. 

((  On  a  privé  Paris  de  toute  communication  avec  la  pro- 
vince, sans  se  soucier  des  intérêts  qu'une  semblable  réso- 
lution a  compromis  à  la  veille  de  Téchéance  d'avril. 

«  A  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  pareil  acte?  Nous 
en  appelons  à  la  conscience  publique  ! 

«  Dans  une  première  entrevue,  M.  Ramponl,  ex-direc- 
teur général  des  postes,  actuellement  en  fuite,  nous  avait 
demandé  l'envoi  de  deux  délégués  choisis  par  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  pour  contrôler  sa  gestion  jus- 
qu'à ce  que  la  Commune,  dont  il  reconnaissait  l'autorité, 
lût  régulièrement  constituée. 

«  Celle  proposition,  qui  nous  parut  de  nature  à  écarter 
tout  malentendu  entre  républicains,  devait  être  prochaine- 
ment soumise  à  la  Commime.  Sans  tenir  compte  des  enga- 
gements pris,  il  ne  voulut  pas  attendre,  et  le  30,  dans  la 
journée,  la  Commune  fut  instruite  que  toutes  les  disposi- 
tions étaient  prises  pour  interrompre  le  service  des  postes 
à  Paris. 

«  M.  Rampent,  engagé  par  sa  parole,  par  sa  proposi- 
tion, a  abandonné  furtivement  son  poste,  et  un  ordre  ano- 
nyme, affiché  dans  les  cours  de  l'hôtel,  a  imposé  aux  em- 
ployés de  quitter  immédiatement  leurs  fonctions. 

«  Les  faillites,  la  ruine  que  cet  acte  pouvait  provoquer, 
peu  importe  !  Le  peuple  de  Paris  n'a  échappé  aux  malheurs 
d'un  long  siège  que  pour  se  trouver  investi  brutalement  par 


k 
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ceux-là  mêmes  qui  se  proclament  les  mandataires  de  la 
France. 

«  Les  fails  que  nous  avançons  défient  tout  démenti.  Que 
la  responsabilité  retombe  sur  ceux  qui  ont  recours  à  ces 
manœuvres  criminelles. 

((  Quant  à  nous,  nous  ferons  tous  nos  elTorts  pour  réor- 
ganiser le  service  postal,  et  nous  sommes  convaincu  qu'avec 
le  concours  de  la  population  parisienne,  il  sera  promple- 
ment  rétabli  dans  l'intérieur  de  Paris. 

«  Le  directeur, 

€  A.  Theisz.  )> 


MM.  Loiseau-Pinson,  Rochard,  Murât,  de  Bouteiller, 
Marmottan  ont  donné  leur  démission  de  membres  de  la 
Commune.  Cinq  jours  après  l'éleclion,  le  chiffre  des  démis- 
sions communales  s'élève  déjà  à  dix-sept.  , 

Le  directeur  de  la  manufacture  des  tabacs  a  été  ar- 
rêté. 

Un  sergent  de  la  garde  nationale,  accompagné  de  quatre 
hommes  du  comité,  s'est  présenté  ce  malin  à  la  gare  des 
marchandises  de  Bercy,  où  il  a  fait  sommation  au  chef  de 
gare,  M.  Seigneurel,  de  lui  livrer  sa  caisse. 

Sur  la  déclaration  de  celui-ci  qu'il  ne  reconnaissait  pas 
l'autorité  du  comité,  le  sergent,  qui  tenait  un  revolver  à  la 
main,  a  menacé  de  mort  M.  Seigneuret,  s'il  persistait  dans 
son  refus. 

Toute  résistance  étant  impossible,  le  chef  de  gare  a  dû 
s'exécuter.  Il  n'en  a  pas  moins  été  arrêté  et  conduit  au 
sous-comité  de  la  rue  d'Aligre. 

Les  délibérations  de  la  Commune  continuent  ù  être  se- 
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crêtes.  Plusieurs  membres  ont  présenté  une  proposition 
(lemandanl  soit  la  publicilé  des  séances,  soit  la  communi- 
cation aux  journaux  de  tout  ou  partie  du  procès-veroai. 
Jusqu'ici  cette  demande  n'a  pas  été  prise  en  considération. 
Tous  les  comités  révolutionnaires  ont  eu  peur  de  la  lumière. 
Néanmoins,  le  secret  des  délibérations  de  Tllôlel-de- Ville 
n'a  pas  été  bien  gardé.  Nous  publions  à  la  fin  de  notre  tra- 
vail les  comptes-rendus  de  ces  délibérations. 

La  Commune  nous  avait  promis  pour  aujourd'hui  la  solu- 
tion de  la  question  des  échéances  ;  mais  il  paraît  que  ce 
n'est  pas  chose  si  facile  que  de  gouverner  ;  la  solution  est 
ajournée  ;  les  chefs  de  THôlel-de -Ville  ont  besoin  de  con- 
sulter les  chambres  syndicales;  l'instruction  de  ces  Mes- 
sieurs n'est  pas  achevée.  Il  était  si  facile  de  dire,  comme 
pour  les  loyers  :  Il  n'y  a  plus  d'échéances,  plus  de  billets  à 
payer,  plus  de  débiteurs  ni  de  créanciers. 

La  Commune  n'a  pas  osé  aller  plus  avant  dans  la  voie 
où  elle  s'était  engagée,  tant  il  est  vrai  que  les  intérêts, 
dans  une  société,  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  et  que 
c'est  les  détruire  que  de  les  séparer  violemment,  en  temps 
(îe  trouble,  à  coups  de  décrets. 

Un  autre  phénomène  vient  de  se  produire  :  c'est  la  quête 
des  fonctionnaires.  Nous  sommes  descendus  si  bas  que  les 
places  ne  trouvent  plus  de  solliciteurs,  dans  cette  ville  ap- 
pelée naguère  la  fourmilière  des  employés.  Le  fonction- 
naire serait-il  à  son  déclin?  Malheureusement  non.  Les 
fonctionnaires  reviendront,  qu'il  faudra  payor  comme  autre- 
fois, après  les  désastres,  les  malheurs  et  l'appauvrisse- 
ment du  pays. 

Les  journaux  dévoués  à  la  secte  publient  le  discours 
prononcé  lors  de  l'installation  de  la  Commune  par  son 
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doyen,  M.  Beslay.  Cette  pièce  trouve  sa  place  dans  le  récit 
des  événemests  que  nous  racontons;  la  voici  : 

«  Citoyens, 

«  Votre  présence  ici  atteste  à  Paris  et  à  la  France  que 
la  Gonnmune  est  faite,  et  l'affranchissement  de  la  Commune 
de  Paris,  c'est,  nous  n'en  doutons  pas,  l'affranchissement 
de  toutes  les  communes  de  la  République. 

a  Depuis  cinquante  ans,  les  routiniers  de  la  vieille  poli- 
tique nous  bernaient  avec  les  grands  mots  de  décentralisa- 
tion et  de  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  Grandes 
phrases  qui  ne  nous  ont  rien  donné. 

((  Plus  vaillants  que  vos  devanciers,  vous  avez  fait  comme 
le  sage  qui  marchait  pour  prouver  le  mouvement  ;  vous  avez 
marché,  et  l'on  peut  compter  que  la  République  marchera 
avec  vous  ! 

«  C'est  là  en  effet  le  couronnement  de  votre  victoire  pa- 
cifique. Vos  adversaires  ont  dit  que  vous  frappiez  la  Répu- 
blique ;  nous  répondons,  nous,  que  si  nous  l'avons  frappée, 
c'est  comme  le  pieu  que  l'on  enfonce  plus  profondément  en 
terre. 

€  Oui,  c'est  par  la  liberté  complète  de  la  Commune  que 
la  République  va  s'enraciner  chez  nous.  La  République 
n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu  elle  était  aux  grands  jours  de 
notre  Révolution.  La  République  de  93  était  un  soldat  qui, 
pour  combattre  au  dehors  et  au  dedans,  avait  besoin  de 
centraliser  sous  sa  main  toutes  les  forces  de  la  pairie;  la 
République  de  1871  est  un  travailleur  qui  a  surtout  besoin 
de  liberté  pour  féconder  la  paix. 

«  Paix  et  travaH!  voilà  notre  avenir!  voilà  la  certitude 
de  notre  revanche  et  de  notre  régénération  sociale,  et. 
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ainsi  comprise,  la  KépuLli(iiie  pent  encore  faire  de  la  France 
le  soulien  des  faiblns,  la  proleclrice  dos  travailleurs,  l'es- 
pérance des  opprimés  dans  le  monde  et  le  fondement  de  la 
République  universelle. 

«  L'affrancliissement  de  la  Commune  est  donc,  je  le  ré- 
pète, l'affranchissement  de  la  Hépubliciue  elle-même;  cha- 
cun des  groupes  sociaux  va  reirouver  sa  pleine  indcpendimce 
et  sa  complète  liberté  d'aclion. 

«  l.a  Commune  s'occupera  de  ce  qui  est  local. 

«  Le  déparlement  s'occupera  de  ce  qui  est  régional. 

((  Le  gouvernement  s'occupera  de  ce  qui  est  national. 

«  Et  disons-le  hautement  :  la  Commune  que  nous  fon- 
dons sera  la  Commune  modèle.  Qui  dit  travail  dit  ordre, 
économie,  honnêteté,  contrôle  sévère,  et  ce  n'est  pas  dans 
la  Commune  républicaine  que  Paris  trouvera  des  fraudes 
de  AOO  millions. 

«  De  son  côté,  ainsi  réduit  de  moitié,  le  gouvernemenl 
ne  pourra  plus  être  (lue  le  mandataire  docile  du  suffrage 
universel  et  le  gardien  de  la  République. 

«  Voilà,  à  mon  avis,  citoyens,  la  route  à  suivre  ;  entrez- 
y  hardiment  et  résolument.  Ne  dépassons  pas  cette  limite 
fixée  par  notre  programme,  et  le  pays  et  le  gouvernement 
seront  heureux  et  fiers  d'applaudir  à  celte  révolution  si 
grande  et  si  simple,  et  qui  sera  la  plus  féconde  révolution 
de  notre  histoire. 

«  Pour  moi,  citoyens,  je  regarde  comme  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie  d'avoir  pu  assister  à  cette  grande  journée, 
qui  est  pour  nous  la  journée  du  salut.  iMon  âge  ne  me  per- 
met tra  pas  de  prendre  part  à  vos  travaux  comme  membre 
de  la  Commune  de  Paris  ;  mes  forces  trahiraient  trop  sou- 
vent   mou  (•oura,ui\   e^   vo'îs    av^'Z    besoin    de    viiiunrtMu 

H. 
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alhlètes.  Dans  l'intérêt  de  la  propagande,  je  serai  donc 
obligé  de  donner  ma  démission  ;  mais  soyez  sûrs  qu'à  côté 
de  vous,  comme  auprès  de  vous,  je  saurai,  dans  la  mesure 
de  mes  forces,  vous  continuer  mon  concours  le  plus  dé- 
voué, et  servir  comme  vous  la  sainte  cause  du  travail  et  de 
la  République. 

«  Vive  la  République  !  Vive  la  Commune! 

«  Ch.  Beslay.  !► 


La  Liberté  a  eu  communication  de  l'ordre  suivant  : 

Commune  de  Paris. 

Ordre  du  comité  central  à  l'officier  qui  commande  le  batail- 
lon de  garde  ouest-ceinture. 

«  Faire  arrêter  tous  les  trains  se  dirigeant  sur  Paris  à 
ouest-ceinture. 

«  Mettre  un  homme  énergique  à  ce  poste  jour  et  nuit. 

Cet  liomme  devra  avoir  une  poutre  pour  monter  la  garde. 

A  l'arrivée  de  chaque  train,  il  devra  faire  dérailler  le  train 

s'il  ne  s'arrête  pas. 

ce  Paris,  le  30  mars. 

(!i  Eenry,  chef  de  légion.  » 


De  grands  mouvements  de  troupes  se  font  dans  Paris. 
De  nombreux  bataillons  en  tenue  de  campagne,  et  de  forts 
détachements  de  cavaliers  de  la  République,  ont  défilé  rue 
de  Rivoli,  rue  de  Sèvres  et  sur  les  boulevards  intérieurs  et 
extérieurs.  Ces  bataillons  vont  occuper  la  ligne  des  rem- 
parts et  des  avani-postes  des  secteui's  les  plus  voisins  de 
Versailles. 
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UOf/îciel  de  i'IIôlel-de- Ville  convoque  les  élecleurs  de 
dix  arrondissements  pour  connbler  les  vides  qu'ont  faits, 
dans  le  sein  de  la  Commune,  les  options  et  les. démis- 
sions. 

Les  fonctions  et  le  titre  de  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  sont  supprimés,  par  décret.  Il  était  difficile,  en 
effet,  de  trouver  un  homme  honorable  qui  eût  accepté, 
sous  le  gouvernement  de  la  Commune,  le  grade  de  général 
en  chef  de  la  garde  nationale.  D'autre  part,  ces  Messieurs 
redoutent  même  les  hommes  recrutés  parmi  eux,  qui  con- 
centiciit  dans  leurs  mains  des  pouvoirs  militaires  considé- 
rables. Les  citoyens  Lullior,  Valigranne,  Cluseret,  Bru- 
nel,  etc.,  ont  été  tour  à  tour  destitués.  Los  pouvoirs  élevés 
i\(i  nuit  continuent  leur  rôle  par  la  méfiance  et  l'abso- 
lutisme; ils  sont  servis  par  des  sectaires  et  n'ont  pas 
d'amis. 


L'ad(riinislration  des  pompes  funèbres  a  été  envahie  par 
les  gardes  nationaux  du  comilé.  Un  délégué  de  l'ilôlel-de- 
Ville  perçoit  les  sommes  versées  pour  les  convois. 


L'affiche  suivante  vient  d'être  apposée  sur  les  murs  de 
Paris  : 

E.Y-préfcclurc  <lc  police. 

AVIS. 

«  La  plupart  dos  services  publics  étant  désorganisés  à  la 
suit-',  des  manœuvres  du  gouvernoment  de  Versailles,  les 
gardes  nationaux  sont  priés  d'adresser  par  lettres,  à  la 
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police  municipale,  tous  les  renseignements  pouvant  inté- 
resser la  commission  de  sûreté  générale. 
«  Paris,  le  ni  mars  1871. 

c(  Le  chef  (le  la  police  municipale, 
((  A.  Dupont.  » 


Au  nom  de  la  liberté,  les  hommes  du  18  mars  ont  fait 
saisir  le  Constitutiomel  et  YÉlecteur  libre,  coupables  de 
publier  des  articles  contre  la  Commune.  A  bientôt  le  tour 
des  organes  de  l'opinion  libérale. 


SEIZIÈME    JOURNÉE. 


2  avril. 

Paris  s'éveille  au  son  du  cnnon.  Ce  n'était  pas  assez  que 
cent  mille  braves  Français  eussent  versé  leur  sang  sur  les 
champs  de  balaiile.  La  plus  inexorable  de  tontes  les  guer- 
res, la  guerre  civile,  n'a  pu  être  évitée.  Le  sang  coule  par 
des  mains  françaises;  c'est  avec  désespoir  que  nous  voyons 
sombrer  la  gloire  de  notre  capitale,  toute  meurtrie  encore 
des  obus  prussiens. 

Toute  la  nuit  et  dans  les  divers  quartiers,  on  avait  en- 
tendu les  pas  de  troupes  nombreuses.  Ce  malin  les  batail- 
lons se  succédaient  sur  certaines  voies.  Des  e-^tafeltes  tra- 
versaient hâtivement  la  ville.  Le  canon  même  retentissait, 
et  l'on  disait  :  ((  On  se  réjouit  à  Montmartre,  à  Belleville, 
à  Montrouge.  »  C'était  un  combat  livré,  aux  environs  du 
Mont-Valérien,  entre  les  troupes  de  l'Assemblée  nationale 
et  les  gardes  nationaux  de  la  Commune. 

De  part  et  d'autre  on  était  en  présence.  Les  gardes  na- 
tionaux, établis  sur  la  ligne  de  SuresnesàCourbevoie,  fai- 
saient face  aux  grand'gardes  de  l'armée  de  Versailles, 
les(|uels  s'all»«îi(l,^ioiit  à   uno  allaqiie.   Les  «irand-î  moiivc- 
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ments  opérés  la  nuit,  en  dehors  des'  murs,  par  les  gardes 
nationaux,  firent  croire  à  une  attaque  du  Mont-Valérien. 
Immédiatement  des  troupes  de  ligne,  de  marine,  de  gen- 
darmerie, furent  envoyées  de  Versailles  pour  soutenir  l'at- 
taque. 

Les  gardes  nationaux  débouchèrent  du  rond-point  de 
Courbevoie,  la  crosse  en  l'air,  aux  cris  de  :  Vive  la  Com- 
mune !  vive  la  ligne  ! 

Avant  d'en  venir  aux  mains,  l'officier  qui  commandait  la 
gendarmerie  envoya  le  chirurgien-major  du  régiment, 
M.  Pasquet,  en  parlementaire. 

Celui-ci,  à  peine  arrivé  devant  les  rangs  ennemis,  tomba 
mortellement  frappé  d'une  balle. 

Ce  fut  le  signal  du  combat.  Les  gendarmes  ripostèrent 
par  une  vive  fusillade;  leur  commandant  fut  un  des  pre- 
miers atteint. 

Il  était  environ  neuf  heures.  Au  bruit  de  la  fusillade  le 
Mont-Valérien  aurait  répondu  par  deux  coups  de  canon, 
qui  mirent  toutes  les  troupes  en  branle.  Elles  arrivèrent 
bientôt  sur. le  lieu  de  l'action.  La  bataille  s'engagea  par  une 
fusillade  nourrie,  puis  les  rangs  des  fantassins  s'ouvrirent 
pourfaireplace  à  la  mitraille.  Les  décharges  répétées  de  l'ar- 
tillerie, canons  et  mitrailleuses,  ne  tardèrent  pas  à  mettre 
en  fuite  les  bataillons  fédérés.  La  déroute  commença.  Les 
*  fuyards  furent  vigoureusementpoursuivis  par  les  gendarmes 
à  cheval,  qui  ramenèrent  une, soixantaine  de  prisonniers. 
Ils  revenaient  à  toutes  jambes  en  criant  :  Au  meurtre!  à  la 
trahison  ! 

Vers  une  heure  le  drapeau  blanc  a  été  arboré  à  la  lan- 
terne construite  sur  le  piédestal  d'où  la  statue  de  Napo- 
léon !*■''  a  été  renversée. 
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Les  morts el  les  blessés  ont  été  ramassés;  ceux  dos  gar- 
des nationaux  blessés  ont  été  rapportés  à  Paris,  sur  des 
brancards,  par  les  babitanls  de  Courbevoie. 

A  deux  beures,  le  pont  de  la  Porte-iMaillot  a  été  baissé 
pour  livrer  passage  aux  voilures  d'ambulance  et  aux  chi- 
rurgiens. 

Ensuite  plusieurs  membres  de  la  Commune  se  sont  ren- 
dus à  cheval  dans  l'avenue  de  la  Grande-Armée. 

Vers  cinq  heures,  une  voiture  à  deux  chevaux,  entourée 
d'une  assez  nombreuse  escorte,  arrive  à  la  porte  Maillot. 
C'étaient  d'autres  membres  de  la  Commune  qui  venaient 
se  rendre  compte  de  visu  de  la  situation. 

A  la  nouvelle  de  ce  combat,  une  vive  émotion  s'est  ré- 
pandue dans  Paris.  Pendant  toute  l'après-midi,  la  foule 
s'est  portée  vers  la  porte  Maillot  par  l'avenue  des  Champs- 
Elysées  et  les  boulevards.  Le  soir,  les  groupes  étaient 
nombreux  et  animés  sur  le  boulevard  Montmartre,  sur  la 
place  du  Palais-Royal,  sur  le  boulevard  Saint-Michel  et  sur 
la  place  du  Panthéon.  L'événement  du  jour  était  le  sujet 
de  toutes  les  conversations. 


La  Commune  a  fait  placarder  les  affiches  suivantes  : 

A  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  Les  conspirateurs  royalistes  ont  altaqué. 

<L  Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont  atta- 
qué. 

d  Ne  pouvant  plus  compter  sur  l'armée  française,  ils 
ont  attaqué  avec  les  zouaves  pontificaux  et  la  police  impé- 
riale. 

«  Non  contents  de  couper  les  correspondances  avec  la 
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province  et  de  faire  de  vains  elforls  pour  nous  réduire  par 
la  famine,  ces  furieux  ont  voulu  imiter  jusqu'au  bout  les 
Prussiens  et  bombarder  la  capitale. 

«  Ce  matin,  les  chouans  de  Charette,  les  Vendéens  de 
Cathelineau,  les  Bretons  de  Trodiu,  flanqués  des  gendar- 
mes de  Valenlin,  ont  couvert  de  mitraille  et  d'obus  le  vil- 
lage inoffensif  de  Neuilly  et  engagé  la  guerre  civile  avec  nos 
gardes  nationaux. 

c(  Il  y  a  eu  des  morts  et  des  blessés. 

«  Élus  par  la  population  de  Paris,  notre  devoir  est  de 
défendre  la  grande  cité  contre  ces  coupables  agresseurs. 
Avec  votre  aide,  nous  la  défendrons. 

«  Paris,  2  avril  1871. 

.    ((  La  covmiission  executive  : 

((  Général  Eudes,  Félix  Pyat,  G.  Tridon, 
général  Jules  Bergeret,  Lefrançais, 
E.  DuvAL,  Ed.  Vaillant.  y> 


Dépêche  télégraphique* 

((  Paris,  2  avril  1871,  5  h.  30  du  soii-. 

Place  à  commission  executive. 

((  Bergeret  est  à  Neuilly.  D'après  rapport,  le  feu  de 
l'ennemi  a  cessé.  Esprit  des  troupes  excellent.  Soldats  de 
ligne  arrivent  tous  et  déclarent  que,  sauf  les  officiers  supé- 
rieurs, personne  ne  veut  se  battre.  Colonel  de  gendarmerie/ 
qui  attaquait,  tué. 

€  Le  colonel  chef  d'état- major, 

'i  Henri.  » 
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«  Une  pension  de  jeunes  filles,  qui  sorlait  de  l'église  de 
Neuilly,  a  élé  lillérak'ment  hachée  par  la  mitraille  dos 
soldais  de  MM.  Favre  et  ïiiiers.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  les  hommes  du  gouvernement  de 
Versailles  on!  ordonné  et  commencé  la  guerre  civile,  alta- 
(jué  Paris,  tué  et  blessé  des  gardes  nationaux,  des  soldats 
de  la  ligne,  dts  femmes  et  des  enfants  ; 

(1  Considérant  que  ce  crime  a  été  commis  avec  prémédi- 
talion  et  guet-apens  contre  tout  droit  et  sans  provocation, 

«  Décrète  : 

<i  Art.  i^"".  —  MM.  Tliiers,  Favre,  Picard,  Dufaure, 
Simon  et  Pothuau  sont  mis  en  accusation. 

c  Art.  2.  —  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  sé- 
questre, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  comparu  devant  la  justice 
du  peuple. 

t(  Les  délégués  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale  sont 
chargés  de  i'exéculion  du  présent  décret. 

v(  La  Commune  de  Paris.  y> 


a  La  Commune  de  Paris  adopte  les  familles  des  citoyens 
qui  ont  succombé  ou  succombe  ront  en  repoussant  l'agres- 
sion criminelle  des  royalistes  conjurés  contre  Paris  et  la 
llépublique  française.  » 


«  La  Commune  de  F'aris, 

K  Considérant  que  le  premier  des  principe.^  de  la  Répu- 
blique française  est  la  liberté  ; 


—  498  — 

«  Considérant  que  la  liberté  de  conscience  est  la  pre- 
mière des  libertés  ; 

((  Considérant  que  le  budget  des  cultes  est  contraire  au 
principe,  puisqu'il  impose  les  citoyens  contre  leur  propre 
foi; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  clergé  a  été  le  complice 
des  crimes  de  la  monarchie  contre  la  liberté, 

((  Décrète  : 

«  Art.  îe^  —  L'Église  est  séparée  de  l'État. 

«  Art.  2.  —  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

«  Art.  3.  —  Les  biens  dits  de  mainmorte,  appartenant 
aux  congrégations  religieuses,  meubles  et  immeubles,  sont 
déclarés  propriétés  nationales. 

((  Art.  k.  —  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  sur 
ces  biens,  pour  en  constater  la  nature  et  les  mettre  à  la 
disposition  de  la  nation. 

((  La  Commune  de  Paris.  » 


Non  contents  de  sacrifier  la  vie  d'une  foule  de  braves 
gens,  les  membres  de  la  Commune  osent  afficher  sur  nos 
murs  d'odieux  mensonges.  La  pension  de  jeunes  filles, 
litléralement  hachée  par  la  mitraille,  à  Neuilly,  est  une  in- 
vention de  l'état-major  de  ces  Messieurs.  11  est  en  effet 
tombé  un  obus  sur  l'avenue  de  Neuilly,  au  moment  où  l'on 
sortait  de  l'office,  mais  il  n'a  atteint  personne  ;  il  est  en- 
suite tombé  un  autre  obus  dans  le  jardin  d'un  pensionnat 
de  demoiselles,  mais  h^s  élèves  ne  s'y  trouvaient  pas.  Quant 
aux  zouaves  pontificaux  de  M.  de  Charette,  ils  ne  faisnient 
point  partie,  non  plus  que  les  Vendéens  de  M.  de  Catheli 
neau,  des  troupes  qui  on!,  battu  les  gardes  nationaux  après 
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rassnssinal  du  chirurgien-major  Pasquet.  Les  chefs  de 
rinsuiTCclion  ont  manqué  à  rhumanilé,  au  palriolisine,  à 
la  liberté,  à  la  religion,  à  la  propriété.  Nous  pensions  qu'ils 
auraient  du  moins  une  certaine  loyauté  qu'on  rencontre 
quelquefois  même  chez  les  gens  les  plus  pervertis.  Nous 
nous  étions  trompés.  Ces  Messieurs  ont  jeté  leur  dernier 
masque,  et  sur  leur  visage  il  restera  éternellement  écrit  : 
Meîisonge  ! 

On  lit  dans  VOffinel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  diverses  administrations  publiques  et 
particulières  de  Paris  ont  formé  leurs  employés  de  tout 
ordre  en  compagnies  spéciales  de  garde  nationale  ;  que  ces 
compagnies  ont  échappé  jusqu'ici  à  tout  service  régulier; 

«  Qu'il  y  a  là  un  abus  redoutable  pour  la  sécurité  géné- 
rale et  une  atteinte  au  principe  d'égalité, 
a  Arrête  : 

f  Art.  1".  —  Ces  compagnies  spéciales  seront  immé- 
diatement versées  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

«  Art.  2.  —  Elles  procéderont  immédiatement  A  la 
réélection  de  leurs  officiers. 

«  La  Commune  de  Paris,  y» 


«  La  commission  des  subsistances, 

«  Arrête  : 
((  Le  citoyen  Parisel,  membre  de  la  Commune,  est  délé- 
gué au  ministère  du  commerce. 

a.  Dereure,  Henri  Fortuné,  Champy,  Ostyn, 
E.  Clément.  » 
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((  Dans  sa  séance  du  le»'  avril,  la  Commune  de  Paris  a 
décidé  que  le  maximum  de  traitement  aiïecté  aux  divers 
services  communaux  serait  de  6,000  fr.  par  an. 

((  Par  services  communaux,  il  faut  entendre  tous  les 
services  publics,  civils  et  militaires. 

((  Le  citoyen  Cluseret  est  nommé  délégué  à  la  guerre, 
conjointement  avec  le  citoyen  Eudes. 

<(  11  entrera  de  suite  en  fonctions. 

a  Hôtel-de-Ville,  2  avril  1871. 

((  be  délégué  à  la  commïmon, 
«  G.  Lefranc.us.  )) 


<i  Les  délégués  civil  et  militaire  de  l'ex-préfocture  de 
police, 

«  Arrêtent  : 
«  Art.  l'^f.  —  La  vente  des  tabacs  sur  la  voie  publique 
est  formellement  interdite. 

«   Les  contrevenants   au  présent  arrêté  seront  pour- 
suivis, et  leurs  marchandises  saisies. 

<i  Art.  2.  -^  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée 
à  la  garde  nationale. 

«  Paris,  le  31  mars  1871. 

«  Le  général  délégué, 

«    E.  DUVAL. 

«  Le  délégué  civil, 

((    Raoul  RlGAULT.    » 


a  La  commission  executive  délègue  pour  administrer  la 
mairie  du  1^»  arrondissement,  jusqu';\  ce  qu'une  munici- 
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palilé  (rarroiidissement  ^oil  consliluéo,   une  coiiiiiiission 
pi'uvisoire  coinposce  des  ciloyens  : 

«   Docteur  Pillol,  Napias-Piqiiel ,   Toussaint,   Wiiiaut, 
Tanguy,  Jolly  et  Sallée. 

((   Les  délégués  à  la  commission  executive, 
«  G.  Lefrançais,  Kd.  Vaillant.  » 


«  La  commission  des  finances, 

<(  Vu  les  entraves  apportées  au  service  de  la  poste  par 
le  gouvernement  de  Versailles,  dans  le  but  de  faciliter  la 
circulation  des  journaux, 

((  Arrête  : 

(X  AiniCLE  UNIQUE.  --  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  trans- 
port des  journaux  est  autorisé  par  toutes  les  voies  possibles. 

«  Les  membres  de  la  ComtUune  de  Paris, 
délégués  aux  puanccs, 

a  Victor  Clément,  Ch.  Beslay,  E.  Varlin, 

HÉGÈRE,  Fr.  JOURDE.    » 


Le  décret  pour  la  confiscation  des  biens  appartenant  aux 
congrégations  religieuses  n'a  surpris  personne.  On  savait 
que  la  Commune  ne  pouvait  manquer  de  le  rendre.  Nous 
ne  demandons  pas  à  la  Commune  de  quel  droit  elle  con- 
fisque les  biens  des  congrégations  religieuses  et  le  budget 
de  l'église,  dette  sacrée  do  la  nation,  reconnue  par  la  na- 
tion. L'absolutisme  lyrannique  des  citoyens  de  rilùlel-de- 
Ville  est  le  comble  de  la  sottise  et  de  l'orgueil  ;  c'est  l'as- 
sassinat de  la  République  à  laquelle  tant  d'hommes  bon- 
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nêles  s'étaient  ralliés  et  pour  laquelle  Paris  a  tant  souf- 
fert. 


Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  donner  place  ici  à 
quelques  extraits  des  journaux  dévoués  à  la  Commune.  On 
n'a  jamais  rien  écrit  d'aussi  vulgairement  hideux  en  aucun 
temps.  Que  les  amis  du  progrès  voient  et  jugent. 

On  lit  dans  le  Cri  du  peuple  : 

«  II  y  a  cent  mille  hommes,  là-bas,  enrôlés  par  l'As- 
semblée. Chaque  soldat  revenant  d'Allemagne  est  dirigé 
sur  Versailles,  carressé,  choyé,  enivré.  Il  y  a  ceux  que  les 
généraux  ont  vendus  à  Metz,  trahis  à  Sedan.  Il  y  a  une 
armée,  et  celte  armée  est  commandée  par  une  nuée  de 
bandits,  décidée  à  exterminer  quand  même  la  révolution 
triomphante. 

«  En  attendant,  ces  Prussiens  éhontés  ont  prononcé  le 
blocus  de  Paris,  supprimé  les  postes  et  arrêté  les  conçois 
de  vivres. 

a  Voilà  ce  que  nous  avons  laissé  faire. 

«  Eh  bien,  cela,  —  si  nous  voulons  vivre,  —  nous  avons 
à  le  défaire. 

«  Demain?...  Non,  mais  aujourd'hui. 

«  Car  aujourd'hui,  soixante  mille  soldats  de  celle  armée 
sont  avec  nous... 

(.(  Demain,  ils  seraient  entraînés,  débordés  malgré  eux. 

(k  Aujourd'hui,  nous  avons  entendu  nous-mêmes  des 
régiments  indignés  protester  contre  l'infamie...  Demain, 
ces  régiments  acculés  mêleraient  malgré  eux  leurs  balles 
aux  balles  des  gendarmes. 

«  Finissons-en.  —  Nous  trouverons  là-bas  aujourd'hui 


—  'lO'S  - 

plus  de  poiijiiéos  ilo  mains  que  do  coups  de  lïisiis,  plus  de 
IVères  (pie  de  soldais. 
«  En  avant  donc!..  » 


On  lit  dans  le  Moi  ilordre  : 

d  Le  compère  Thiers,  le  complice  de  toutes  les  turpi- 
tudes monarchiques  qui  s'élaborent  depuis  quarante  ans, 
rêvait  de  devenir  assassin  sur  ses  vieux  jours.  Lu  Répu- 
blique vient  de  lui  en  fournir  l'occasion. 

a  II  est  bien  entendu  que  depuis  le  premier  coup  de  ca- 
non tiré  contre  Paris,  ce  scélérat  est  hors  la  loi. 

c:  Henri  Rocuefort.  > 


On  lit  dans  la  Commune  : 

€  Ils  nous  ont  attaqués,  pour  la  seconde  i'ois,  ces  escla- 
ves de  la  monarchie. 

«  Ils  ont  lancé  contre  nous  les  sacristains  idiots  de  Gha- 
relte  et  la  tourbe  immonde  des  ex-agents  de  Pietri. 

((  Eh  bien,  soit! 

«  Nous  sommes  attaqués,  menacés  d'une  restauration 
monarchitjue.  C'est  bien  !  notre  devoir  est  tout  tracé  :  pre- 
nons un  fusil. 

<k  Nous  n'avons  rien  à  redouter  des  troupes  de  Versail- 
les. Jamais  elles  ne  tireront  sur  les  Parisiens;  leurs  chas- 
sepots  resteront  muets.  Les  insensés  qui  gouvernent  auront 
beau  donner  des  ordres;  ils  ne  seront  pas  obéis.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  s'endormir  et  surtout  pour  se 
laisser  surprendre  ;  car  si  nous  n'avons  rien  à  craindre  des 
troupes  de  Versailles,  —  exception  laite,  bien  entendu, 
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pour  les  poite-guupillons  de  Charetie  et  les  ex-agenls  (Je 
J^iétri,  —  nous  ne  savons  pas  ce  que  seront  contre  nous 
les  soldais  de  l'empire  qui  reviennent  chaque  jour  de 
Prusse.  » 


On  lit  dans  le  Vengeur  : 

A  VERSAILLES! 

((  A  Versailles,  si  vous  voulez  sauver  la  Révolution. 

«  A  Versailles,  si  nous  ne  voulons  pas  être  réduits  au 
pain  de  son. 

«  A  Versailles,  si  nous  ne  voulons  pas  revenir  au  pi- 
geon. 

«  A  Versailles,  si  nous  ne  voulons  pas  recommencer  le 
plan  —  Rreton. 

«  A  Versailles,  si  nous  ne  voulons  pas  remonter  en 
ballon. 

«  A  Versailles,  si  nous  ne  voulons  pas  retomber  en  ca- 
pitulation. » 


On  lit  dans  V Affranchi  : 

«  Les  papalains  et  autres  nourrissons  des  prêtres  ont 
été  les  premiers  à  l'attaque  de  Paris. 

«  Paris  leur  répond  en  reprenant  les  biens  immobilisés 
par  les  prêtres  et  en  supprimant  le  budget  des  cultes. 

((  Guerre  à  mort.  Constatons-le,  c'est  la  monarchie  qui 
a  tiré  la  première. 

«  Mais  le  sabre  tiré,  que  Paris  ne  s'arrête  plus. 

((  Qu'il  accepte  jusqu'au  bout  la  mission  qui  est  son  hon- 
neur et  sa  raison  d'être,  et  devant  laquelle  un  instant  il  a 
songé  à  se  dérober. 


w  (Jn'il  en  Unisse,  d'un  coup,  ijvec  ce  |jas>é  imi)iloyiil)lc 
(jui  se  dresse  à  clia(|ue  pus,  menaçant  et  railleur  en  lace  de 
l'avenir. 

«  Qu'il  écrase  à  jamais  celte  réaction  avide,  à  laquelle  il 
abandonnait  lâchement  une  proie,  et  ne  s'en  conlente  pas. 

«  Qu'il  ne  recule  devant  rien  pour  assurer  sa  victoire. 

«  Paschal  Grousset.  » 


On  lit  dans  le  Père  Diichêne . 

<L  Allez  à  Versailles,  foutre  ! 

a  Chassez-moi  toute  celle  canaille  ! 

«  Vous  aurez  sauvé  la  France  qu'ils  ont  perdue;  relevez 
aux  yeux  de  l'Europe  entière  la  République  qu'ils  voulaient 
encore  une  fois  foutre  dedans! 

a  Allez  à  Versailles,  foutre  ! 

cf  Si  jamais  ils  étaient  encore  là,  démolissez-moi  toute 
celte  sacrée  boutique  ! 

<k  Plantez  le  drapeau  ronge  à  la  porte  de  cette  sacrée 
assemblée  de  calotins,  et  Ip  premier  qui  montre  le  nez 

«  Foulez-lui  un  coup  de  fusil  ! 

€  Car  il  n'y  en  a  pas  un  seul  de  bon.  » 


Ce  matin,  un  détenu  de  la  Conciergerie  a  réclamé  l'au- 
mônier de  la  prison,  qui  s'est  empressé  de  se  rendre  à  son 
appel.  Mais,  pour  visiter  les  prisonniers,  il  laut  une  auto- 
risalion  du  comilé.  L'honorable  ecclé.siasliquc  ayant  récla- 
mé cette  autorisation,  un  permis  lui  a  été  délivré  en  ces 
termes  : 

«  Liisse-:  passer  le  citoyen  A'...,  (pii  se  dit  serviteur  dun 
nomme  Dieu,  » 

1-2 
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Le  citoyen  Chouleau,  naguère  lainpisle  à  Tours,  et  de- 
puis le  18  mars  membre  du  comité,  vient  d'être  arrêté  par 
ordre  de  ses  collègues.  C'était,  paraît-il,  un  bonapartiste 
déguisé  en  jacobin  pour  la  circonstance. 


La  pièce  suivante  a  été  recueillie  à  l'Hôtel-de- Ville,  sur 
la  table  de  la  chambre  du  conseil.  C'est  un  véritable  mo- 
nument historique,  qui  montrera  à  nos  neveux  par  quelles 
gens  Paris  a  pu  se  laisser  gouverner  durant  quelques 
jours  : 

«  Ce  18  mars  1871. 

«  Nous,  Benoît  Gremaud,  maire  de  la  ville  de  Paris,  a 
arrêté  ce  qu'i/  mil  : 

<L  Art.  1*"^',  —  Le  plan  de  Trochu  est  déclaré  nul  et 
horrible  de  dégoût ^  et  le  susdit  général  sera  pendu. 

«  Nos  agenis  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
à  mettre  ledit  arrête  à  exécution. 

«  Fait  à  rriôtel-de-Ville  le  jour  et  an  susdit. 

Signé  :  «  B.  Gremaud.  i> 


11  y  a  deux  ou  trois  ans,  dans  les  rues  de  Paris,  on  aper- 
cevait une  foule  de  pauvres  gens  tatoués  de  la  manière  la 
plus  burlesque.  Un  médecin  de  la  rue  de  Seine,  moyen- 
nant un  décime,  leur  appliquait  des  taches  de  peinture  au- 
tour des  yeux,  en  leur  promettant  un  soulagement  à  leurs 
maux. 

Par  cet  ingénieux  procédé,  les  malades  devenaient  des 
enseignes  ambulantes,  et  après  peu  de  semaines,  notre 
médecin  avait  une  nombreuse  clientèle.  Le  bon  sens  pu- 
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l)lic  ne  Inrdn  pas  à  s'.'iperccvoir,  pomlant,  qu'il  avait  af- 
f;iirc  à  un  myslificaleur. 

L'ingénieux  myslificaleur  s'appelait  Tony  )loilin. 

C'est  lui  qui  siégeait  naguère,  par  ijilrusion,  et  au  nom 
(lu  comilé,  à  la  mairie  du  G"  arrondissement. 


Voici  une  pièce  curieuse  qui  a  été  vue  entre  les  mains 
de  plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  : 

MANDAT  IMPÉRATIF. 

«  Je  soussigné,  déclare  qu'ayant  adhéré  aux  statuts  de 
la  fédération  de  la  garde  nationale,  m'engage  sur  l'honneur 
à  exécuter  les  ordres  que  le  comilé  central  jugera  à  propos 
de  me  donner  pour  le  maintien  de  la  République.  » 


!«!  Commune  a  envoyé  hier  une  compagnie  de  gardes 
nationaux  prendre  possession  de  la  mairie  du  \^'  arrondis- 
sement. 

M.  Adolphe  Adam,  qui  était  resté  courageusement  à  son 
poste  en  attendant  qu'on  le  relevât,  s'est  retiré  après  avoir 
constaté  la  violence  qui  lui  était  faite. 

Un  instant  on  a  voulu  l'arrêter  ;  mais,  réilexion  faite  et 
après  avoir  reconnu  qu'ils  n'avaient  pas  do  mandat  en 
règle,  les  gardes  nationaux  ont  laissé  M.  Adolphe  Adam 
sortir  de  la  mairie  et  rentrer  chvz  lui. 

MM.  Floquet  et  Lockroy,  qui  se  trouvaient  à  Paris  de- 
puis samedi,  ont  tenté  de  se  rendre  aujourd'hui  à  Ver- 
sailles, où  ils  devaient  déposer  leur  démission  entre  les 
mains  de  M.  le  président  de  l'Assemblée. 


lia  gare  du  cliomin  de  fer  était  feiMiée,  e(  après  avoir 
essayé  inutilement  de  se  rendre  à  Versailles  en  voilure,  les 
deux  députés  ont  été  forcés  de  revenir. 

Voici  la  lettre  qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  remettre 
à  M.  le  président  de  l'Assemblée  de  Versailles,  s'ils  avaient 
pu  arriver  dans  cette  ville  : 

«  2  avril  1^71.     ' 

«  Monsieur  le  président, 

«  Nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  que  nous 
pouvions  pour  conjurer  la  guerre  civile,  en  face  des  Prus- 
siens encore  armés  sur  notre  sol.  Nous  jurons  devant  la 
nation  que  nous  n'avons  aucune  responsabilité  dans  le  sang- 
qui  coule  en  ce  moment.  Mais  puisque,  malgré  nos  efforts 
passés,  malgré  ceux  que  nous  tentions  encore  pour  arriver 
à  une  conciliation,  la  bataille  est  engagée  et  une  attaque 
dirigée  sur  Paris,  nous,  représentants  de  Paris,  croyons 
que  notre  place  n'est  plus  à  Versailles.  Elle  est  au  milieu 
de  nos  concitoyens,  avec  lesquels  nous  voulons  parlager, 
comme  pendant  le  siège  prussien,  les  souffrances  et  les 
périls  qui  leur  sont  réservés.  Nous  n'avons  plus  d'autre 
devoir  que  de  défendre,  co;nme  citoyens,  et  selon  les  ins- 
pirations de  notre  conscience,  la  République  menacée. 
Nous  remettons  entre  les  mains  de  nos  électeurs  le  mandat 
qu'ils  nous  avaient  confié,  et  dont  nous  sommes  prêts  à 
leur  rendre  compte. 

«■  Les  représentants  du  peuple  préf^ents  à  Paris, 
«  Ch.  Floquet,  Edouard  Lockroy.  » 

M.  Schœlcher,  qui  était  avec  MM.  Floquet  et  Lockroy, 
et  qui,  ayant  toujours  manifesté  la  volonté  de  rester 
à  Paris  en  cas  de  conflit,  partage  les  sentiments  exprimés 
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dans  la  lettre  de  ces  deux  députés,  a  cru  pouvoir  être  plus 
utile  à  la  cause  de  la  République  et  servir  mieux  à  une 
conciliation  possible  en  gardant  son  titre  de  représen- 
tant. 


Le  citoyen  Assi,  président  du  comité  central,  le  membre 
le  plus  en  vogue  de  la  Commune,  est  prisonnier.  Il  a  été 
arrêté  par  ordre  de  ses  collègues  et  enfermé  à  la  Concier- 
gerie. Le  crime  du  citoyen  Assi  est  d'avoir  déclaré  que  la 
Commune  outrepassait  sespouvoirs  et  se  faisaitune  situation 
in)possible  en  se  constituant  comme  gouvernement,  au  lieu 
de  se  maintenir  dans  ses  attributions  municipales.  Le  bruit 
a  couru  que  M.  Assi  avait  été  un  agent  de  M.  Rouher,  lors 
de  la  grève  du  Creusot. 


li>. 


DIX-SEPTIÈME    JOURNÉE. 


3  aviil. 

Hifir  diinanclip,  ilit  Paru-Journal^  les  généraux  de  la 
Commune,  réunis  en  conseil,  décidèrent  que  l'allaque 
décisive  sur  Versailles  aurait  lieu  le  lendemain  au  point 
du  jour. 

Les  gardes  nationaux  devaient  être  divisés  en  trois  co- 
lonnes. 

La  première,  commandée  par  le  général  Bergeret,  fe- 
rait sur  la  roule  de  Rueil  une  importante  démonstration. 

La  seconde,  sous  les  ordres  de  Duval,  prendrait  par  le 
Bas-Meudon,  Chaville  et  Viroflay.  Le  fort  d'Issy  et  la  re- 
doute dos  Moulineaux  devaient  la  protéger  de  leurs  feux. 

La  troisième,  enfin,  conduite  par  le  général  Eudes, 
opérerait  par  la  roule  de  Clamart,  en  traversant  Villacou- 
blay  et  Velizy.  Ce  dernier  corps  s'appuierait  sur  le  fort  de 
Vanvres. 

Donc,  l'objectif  étant  Versailles,  le  plan  se  résumait 
ainsi  : 

Diversion  sur  le  Monl-Valérien  ; 

Allaque  de  front  par  Clamart  ; 

Mouvement  tournant  par  le  Bas-Moudon. 
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Les  mouvements  de  troupes  ont  été  ellectués,  pendant 
toute  raprès-miili,  la  soirée  et  la  nuit  d'hier,  avec  une 
fièvre  excessive,  sous  laquelle  on  sentait  la  hâte  d'en 
finir,  et,  malgré  tout,  l'anxiété  sur  les  résultats  de  l'ac- 
tion. 

De  tous  les  quartiers  descendaient  d'innombrables  ba- 
taillons, avec  armes  et  bagages.  Beaucoup  emportaient  des 
vivres  pour  un  ou  deux  jours. 

Tous  les  gardes  nationaux  de  Montmartre  débouchaient, 
vers  cinq  heures  du  soir,  sur  les  boulevards  Ornano, 
Rochechouart  et  de  Clichy.  Leur  premier  lieu  de  rallie- 
ment fut  la  place  Clichy.  Six  bataillons  restèrent  là,  jus- 
qu'à onze  heures,  campés  autour  de  la  statue  du  maréchal 
Moncey.  Après  quoi  ils  furent  dirigés  sur  les  portes  du 
sud. 

Ces  hommes  marchaient  en  colonnes  serrées,  et  mê- 
laient des  airs  nationaux  aux  roulements  des  tambours 
battant  la  charge. 

Leur  artillerie  était  assez  nombreuse,  mais  mal  attelée 
et  encore  plus  mal  accompagnée.  Les  pièces,  de  toutes 
provenances,  traînées  par  des  chevaux  d'omnibus,  étaient 
conduites  par  des  jeunes  gens,  des  enfants  en  blouse  et  en 
sabots.  Très-peu  d'artilleurs  en  uniformes. 

Venait  ensuite  une  file  interminable  d'immenses  véhi- 
cules :  tapissières  et  voitures  de  déménagement,  qui  por- 
taient les  vivres  et  les  munitions.  Nous  avons  vu  passer 
un  omnibus  où  s'entassaient  des  caisses  de  cartouches  et 
des  barils  de  poudre  ! 

Tandis  que  les  fédérés  de  Montmartre,  auxquels  de- 
vaient se  joindre  plus  tard  les  bataillons  de  Vaugirard  et 
de  Montrouge,  allaient  occuper  les  points  qui  leur  étaient 
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nssignés,  au  sud  do  Taris,  les  autres  troupes  de  la  ('uin- 
mune  se  massaient  sur  le  Champ-de-Mars,  au  nombre 
d'environ  trente  mille  hommes,  el  sortaient  par  les  trois 
portes  qui  s'ouvrent  sur  Neuiily. 

Le  plus  fort  de  cette  colonne  se  concentre  dans  l'ave- 
nue de  Neuilly.  Les  bataillons,  débouchant  sm*  la  rue  de 
Sablonviile,  l'avenue  du  Roule  et  les  petites  voies  trans- 
versales, forment  une  nappe  mouvante  qui  s'rtend  des 
murs  d(3  Paris  aux  bords  de  In  Seine. 

Fia  concentration  est  terminée  à  minuit.  Autour  des 
fusils  en  faisceaux  les  soldats  de  la  Commune  se  rangent 
silencieux.  De  loin  en  loin,  à  l'abri  des  murs  d'habitation 
el  des  replis  du  terrain,  s'allument  quelques  feux  de  bran- 
ches sèches,  el  les  causeries  faites  à  voix  basse,  les  rires 
étouffés  entre  deux  propos  faubouriens,  font  bientôt  cou- 
rir sur  le  camp  des  fédérés  un  long  bruit  de  chuchotement. 

Chez  beaucoup  de  ces  hommes  éclate  une  véritable 
joie.  Los  chefs  leur  ont  dit  qu'on  va  marcher  sur  Ver- 
sailles, que  les  obstacles  sont  d'avance  aplanis  et  que  la 
victoire  est  assurée. 

A  une  heure,  un  détachement  envoyé  en  éclaireur 
vient  annoncer  que  le  rond-point  de  Courbevoie  n  été 
évacué  la  veille  par  les  troupes  de  Versailles.  Sept  à  huit 
bataillons,  formant  une  colonne  de  4,000  hommes  à 
peine,  passent  alors  la  Seine,  et  vont  se  poster  sur  la  posi- 
tion où  dimanche  soir  les  artilleurs  marins  avaient  amené 
leur  batterie. 

Déjî\  fatigués,  accablés  de  sommeil,  les  hommes  se 
roulent  tant  bien  que  mal  dans  leur  couverture,  et  s'éta- 
blissent, le  plus  doucement  possible,  sur  le  pavé  de  la 
place. 
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Le  reste  du  corps  dcBergerel,  constituant  la  réserve  de 
l'aile  droite,  se  range  en  bataille  sur  la  rive  opposée  du 
fleuve. 

A  quatre  heures,  le  général  Bergeret,  monté,  comme 
la  veille,  dans  une  voiture  découverte  attelée  de  deux 
chevaux,  traverse  l'avenue  de  Neuilly,  entouré  de  son 
état-major  et  précédé  d'untnrco  lui  servant  d'ordonnance. 

En  arrivant,  le  général  donne  le  signal  de  l'actior-. 

Les  tambours  battent,  les  clairons  sonnent,  les  fais- 
ceaux sont  rompus  sur  toute  la  ligne.  Les  A, 000  hommes 
désignés  pour  marcher  les  premiers  forment  leurs  rangs. 
La  voiture  de  Bergeret  vient  se  placer  au  centre.  Douze 
canons  sont  rangés  autour  d'elle.  Enfin,  l'ordre  est  donné 
d'aller  en  avant,  et  la  colonne  s'ébranle. 

Elle  s'engage  sur  la  route  de  Rueil  en  criant  :  «  A 
Versailles  !  à  Versailles  !  )■> 

A  la  sortie  de  Courbevoie,  la  vue  du  Mont-Valérien, 
qui  surplombe  la  route,  fait  d'abord  courir  au  sein  de  la 
colonne  un  frisson  involontaire.  On  hésite;  le  pas  se  ra- 
lentit. 

Mais  Bergeret  exhorte  ses  hommes,  et  dans  les  rangs 
les  chefs  de  bataillon,  les  officiers  répètent  ses  exhorta- 
tions. 

—  Rien  à  craindre!  mes  amis,  crie  le  général.  Le  fort 
est  occupé  par  les  marins  ;  les  marins  sont  pour  le  peuple. 
Le  fort  est  donc  à  nous!  En  avant!  et  vive  la  Commune! 

On  continue  de  marcher  avec  plus  de  confiance,  et  la 
tête  de  la  colonne  arrive  au-dessous  de  la  forteresse,  dont 
la  route  de  Rueil  n'est  qu'à  huit  cents  mètres  environ. 

Aussitôt  après,  —  à  six  heures  et  demie,  —  quelques 
coups  de  fusil  sont  échangés  entre   l'avant-garde  et  les 
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Lii'ailleiirs  échelonn('^s  sur  la  croie.  Puis  on  enlend  cinq  ou 
six  tlélonalions  lourdes  et  vibrantes.  C'est  la  redoute  des 
Gibets,  et,  presque  simultanément,  les  bastions  supérieurs 
du  fort  qui  viennent  de  lâcher  une  première  bordée  de 
leurs  grosses  pièces. 

Il  s'ensuit  une  immense  panique  parmi  les  fédérés. 
Quelques-uns,  atteints  par  les  obus,  sont  tués  ou  blessés 
grièvement.  D'autres  se  jettent  immédiatement  à  plat 
ventre.  Le  plus  grand  nombre,  stupéfait,  affolé,  est  mis 
dans  un  complet  désarroi. 

C'est  en  vain  que  les  officiers,  d'ailleurs  aussi  émus  et 
aussi  étonnés  que  leurs  hommes,  cherchent  à  les  rallier, 
et  leur  crient  :  A  l'assaut  !  Ceux  des  gardes  qui  ont  con- 
servé assez  de  sang-froid  pour  leur  répondre  objectent  le 
défaut  de  munitions.  Quant  à  la  grande  masse,  elle  n'a 
plus  d'oreilles,  elle  fuit  en  désordre,  jetant  ses  armes, 
hurlant  :  A  la  trahison  ! 

Les  chevaux  de  l'artillerie  s'échappent  dans  toutes  les 
directions,  emportant  les  pièces.  Quelques  gardes  natio- 
naux, pour  accélérer  leur  fuite,  s'emparent  de  ces  mon- 
tures et  parlent  ventre  à  terre.  Deux  canons  cependant 
restent  abandonnés  sur  la  route. 

Au  premier  coup  de  canon,  les  20,000  hommes  de  ré- 
serve campés  dans  Neuilly  s'étaient  repliés  à  la  hâte  et 
étaient  allés  chercher  un  abri  dans  la  ville. 

Les  bruits  les  plus  exagérés,  les  nouvelles  les  plus  sinis- 
tres ont  couru  pendant  toute  la  journée  sur  le  nombre  des 
victimes  faites  par  la  canonnade  du  Mont-Valéiien.  11  est 
vrai  de  dire  que  la  grande  forteresse  a  surtout  cherché  à 
effrayer  les  fédérés.  De  l'aveu  mémo  de  tous  les  hommes 
que  nous  avons  interrogés,  elle  a  dû  tirer  un  nombre  con- 
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sidérabic  de  coups  à  blanc.  En  eflet,  étant  donnée  la  posi- 
tion formidable  occupée  par  son  artillerie,  le  peu  d'espace 
qui  la  séparait  de  la  colonne  en  marche,  et  la  façon  dont 
cette  dernière  était  pelotonnée,  il  est  manifeste  pour  tous 
—  même  pour  les  plus  passionnés  —  que  ses  obus  pou- 
vaient faire  un  mal  effroyable.  Disons  plus,  il  eùL  suffi  de 
quelques  coups  de  mitrailleuses  ou  de  décharges  à  mitraille 
pour  anéantir  les  quatre  mille  hommes  engagés  à  décou- 
vert sous  le  feu  de  ses  bastions. 

Le  chiffre  des  tués  et  des  blessés  est  donc  assez  restreint. 
Quel  qu'il  soit,  il  est  trop  élevé. 

Sur  les  huit  bataillons  lancés  sur  la  route,  trois  ont  sur- 
tout souffert.  Ce  sont  le  1k%  le  128^  et  le  188«. 

Le  commandant  du  24*  a  été  mortellement  frappé.  Le 
bataillon  a  eu,  en  outre,  de  20  à  25  hommes  tués  ou 
blessés. 

Le  128«  a  perdu  un  lieutenant  et  dix-huit  hommes. 
L'officier  a  eu  un  bras  emporté  ;  on  l'a  conduit  à  l'hôpital 
Beaujon. 

Le  188®,  deux  officiers  tués,  quinze  gardes  atteints  plus 
ou  moins  grièvement. 

Comme  le  constate  V Officiel  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  géné- 
ral Bergeret  a  eu  ses  deux  chevaux  tués  :  les  deux  chevaux 
de  sa  voiture. 

Aussitôt  le  signal  de  la  débandade  donné,  les  gardes  na- 
tionaux, pales,  effarés,  se  précipitent  dans  Paris  par  toutes 
\qs  portes.  Leurs  camarades  qui  sont  de  garde  là  les  en- 
tourent et  les  arrêtent. 

Deux  officiers  d'artillerie,  montés  dans  un  fiacre,  sont 
saisis  par  \}\\  piquet  de  gardes  nationaux  et  conduits  au 
))oste. 
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0»  menace  de  les  fusiller. 

Leur  cocher  ayanl  alleslé  (lu'il  les  a  pris  dans  l'avenne 
dis  Ternes  cl  qu'ils  ne  viennent  pas  du  lieu  de  l'action,  on 
les  relâche. 

Plusieurs  autres  arrestations  tout  aussi  soininuires  sont 
faites. 

Un  monsieur  que  l'on  prend  pour  un  ancien  sergent  de 
ville  est  fortement  mallraité  par  la  foule. 

On  l'entraîne  du  coté  de  la  Seine  pour  l'y  précipiter. 

Fort  heureusement  cette  exécution  n'a  pas  eu  lieu. 
Quelques  gens  sensés  et  énergiques  sont  parvenus  à  arra- 
cher le  malheureux,  tremblant  et  ellaré,  des  mains  des 
furieux. 

Les  gardes  nationaux  revenus  à  Paris  paraissent  iiarassés 
de  fatigue. 

Leur  tunique  est  déchirée,  débraillée,  couverte  de  pous- 
sière. 

Ils  paraissent  fort  embarrassés  de  leur  uniforme  et  de 
leurs  armes. 

iVe."^que  tous  disent  qu'ils  ont  été  trahis  ;  que  leurs  chefs 
les  ont  menés  à  la  boucherie  pour  se  défaire  d'eux  ;  qu'on 
leur  avait  fait  croire  que  le  Mont-Valérien  leur  appartenait, 
tandis  qu'il  n'en  était  rien,  et  autres  folies  du  même  genre. 

De  nombreuses  estafettes  courent  de  côté  et  d'autre, 
aflblées,  ne  sachant  où  elles  vont. 

On  les  entoure  pour  avoir  des  nouvelles. 

Les  allées  des  Champs-Elysées  sont  remplies  de  groupes 
émus  qui  discutent  et  pérorent.  On  commente  ce  qui  s'est 
passé  avec  animation,  avec  passion. 

Quelques  voitures  d'ambulances  sortent  lentement  du 
palais  de  l'Industrie  et  se  pi'éparent  à  partir.  Klles  contien- 
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lient  presque  toutes  des  docteurs  ami'ri.jains,  surcliargcs 
de  croix  rouges  et  de  brassards. 

Il  y  en  a  de  toutes  sortes  :  voitures  grises  et  massives, 
fiacres  et  omnibus. 

»«5i  Plusieurs  omnibus,  réquisifionnés  par  les  gardes  natio- 
naux et  conduits  par  des  cochers  en  blouse,  montent  l'ave- 
nue des  Champs-Elysées. 

Ayant  échoué  sur  la  route  de  Rueil,  les  fédérés  ont 
essayé  un  mouvement  parallèle  par  C'amart  et  Meudon, 
sous  la  protection  des  forts  du  sud.  Noire  ami,  iM.  Barbar- 
roux,  qui  habite  Clamart,  a  envoyé  les  détails  suivants  au 
Petit  Monïteur  umvenel  : 

«  Les  premiers  coups  de  fusil  sont  partis  du  Bas-Meu- 
don,  ce  matin  à  sept  heures.  L'action  s'est  étendue  ensuite, 
dans  la  direction  des  bois,  sur  le  territoire  des  Moulineaux 
et  du  Val-Fleury,  où  elle  a  pris  les  proportions  d'un  véri- 
table combat. 

«  Les  gardiens  de  la  paix  et  la  gendarmerie  occupaient 
les  hauteurs  de  Meudon,  la  terrasse  du  château,  où  deux 
batteries  avaient  été  établies  à  la  hâte. 

((  Sur  tous  les  points  la  fusillade  était  vive.  Les  gardes 
nationaux  perdaient  insensiblement  du  terrain. 

«  Dix  heures. —  Plusieurs  bataillons  delà  garde  nationale 
s'engagent  sur  la  route  de  Fleury  ;  d'autres  traversent  le 
village  de  Clamart,  se  dirigeant  sur  la  redoute  de  Châlillon. 
—  Quinze  pièces  de  canon  solidement  attelées  défilent  dans 
les  rues.  —  Un  détachement  venant  du  fort  d'Issy  campe 
à  l'entrée  du  village. 

<c  Onze  heures.  —  Le  combat  devient  acharné  sur  la 
lisière  du  bois  de  Meudon  et  dans  les  rues  du  Val-FIeury. 

€  Les  obus  pleuvent  aux  environs  du  Moulin-de-Pierrc 
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ol,  de  la  gare  de  Claninrl.  Beaucoup  éclatent  suc  la  parlie 
haute  du  village,  quelques-uns  dans  les  rues  du  centre.  La 
frayeur  de  la  population  est  à  son  comble.  Les  boutiques,^ 
se  ferment  dans  toutes  les  rues. 

«  Midi.  —  Le  canon  gronde  encore  avec  plus  de  vio- 
lence ;  la  fusillade  se  rapproche.  De  nombreuses  colonnes 
de  gardes  nationaux  se  replient  sur  les  forts  d'issy  et  de 
Vanvres.  —  Nous  sommes  repousses  sur  toute  la  ligne,  dit 
l'un  d'eux  ;  pas  d'ordre  dans  l'attaque,  pas  de  chefs  habiles. 

«  Deux  heures.  —  La  fort  d'issy  tire  sur  les  deux  batte- 
ries du  château  de  Meudon,  qui  répondent  vigoureusement. 

«  Dans  les  bois  de  Clamart,  des  feux  de  tirailleurs  très- 
nourris  ne  cessent  de  se  faire  entendre.  De  temps  en  temps, 
les  roulements  que  produisent  les  décharges  de  mitrail- 
leuses dominent  le  bruit  de  la  fusillade. 

((  Plusieurs  officiers  blessés  arrivent  de  Fleury  dans  des 
voitures  d'ambulance.  De  nombreux  morts  sont  chargés 
sur  des  charrettes  mises  en  réquisition  dans  le  village  de 
Clamart. 

«  Trois  heures.  —  Les  bataillons  engagés  depuis  ce  ma- 
tin dans  cette  parlie  du  sud  de  Paris  regagnent  les  forts  en 
désordre  et,  disons-le,  assez  découragés  des  résultats  dé- 
plorables de  la  journée. 

«  Le  canon  se  fait  entendre  par  intervalle.  L'action  pa- 
raît à  peu  près  terminée. 

((  Le  général  Cluserel  dirigeait  les  opérations  militaires.  )> 

L'attaque  de  Chàlillon  n'a  pas  eu  plus  de  succès.  Reçus 
par  un  feu  Irès-nourri,  les  fédérés,  mal  dirigés  et  sans 
artillerie,  ont  eu  un  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés. 
Le  6l«  et  le  79«  ont  beaucoup  souflert.  Le  défilé  des  blessés 
a  commencé  à  onze  heures,  rue  de  Vaugirard.  En  celte  occa- 
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sion,  les  licros  des  écoles  clirélienncs  se  sont  montrés, 
comme  peiulaiiL  lu  siéi^e,  admirables  de  modestie  et  de 
dévoûmciil. 


Le  discours  suivant,  prononcé  par  M.  Tiiiers,  à  Ver- 
sailles, donne  des  renseignements  complets  et  officiels  sur 
les  combats  d'aujourd'hui  : 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif:  «  Hier,  tout  le 
monde  le  sait,  nous  avons  eu  un  combat  à  soutenir  contre 
des  malheureux  qui,  égarés  par  des  pervers,  veulent  faire 
succéder  la  guerre  civile  à  la  guerre  élrangère. 

«  L'armée  a  prouvé  qu'elle  avait  le  sentiment  profond 
du  devoir  et  qu'elle  avait,  comme  le  pays,  l'i'.telligence  de 
la  situation.  (Très-bien!  très-bien!)  Elle  a  montré  un 
élan  et  une  vigueur  remarquables  ;  elle  a  enlevé  la  position 
de  Courbevoie,  les  barricades  qui  couvraient  le  pont,  de  la 
manière  la  plus  vive  et  avec  une  grande  décision,  et  les 
insurgés  ont  dû  se  retirer  en  toute  hâte. 

<i  II  était  facile  de  prévoir  que  cette  action  en  amènerait 
une  seconde.  Depuis  plusieurs  jours,  les  insurgés  avaient 
le  projet  d'attaquer  les  positions  de  Versailles  ;  le  combat 
d'hier  les  a  décidés.  Cette  nuit,  quelques  renseignements 
qui  m'étaient  parvenus  m'avaient  donné  la  certitude  que, 
de  grand  matin,  allait  s'engager  une  aciion  qu'on  cherche- 
rait à  rendre  décisive. 

«  Dès  une  heure  du  matin,  les  ordres  ont  été  donnés 
en  conséquence.  Le  reste  de  la  nuit  a  été  consacré  à 
prendre  les  dispositions  nécessaires  ;  à  six  heures  du  matin, 
toutes  nos  divisions  étaient  en  ligne  sur  les  divers  points 
qui  devaient  être  attaqués.  En  effet,  la  position  de  Ver- 
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sailles  a  été  attaquée  de  deux  côtés  :  au  nord,  à  Courbe- 
voie,  Nanlerre,  Hueil,  Bougival  ;  au  midi,  entre  Meudon, 
la  redoute  de  Cliàtillon  et  le  Petil-Bicélre. 

«  Le  général  Vinoy  s'est  rendu  de  sa  personne  sur  le 
théâtre  de  l'action,  et  quatre  brigades  ont  été  portées  en 
avant.  Le  Mont-Valérien,  dès  qu'if  a  aperçu  les  masses  de 
l'insurrection  se  diriger  vers  Naiilerreet  Uueil,  a  ouvert  le 
feu  et  a  causé  à  l'ennemi  des  pertes  sensibles.  Néanmoins, 
les  positions  ont  été  abordées,  mais  les  assaillants  ont  été 
repoussés  avec  une  extrême  vivacité  et  mis  bientôt  en 
fuite. 

i  La  cavalerie,  portée  en  avant  par  le  général  Vinoy, 
les  a  fait  reculer  et  évacuer  le  terram.  Un  de  leurs  prin- 
cipaux chefs  a  succombé  dans  celte  rencontre. 

ce  D'autre  part,  les  insurgés  étaient  en  force  à  Meudon. 
Là,  l'attaque  a  été  très-sérieuse;  les  gendarmes  se  sont 
conduits  héroïquement;  ils  ont  enlevé,  avec  peu  de  pertes, 
mais  enfin  avec  quelques  pertes,  la  position  de  Meudon,  et 
ils  en  sont  restés  les  maîtres. 

((  A  droite,  vers  le  Pelil-Bicélre,  les  divisions  de  réserve 
sont  arrivées  très-peu  avant  la  fin  du  jour,  et  l'on  n'a  pas 
eu  le  temps  d'achever  les  opérations.  Les  insurgés  se  sont 
repliés  en  perdant  beaucoup  de  monde  ;  mais  ils  sont 
restés  dans  la  redoute  de  Chàtillon.  (Mouvemen^.) 

i  11  était  trop  tar  I  pour  les  y  attaquer,  mais  c'est  une 
position  où  ils  ne  peuvent  pas  tenir.  Ils  ont  évacué  toute 
la  campagne  environnante  jusqu'aux  murs  de  Paris  ;  ils 
sont  partout  en  fuite,  et  il  suffira  demain  de  quelques  coups 
de  canon  sur  la  redoute  de  Chàtillon  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
un  seul  insurgé  tenant  la  campagne. 

«  Toujours  est-il  que  la  journée  d'aujourd'hui  a  été 
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très-heureuse,  et  j'espère  que  ces  rn^ilheureux  égarés  par  des 
malfaiteurs  finiront  par  comprendre,  —  j'entends  ceux  qui 
n'ont  pas  commis  de  crimes,  qui  ne  sont  coupables  q\e 
d'égarement, —  finiront  par  comprendre  qu'une  ressource 
leur  est  laissée,  celle  d'implorer  la  clémence  du  gouver- 
nement légal  qui  ne  leur  fera  pas  défaut  s'ils,  veulent  dé- 
poser les  armes.  (Marques  d'approbations. —  Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  droite.) 

«  Messieurs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'indulgence  pour  le 
crime  :  il  ne  peut  y  en  avoir  que  pour  l'égarement. 

«  Au  reste,  l'Assemblée  peut  être  en  parfaite  sécurité  : 
force  restera  à  la  loi.  L'armée,  je  le  répète,  comprend  ses 
devoirs  et  se  tient  à  leur  niveau.  J'espère  que  l'Assemblée 
demeurera  dans  un  complet  repos  d'esprit  et  nous  laissera 
combiner  le  reste  de  nos  opérations,  avec  les  soins,  avec 
l'application,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  avec  la  prudence 
que  nous  avons  cru  devoir  y  apporter  jusqu'ici.  (Très- 
bien  !  Très-bien!  —  Vifs  applaudissements.)  » 


Un  des  chefs  de  l'insurrection,  M.  Gustave  Flourens, 
a  été  tué  à  Chatou  ;  voici  dans  quelles  circonstances  : 

Vers  quatre  heures,  les  gendarmes  du  2®  régiment 
commençaient  des  perquisitions  dans  le  village  de  Chatou, 
lorsqu'un  coup  de  feu  partit  d'une  fenêtre  de  la  maison 
d'un  aubergiste  nommé  Ducoq,  située  à  cent  cinquante 
mètres  environ  du  pont  de  Chatou.  Les  gendarmes  firent 
irruption  dans  la  maison,  et  l'un  if  eux,  monté  au  premier, 
reçut  une  balle  qui  le  blessa  à  l'épaule,  ou  moment  où  il 
entrait  dans  une  des  chambres.  C'était  Flourens  qui  lui 
déchargerait  à  bout  portant  son  revolver. 
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Alors  le  Ciipilaiiie  Desmarest  s'éiança  sur  Floureiis  et 
lui  fendit  la  lele  d'un  coup  de  sabre. 

Un  jeune  garibaldien,  Pisani,  rofficiei;  d'ordonnance  de 
Flourens,  eut  en  même  temps  la  cuisse  traversée  d'un 
coup  de  sabre,  et  on  put  le  faire  prisonnier. 

Cet  Italien,  qui  ne  dit  pas  un  mot  de  français,  avait  eu  le 
temps  de  changer  de  vêlements.  Il  était  en  civil,  ne  portait 
qu'un  képi  de  chef  de  bataillon.  Quant  à  Flourens,  il 
avait  conservé  son  costume  militaire.  On  s'est  emparé  d'un 
sac  de  nuit  en  cuir  noir,  qui  se  trouvait  auprès  d'eux,  et 
dans  lequel  ils  avaient  apporté  les  vêtements  destinés  à  se 
déguiser. 

Le  corps  de  Flourens  a  été  transporté  à  l'hôpital  de 
Versailles. 

Pisani  est  écroué  à  la  prison. 


On  lit  dans  le  Journal  offickl  de  la  Commune  les  arrêtés 
et  les  rapports  suivants.  Pour  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions militaires,  les  assertions  de  la  Commune  sont  con- 
traires à  la  vérité: 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  En  raison  des  opérations  militaires  engagées, 
«  Arrête  : 

«.  Art.  1".  —  Les  élections  communales  précédemment 
fixées  au  mercredi  5  avril  sont  ajournées. 

a  AnT.  2.  —  Le  jour  du  scrutin  sera  indiqué  aussitôt 
que  le  permettra  la  situation  f:iite  à  Paris  par  l'attaque  du 
gouverBoment  de  Versailles.  » 
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«  La  Commune  décide  : 

((Les  citoyens  Duval,  Bergeret  el  Eudes,  retenus  loin  de 
Paris  par  les  opérations  militaires,  sont  remplacés  à  la 
commission  executive  par  les  citoyens  Delescluze,  Cournet 
et  Vermorel 

«  Le  citoyen  Cluzeret  est  délégué  au  ministère  de  la 
guerre. 

a  Les  citoyens  Blanchet  et  (iéresme  sont  délégués  à  la 
commission  de  justice.  » 


Aux  citoyens  Bergeret^  Duval  et  Eudes, 

€  Citoyens, 

((  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'a  fin  de 
vous  laisser  toute  liberté  pour  la  conduite  des  opérations 
militaires  qui  vous  sont  confiées,  la  Commune  vient  d'alti- 
buer  au  général  Cluzeret  la  direction  de  l'administration 
de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  a  estimé  que,  dans  les  graves  circons- 
tances où  nous  sommes  ,  il  importait  d'établir  l'unité 
dans  les  services  administratifs  de  la  guerre. 

«  La  Commune  a  également  jugé  indispensable  de  vous 
remplacer  provisoirement  à  la  commission  executive,  dont 
voire  situation  militaire  ne  vous  permet  plus  de  partager 
les  travaux. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  prenant  cette 
double  décision,  la  Commune  est  aussi  éloignée  de  vous 
désobliger  que  d'affaiblir  l'intérêt  de  votre  situation  comme 
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chefs  de  corps.  Vous  n'y  verrez  que  les  conséquences  des 
nécessités  du  moment. 
«  Salut  et  fraternité. 
<r  Paris,  le  3  avril  1871. 

a  Les  membres  de  la  commission  executive, 
*  Ch.  Delescluzk,  Félix  Pyat.  » 


llé|»^ches  télégraphiques. 

«  H  avril.  11  h.  20. 

Colonel  Bourgoin  à  directeur  général. 

«  Bergerct  et  Flourens  ont  fait  leur  jonction  ;  ils 
marchent  sur  Versailles.  Succès  certain.  i> 

«  3  avril,  2  h. 

«  Vers  quatre  heures  du  malin,  les  colonnes  com- 
mandées par  le  général  Duval  et  le  colonel  Flourens  ont 
opéré  leur  jonction  au  rond-point  de  Courbevoie.  A  peine 
arrivées,  ellos  ont  essuyé  un  feu  nourri  ouvert  par  le  Mont- 
Valérien. 

((  Les  troupes  se  sont  alors  abritées  derrière  les  murs 
et  les  maisons.  Ainsi  garanties,  les  commandants  ont  pu 
organiser  un  mouvement  qui  a  complètement  réussi,  et 
les  deux  colonnes  ont  pu  franchir  les  lignes  et  se  mettre  en 
marche  sur  Versailles. 

«  Le  général  Bergeret,  en  tète  de  ses  troupes,  les  a 
entraînées  au  cri  de  :  Vwe  la  République  !  et  a  eu  deux 
chevaux  tués. 

a  Le  feu  de  l'armée  de  Versailles  ne  nous  a  occasionné 
aucune  perle  appréciable,  t) 


13. 
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a  Ordre  est  donné  à  tous  les  inspecteurs  et  vérificateurs 
des  halles  et  marchés  de  Paris,  de  délivrer  les  bordereaux 
aux  caissiers-facteurs,  pour  qu'ils  puissent  opérer  leurs 
versements  à  la  délégation  des  finances  (ministère  des 
finances). 

«  Tout  fonctionnaire  qui  ne  se  conformera  pas  au 
présent  arrêté  dans  les  quarante-huit  heures  sera  révoqué. 

«  Seront  poursuivis  comme  concussionnaires  ceux  qui 
auraient  détourné  une  partie  quelconque  des  ressources  de 
la  Commune. 

((  Les  délégués  aux  finaticeSf 

<i   VaRLIN,   JouRDE.    J) 


«  La  î-éaction  monarchique  est  sans  pitié.  Hier,  elle 
attaquait  Neuilly;  aujourd'hui,  Vanvres  et  Chatillon. 

«  Heureusement  qu'averties  à  temps,  nos  forces  ont 
pris  une  vigoureuse  offensive  et  repoussé  l'ennemi  sur 
toute  la  ligne. 

«  L'ennemi  a  été  rejeté  sur  les  hauteurs  de  Meudon, 
et  une  reconnaissance  hardie  a  été  poussée  jusqu'à  Bou- 
gival. 

ce  3  avril  1871. 

a  La  Commission  executive  : 
«  Bergeret,  Eudes,  Duval,  Lefrançais, 
Félix  Pyat,  g.  Tridon,  E.  Vaillant.  » 


Sur  sa  demande,  le  ciioyen  Lefrançais  cesse  de.  faire 
partie  de  la  commission  executive  de  la  Commune. 

l\  appartient,  dès  ce  jour,  à  la  commission  du  travail 
et  de  l'échange. 
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Direction  générale  des  poste». 

«  La  silufilion  que  nous  ont  faite  les  fonctionnaires  qui 
ont  abandonné  la  direclion  des  postes  en  emportant  ar- 
gent, timbre  et  malériel,  nous  oblige  à  prévenir  le  public 
que  nous  ne  pouvons  payer  que  les  mandats  de  Paris  pour 
Paris  et  postérieurs  à  la  date  du  29  mars. 

<i  Les  citoyens  porteurs  de  mandats  autres  que  ceux 
indiqués  ci-dessus  comprendront  qu'il  nous  est  impossible 
de  leur  en  solder  le  montant,  l'administration  de  Ver- 
sailles détenant  entre  ses  mains  les  sommes  qui  devaient 
servir  à  cet  effet. 

«  Le  service  pour  la  levée  et  la  disiribulion  des  lettres 
dans  Paris  sera  complètement  rétabli  à  partir  d'aujour- 
d'hui. 

a  Paris,  le  3  avril  1871.  » 


L'administration  prévient  le  public  que  jusqu'à  nouvel 
ordre  il  ne  sera  délivré  aucun  mandat  pour  envoi  d'ar- 
gent et  valeurs  dans  les  dépurlements  ou  à  l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  le  service  est  complètement 
rétabli  dès  aujourd'hui. 

La  Commune  a  décidé  que,  vu  la  situation  où  le  gou- 
vernement de  Versailles  Ta  placée,  il  n'est  pas  possible 
de  procéder  en  ce  moment  aux  éloclions  partielles  qui 
devaient  avoir  lieu  mercredi,  par  suite  de  démissions  ou 
(Toplions. 

Le  jour  des  élections  sera  ultérieurement  indiqué. 
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Le  citoyen  Lullier  a  pu  s'évader  de  sa  prison.  Il  vient 
d'adresser  la  lettre  suivante  à  M.  Rochefort  : 

«  Mon  cher  Uocheforl, 

«  Vous  savez  de  quelle  infâme  machination  j'ai  été  vic- 
time. 

«  Arrêté,  sans  motif,  par  ordre  du  comité  central,  je 
me  suis  vu  jeté  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  et  mis 
au  secret,  au  moment  où  Paris  a  si  besoin  d'hommes 
d'action  et  de  praticiens  militaires. 

«  Le  dépôt  est  transformé  en  prison  d'État,  et  les  pré- 
cautions les  plus  rigoureuses  sont  prises  contre  les  dé- 
tenus. 

((  Néanmoins,  suivi  de  mon  secrétaire,  j'ai  trouvé  l'oc- 
casion de  franchir  tranquillement  le  seuil  de  ma  cellule 
où  j'étais  gardé  à  vue,  de  passer  aux  préaux  gardés  par 
une  douzaine  de  gardiens,  de  me  faire  ouvrir  trois  portes 
fermées  et  de  me  faire  présenter  les  armes  par  tous  les 
factionnaires  de  la  Préfecture. 

<  A  celte  heure,  j'ai  deux  cents  hommes  déterminés 
qui  me  servent  d'escorte,  et  trois  bons  revolvers  chargés 
dans  mes  poches. 

«  J'ai  eu  trop  longtemps  la  simplicité  de  voyager  sans 
armes  et  sans  amis  ;  aujourd'hui,  je  suis  décidé  à  casser 
la  tête  au  premier  venu  qui  viendra  m'arrêter. 

«  Je  ne  me  cache  pas;  je  circule  librement  et  ouverte- 
ment sur  les  boulevards. 

«  Je  vous  serre  fraternellement  les  deux  mains. 

<L  Votre  ami  dévoué. 

«  Charles  Lullier.  » 


DIX-HUITIÈME    JOURNÉE 


4  avril. 

M»'  Darhoy,  archevêque  de  Paris,  a  été  arrêté  dans 
son  palais  et  conduit  en  voilure  à  la  Conciergerie,  avec 
M.  Lagarde,  vicaire  général,  et  un  autre  ecclésiastique  de 
l'archevêché.  Les  appartements  de  rarchevèché  ont  été 
fouillés,  les  papiers  mis  sous  les  scellés,  les  meubles  em- 
portés. Le  premier  pasteur  du  diocèse,  d'après  les  alléga- 
tions mensongères  des  gens  de  l'HoIol- de-Ville,  est  in- 
culpé de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  protes- 
tons contre  cet  attentat  sacrilège.  Le  deuil  et  les  affections 
des  catholiques  accompagnent  leur  évêque  en  prison. 

Cette  nuit,  à  deux  heures  du  matin,  une  douzaine  de 
gardes  nationaux  se  sont  présentés  au  presbytère  de  la 
Madeleine.  N'ayant  pu  enfoncer  la  porte  à  coups  de  crosse 
de  fusil,  l'un  d'eux  alla  se  munir  d'une  pince;  pendant  ce 
temps  les  carreaux  volaient  en  éclats.  La  porte  céda  enfin. 
Une  vieille  femme,  tremblante  de  peur,  se  présenta,  mais 
refusa  de  fournir  aucun  renseignement  sur  son  maître,  le 
vénérable  abbé  Deguerry.  La  m;iison  fut  visitée  et  pillée. 
Ornemenls  du  culte,  meubles,  objets  d'art,  linge,  argen- 
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torie,  tout  fut  emporté.  Les  perquisitions  durèrent  jusqu'à 
six  heures  et  demie  du  matin. 

Pendant  qu'on  faisait  le  siège  de  sa  porte,  l'abbé  De- 
guerry  avait  eu  le  temps  derevelir  un  costume  civil,  de 
traverser  le  jardin  qui  se  Irouve  derrière  l'Assomption,  et 
de  passer  avec  son  domestique  par-dessus  le  mur  du 
bâtiment  annexe  du  ministère  des  finances.  Le  clair  de 
lune  permit  à  un  garde  national  de  le  reconnaître;  il  fut 
alors  arrêté.  Ce  digne  prêtre,  à  cheveux  blancs,  jeta  un 
regard  mélancolique  sur  sa  maison  dévastée,  puis  monta 
silencieusement  avec  deux  gardes  nationaux  dans  une  voi- 
ture qui  s'éloigna  aussitôt.  Que  vont  devenir  les  nom- 
breuses familles  que  M.  Deguerry  soutenait  de  ses  libéra- 
lités?... 

Ms''  de  Ségur,  vieillard  aveugle,  a  été  violemment  ar- 
rêté, ainsi  que  les  curés  de  Saint-Augustin  et  de  Saint- 
Philippe-du-Roule. 

A  une  heure  du  malin,  une  bande  de  gardes  fédérés  a 
fait  irruption  dans  l'établissement  scolaire  des  Pères  Jé- 
suites, rue  Lhomond. 

Pour  se  faire  annoncer,  les  fédérés  ont  tiré  dans  la  rue 
plusieurs  coups  de  fusil,  menaçant  d'amener  un  canon  si 
l'on  hésitait  un  seul  moment  à  leur  ouvrir  les  deux  bat- 
(aiils.  Une  fois  entrés,  et  sans  autre  mandat  que  leur  bon 
plaisir,  ces  Messieurs  de  la  Commune  ont  mis  tous  les 
Pères  en  état  d'arrestation,  ont  fouillé  la  maison  de  fond 
en  comble,  brisant  à  coups  de  fusil  portes  et  meubles,  sac- 
cageant les  instruments  du  cabinet  de  physique,  etc. 

Puis  ils  sont  descendus  dans  les  caves,  et  pendant  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eux  organisaient  le  pillage  et  se 
gorgeaient  du  vin  destiné  aux  élèves  et  au  personnel  de  la 


—  ^231  — 

maison,  les  aiilres  emmenaient  à  la  IVéfecture  de  police, 
dans  un  omnibus  réquisitionné,  le  P.  Ducoudray,  supé- 
rieur, et  sept  autres  Itères. 

Les  mêmes  faits  se  sont  passés  chez  les  missionnaires  du 
Saint-Esprit  et  chez  les  Pères  Dominicains,  dont  plusieurs 
ont  été  conduits  en  prison. 

Dès  que  nous  avons  appris  l'envaliissement  de  la  maison 
des  Dominicains,  nous  nous  sommes  dirigé  vers  cet  éta- 
blissement, désireux  de  savoir  ce  qu'était  devenu  un  reli- 
gieux que  nous  connaissons.  Arrivé  rue  Jean-de-Beauvais, 
nous  avons  trouvé  le  passage  barré  par  des  fédérés  du 
118"  bataillon.   Ayant  appris  que  le  comité  de  la  légion 
siégeait  à  la  mairie  du  Panthéon,  nous  sommes  allé  de- 
mander à  ce  comité  l'autorisation   de  pénétrer  dans  le 
cloître  envahi  des  Dominicains.  Ces  Messieurs  étaient  réu- 
nis, au  nombre  de  six,  dans  une  pfdile  salle  située  au 
deuxième  étage  de  la  mairie;  le  président  était  coiiïé  d'un 
képi  orné  de  cinq  galons.   Lui  ayant  exposé  le  motif  de 
noire  démarche,  il  consulta  du  regard  ses  collègues,  et  le 
plus  jeune  d'entre  eux  nous  répondit  avec  vivacité  :  «  Les 
temps  sont  criliqnes;  nous  jouons  notre  tôle  en  ce  mo- 
ment; nous  n'avons  pas  d'autorisation  à  vous  donner.   > 
Le  refus  du  jeune  citoyen  fut  loin  de  nous  déconcerter; 
nous  répliquâmes  :  tf  11  ne  s'agit  ni  de  votre  tête,  ni  de 
la  nôtre.  Nous  venons,  au  nom  de  l'humanité,  vous  de- 
mander la  permission  d'aller  serrer  la  main  d'un  ami  privé 
de  sa  liberté  ;  notre  demande  ne  peut  rien  avoir  de  com- 
promettant pour  personne;   veuillez    nous  permettre   de 
voir  un  instant  un  ami.  »  On  nous  pria  alors  d'écrire  le 
sujet  de  notre  visite  J^ur  papier  ouvert,  et  nous  écrivîmes 
aussitôt  sur    une   feuille  de   papier    blanc  :  Le    citoyen 
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J.  d'Arsac  désire  aller  serrer  la  main  du  citoyen  Père  Do- 
minicain X*\ 

Cet  original  laissez-passer,  formulé  par  nous,  passa 
dans  chacune  des  nnains  de  ces  Messieurs,  et  la  signature 
du  plus  jeune  y  fut  apposée. 

Nous  descendîmes  ensuite,  llanqué  de  deux  gardes  na- 
tionaux, rue  Jean-de-Beauvais.  Mais  là,  nouvelles  exigen- 
ces. Le  délégué  du  comité  objecla  que  noire  permis  était 
irrégulier,  ne  portant  pas  le  sceau  du  comité.  Nous  re[)ii- 
mes  bravement  le  chemin  du  Panthéon  et  revînmes  peu 
aprèSj  cette  fois  avec  le  cachet  bleu  de  la  mairie  et  le  sceau 
rouge  du  comité.  On  nous  laissa  pénétrer  finalement  dans 
le  cloître  de  Saint-Dominique  ;  on  remit  aux  deux  fédérés, 
qui  n'avaient  cessé  de  nous  servir  d'escorte,  un  reçu  de 
notre  personne. 

Nous  vîmes  notre  ami,  à  la  porte  de  sa  cellule,  en  pré- 
sence du  farouche  délégué.  Le  prêtre  parut  touché  de  notre 
visite  et  nous  remercia  affectueusement.  Nous  ne  pûmes 
échanger  que  quelques  courtes  paroles.  En  nous  éloignant, 
nous  aperçûmes  une  larme  dans  les  yeux  de  ce  religieux 
inoffensif,  gardé  à  vue  par  les  hommes  delà  Commune. 

Des  gardes  nationaux,  conduits  par  M.  Goupil,  se  sont 
également  présentés,  tambours  en  tête,  à  la  maison  des 
Pères  Jésuites  de  la  rue  de  Sèvres.  Une  partie  des  fédérés 
a  pénétré  dans  la  maison  ;  les  autres  ont  établi  devant  la 
façade  un  cordon  coupant  dans  sa  largeur  la  rue  de  Sèvres. 

Le  but  était  de  rechercher  des  armes  et  de  l'argent.  On 
n'a  trouvé  ni  armes  ni  argent.  Ce  dernier  point  a  paru  sen- 
sible aux  perquisileurs.  Ils  ont  visité  tous  les  étages,  les 
diverses  chambres  et  les  plus  petits  recoins,  accompagnés 
par  ceux  des  religieux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison. 
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Les  Pères  allaient  se  mettre  à  table  pour  la  collation  au 
moment  de  l'invasion  :  les  tables  étaient  garnies,  et  au 
réfectoire,  les  gardes  nationaux  ayant  manifesté  quelque 
soif,  on  leur  versa  un  coup  à  boire,  qu'ils  acceptèrent  vo- 
lontiers. 

Après  avoir  tout  visité,  sans  rien  trouvera  prendre,  les 
perquisiteurs  quillèrent  enfin  la  maison,  non  sans  faire 
menace  de  revenir,  et  ils  emmenèrent  prisonniers  deux  des 
religieux,  les  pères  Olivaint  et  Cnubert.  «  Ils  serviront  tou- 
jours d'otages,  disaient  les  gardes  nationaux.  »  Les  deux 
prisonniers  ont  été,  assure-t-on,  conduits  à  Mazas. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  ces  faits  pour  montrer 
dans  toute  leur  laideur  et  leur  tyrannie  ces  criminels  qu'une 
insurrection  a  vomis  parmi  nous  pour  la  honte  et  l'épou- 
vante de  la  ciié. 


La  journée  d'aujourd'hui,  comme  celle  d'hier,  a  été  dé- 
sastreuse pour  !a  garde  nationale.  Si  l'on  en  juge  par  le 
service  des  ambulances  et  non  par  les  proclamations  cou- 
pables et  mensongères  de  la  Commune,  le  chiffre  des  morts 
et  des  blessés  est  considérable.  Des  milliers  de  prisonniers 
sont  conduits  à  Versailles. 

L'action  principale  de  la  journée  s'est  passée  à  Châtillon 
et  à  Clamart,  dont  les  hauteurs  étaient  occupées  par  les 
gardes  nationaux. 

Ce  matin,  à  cinq  heures,  (jualre  cents  hommes,  campés 
sur  le  plateau  de  Chàlillon,  ont  été  attaqués  par  des  trou- 
pes de  Versailles.  Un  autre  bataillon  est  parti  pour  le  ren- 
forcer. 

En  même  temps  qu'on  se  battait  sur  le  vaste  plateau  de 
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CliiUillon,  si  bouleversé  par  les  travaux  de  terrassement 
exécutés  par  les  Prussiens,  une  vive  fusillade  se  faisait  en- 
tendre dans  le  bois  de  Glainart. 

A  ce  moment,  les  forts  deVanvres  et  d'Issy  lancent  coup 
sur  coup  des  obus  sur  les  points  occupés  par  les  troupes. 
Bienlôt  des  décharges  de  mitrailleuses, se  mêlent  au  bruit 
de  l'arlillerie  et  de  la  mousquelerie. 

A  leur  tour  les  troupes  de  Versailles,  pourvues  de  pièces 
de  campagne,  envoient  des  projectiles.  Enfin,  après  quatre 
heures  de  combat,  la  retraite  ^  commencé.  On  voit  les  gar- 
des nationaux  descendre  les  versants  en  chargeant  leurs 
armes  et  se  retourner  pour  faire  le  coup  de  feu. 

Les  artilleurs  de  l'armée  de  Versailles  ont  établi  leurs 
batteries  dans  d'excelienles  positions,  une  entre  autres  au 
lieu  bien  connu  de  la  Tour-aux-Anglais contre  laquelle  n'a 
pu  tenir  la  batterie  du  Val-Fleury.  Chassés  de  leurs  posi- 
tions, les  fédérés  se  sont  réfugiés  dans  les  maisons  de  Van- 
vres  et  d'Issy,  et  derrière  quelques  accidents  de  terrain, 
d'où  ils  ont  tiré  quelques  coups  de  fusil. 

Les  troupes  de  Versailles  ont  profilé  de  leur  avantage 
pour  établir  des  batteries  aux  Chalets,  qui  étaient  une  des 
positions  prussiennes. 

Quelques  obus  ont  été  envoyés  sur  les  forts,  voire  des 
boîtes  à  mitraille,  qui,  en  éclatant  dans  l'air,  font  une  pluie 
de  projectiles. 

Vanvres  et  Issy  ont  tiré  toute  la  journée  avec  une  viva- 
cité qu'on  n'avait  pas  remarquée  pendant  l'investissement. 
Pour  se  soustraire  à  leur  feu,  les  assiégeants  ont  formé 
des  batteries  volantes. 

A  cinq  heures,  le  fort  de  Vanvres  lanco  des  obus  .sur  la 
Plâtriers,  située  à  mi-côte  de  Châtillon. 
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Dos  escouades  de  gardes  nationaux  découragés  rentrent 
par  la  porte  de  Vaiigirard.  Les  pauvres  égarés  comptaient 
sur  la  défection  d'une  partie  de  Tannée  de  Versailles  ;  ils 
avaient  vu  le  18  et  le  19  mars  des  soldats  abandonner  leur 
drapeau,  et  ils  étaient  désolés  d'apprendre,  à  leurs  dépens, 
que  la  lâcheté  et  la  Indiison  n'ont  pas  de  racines  dans  les 
camps  de  l'armée  française. 

D<iux  généraux  improvisés  par  les  révoltés,  l'un  appelé 
Duval,  a  été  tué,  et  l'aulre  appelé  Henry,  a  é!é  fait  pri- 
sonnier. La  cavalerie  qui  escortait  les  prisonniers  a  eu  la 
plus  grande  peine,  à  son  entrée  à  Versailles,  à  les  proléger 
contre  l'irritation  populaire.  Jamais  la  basse  démagogie 
n'avait  offert  aux  regards  affligés  des  honnêtes  gens  des 
visages  plus  ignobles. 

Le  brave  général  Pelle,  l'un  des  meilleurs  officiers  de 
l'armée,  a  été  blessé  à  la  cuisse  d'un  éclat  d'obus. 

Quelques  fédérés  reconnus  pour  appartenir  à  l'armée  et 
saisis  tes  armes  à  la  mnin,  ont  été  passés  par  les  armes, 
suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire  qui  frappe  les  soldats 
combatlant  leur  drapeau.  Plusieurs  pièces  d'artillerie  prises 
sur  les  insurgés  ont  été  ramenées  à  Versailles,  ainsi  que 
des  caissons  de  munitions  et  un  lirand  nombre  de  fusils. 


Les  gens  de  la  Commune  ont  encore  attenté  à  la  liberté 
de  la  presse.  Ils  ont  fait  ce  que  n'avait  jamais  osé  faire 
Napoléon  l*^'  aux  jours  de  sa  toute -puissance.  Le  talent, 
l'illusiration,  étant  des  tilres  aux  rigueurs  de  rilotel-de- 
Ville,  le  Journal  des  Débits  a  été  supprimé  nuitamment, 
sans  explication  et  sans  formalité.  Paris-Journal  y  dont  la 
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tenue  a  été  si  noble  et  si  digne  depuis  le  crime  du  18  mars, 
a  été  traité  de  la  môme  manière. 

Le  Comtilutionnel  est  interdit  par  ordre  de  la  préfecture 
de  police. 

Le  sans-façon  dans  l'arbitraire  n'a  jamais  été  poussé  si 
loin.  Et  ce  sont  de  prétendus  régénérateurs  qui  agissent 
de  la  sorte;  qui,  non  satisfaits  d'avoir  souillé  notre  nom 
de  Français  et  d'avoir  fait  couler  le  sang  de  nos  frères,  pré- 
tendent encore  assassiner  la  pensée  humaine  î  Pour  ces  êtres 
dégradés  et  méchants,  la  justice  réserve  ses  sévérités,  et 
la  postérité  son  éternel  mépris. 


Le  Journal  officiel  de  la  Commune  contient  les  élucubra- 
tions  suivantes  : 

Proclamation  au  peuple  de  Paris. 
«  Citoyens, 

a  Les  monarchistes  qui  siègent  à  Versailles  ne  vous  font 
pas  une  guerre  d'hommes  civilisés  ;  ils  vous  font  une  guerre 
de  sauvages. 

«  Les  Vendéens  de  Charette,  les  agents  de  Piétri  fusil- 
lent les  prisonniers,  égorgent  les  blessés,  tirent  sur  les  am- 
bulances ! 

a.  Vingt  fois  les  misérables  qui  déshonorent  l'uniforme 
de  la  ligne  ont  levé  la  crosse  en  l'air,  puis,  traîtreusement, 
ont  fait  feu  sur  nos  braves  et  confiants  concitoyens. 

(c  Ces  trahisons  et  ces  atrocités  ne  donneront  pas  la  vic- 
toire aux  éternels  ennemis  de  nos  droits. 

«  Nous  en  avons  pour  garants  l'énergie,  le  courage  et  le 
dévoûment  à  la  République  de  la  garde  nationale. 
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a  Son  luîroïsiiK!  et  s;i  constance  sont  ndiiiirables. 

«  Ses  artilleurs  ont  poinlé  leurs  pièces  avec  une  justesse 
(il  une  précision  merveilleuses. 

«  Leur  lir  a  plusieuis  fois  éteint  le  feu  de  l'einienii,  fpii 
a  dû  laisser  une  mitrailleuse  entre  nos  mains. 

((  Citoyens, 

«  La  Commune  de  Paris  ne  doute  pas  de  la  victoire. 

f  Des  résolutions  énergiques  sont  prises. 

«  Les  services,  momentanément  désorganisés  par  la 
défection  et  la  trahison,  sont  dès  maintenant  réorganisés. 

«  Les  heures  sont  utilement  employées  pour  votre 
triomphe  prochain. 

«  La  Commune  compte  sur  vous,  comme  vous  pouvez 
compter  sur  elle. 

«  Bientôt  il  ne  restera  plus  aux  roynlistes  de  Versailles 
que  la  honte  de  leurs  crimes. 

«  A  vous,  citoyens,  il  restera  toujours  l'éternel  hon- 
neur d'avoir  sauvé  la  France  et  la  Hépubiicjue. 

a  Gardes  nationaux, 

«  La  Commune  de  Paris  vous  félicite  et  déclare  que  vous 
avez  bien  mérité  de  la  République. 
«  Paris,  /i  avril  1871. 

€  La  commission  executive, 

a  Beh&kkkt,  Dklescluze,  Eudes,  Félix  Pyat, 
E.  DuvAL,  G.  Tridon,  Ed.  Vaillant.  » 
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Coninjuiic  de  Parltt. 

Commission  du  travail  et  de  l'échange. 

«  Il  est  nommé  une  commission  d'initiative  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  au  travail  et  à  l'échange. 

«  Cette  commission,  qui  siégera  au  nninistère  des  tra- 
vaux publics,  est  composée  des  citoyens  Minet,  Teulière, 
E.  Rouiller,  Paget-Lupicin,  Serailler,  Loret,  Henri  Goullé, 
Ernest  iMoullé  et  Lévy-Lazare. 

((  Pour  la  commission  : 
a  B.  Malon,  L.  Fhankel.  » 


Ministère  de  la  guerre. 

«  Les  compagnies  de  marche  seront  immédiatement 
réorganisées. 

«  Les  officiers,  sous -officiers  et  gardes  entreront  en 
solde  à  partir  du  7  avril. 

«  Les  gardes  toucheront  1  fr.  50  et  les  vivres  ; 

((  Les  sous-officiers,  2  fr.  ; 

«  Les  officiers,  2  fr.  50. 

«  Quand  les  compagnies  agiront  en  dehors  du  service, 
les  officiers  toucheront  la  solde  de  leur  grade  dans  l'armée. 

«  Les  quatre  compagnies  de  chaque  bataillon  éliront  un 
chef  de  bataillon  spécial. 

«  Les  élections  auront  lieu  le  6  avril. 

<(  La  revue  sera  passée  au  Champ-de-Mars  par  les 
membres  de  la  Commune,  le  7  avril,  à  deux  heures  de 
l'après-midi. 

«  Bureau  d'organisation  et  de  renseignements  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  à  la  place. 
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«  Font  partie  des  bataillons  de  guene  tous  les  citoyens 
de  dix-sept  à  trente-cinq  ans  non  mariés,  les  gardes  mobiles 
licenciés,  les  volontaires  de  l'armée  ou  civils.  Les  effets 
de  campement  seront  complétés  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Paris,  le  k  avril  1871. 

«  Par  ordre  de  la  Commune  : 

«  Le  délègue  au  ministère  de  la  ijuctre, 
((  Cluseret.  » 


«  A  l'avenir^  tout  ordre  relatif  au  mouvement  des  trou- 
pes sera  signé  du  général  Bergerel,  commandant  la 
place  de  Paris. 

«  Il  recevra  à  cet  égard  les  instructions  du  délégué  de 
la  guerre. 

«  Tout  autre  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

«  Toute  demande  relative  au  service  de  la  garde  natio- 
nale devra  être  adressée  au  ministère  de  la  auerre.        '" 


«  Le  délégué  à  la  guerre ^ 
c(  Général  G.  Cluseret.  » 


«  Les  marins  actuellement  à  Paris  qui  désirent  prendre 
du  service  sur  les  canonnières  appartenant  au  gouverne- 
ment de  la  Commune  devront  s'adresser  au  commandant 
de  la  iloUille,  chargé  de  leur  équipement;  lesdites  canon- 
nières sont  mouillées  au  Pont-Neuf. 

^  ((  Le  commandant  de  la  llottillej 

<^   N.   DURASSIER.    » 
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Tandis  ({ue  les  journaux  honnêtes  sont  suppiiniés,  Irs 
feuilles  dévouées  à  la  Coniniune  conlinuent  leur  œuvre  de 
scandale.  Que  nos  lecteurs  nous  pardoinient  les  cilalions 
suivantes.  Il  faut  tout  coinjaîlre,  alin  de  pouvoir  tout 
juger. 

On  lit  dans  le  Mot  d'ordre  : 

((  M.  Thiers  possède  place  Saint-Georges  un  merveilleux 
hôtel  plein  d'œuvres  d'art  de  toutes  sortes.  M.  Picard  a  sur 
ce  pavé  de  Paris  qu'il  a  déserté  trois  maisons  d'un  formi- 
dable rapport,  et  M.  Jules  Favre  occupe  rue  d'Amsterdam 
une  habitation  somptueuse  qui  lui  appartient.  Que  diraient 
donc  ces  propriétaires  hommes  d'État  si  à  leurs  effondre- 
ments le  peuple  de  Paris  répondait  par  des  coups  de  pio- 
che, et  si  à  chaque  maison  de  Courbevoie  touchée  par  un 
obus,  on  abattait  un  pan  de  mur  du  palais  de  la  place 
Saint-Georges  ou  de  l'hôlel  de  la  rue  d'Amsterdam? 

«  Je  connais  ces  grands  politiqueurs  qui  viennent  étaler 
leur  désintéressement  sur  le  tapis  vert  de  la  tribune.  Les 
biens  de  ce  monde  les  touchent  infiniment  plus  que  ne  le 
ferait  supposer  leurs  têtes  dans  les  nuages.  J'ignore  com- 
ment ces  rêveurs-là  s'arrangent,  mais  après  deux  mois  de 
ministère,  ils  ont  tous  trois  cent  mille  livres  de  rente.  Je 
suis  donc  convaincu  qu'à  la  première  nouvelle  que  le  mai*- 
teau  de  sa  porte  a  été  seulement  endommagé,  M.  Thiers 
ordonnerait  de  cesser  le  feu. 

«  Dût-on  nous  appeler  Tamerlan,  nous  avouons  que  ces 
représailles  ne  nous  répugneraient  pas  outre  mesure,  si 
elles  ne  présentaient  un  inconvénient  capital.  En  appre- 
nant que  la  justice  populaire  démolit  l'hôtel  de  ^]^  Thiers 
qui  a  coûté  deux  millions,  l'Assemblée  siégeant  à  Versailles 
lui  en  voterait  immédiatement  un  autre  qui  en  coûterait 


trois.  Et  comme  ce  sonl  les  contribuables  qui  paiernienl  l:i 
facture,  nous  nous  voyons  forcé  de  déconseiller  ce  mode 
d'expialion. 

«  Henri  Rochefokt.  y> 


On  lit  dans  YAlfranvhi . 

(T  Le  talion.  —  Les  gens  de  Versailles  assassinent  les 
prisonniers  républicains  et  mutilent  d'une  manière  horrible 
les  cadavres. 

i<  OEil  pour  œil,  dent  pour  dent. 

«  Les  portes  de  Paris  sont  fermées. 

«  Nul  ne  peut  sortir  de  la  ville. 

«  Nous  avons  en  main  les  otages. 

«  Que  la  Commune  rende  un  décret;  que  les  hommes 
de  la  Commune  agissent. 

<(  A  chaque  tête  de  patriote  que  Versailles  fera  tomber, 
qu'une  tête  de  bonapartiste,  d'orléaniste,  de  légitimiste  de 
Paris  roule  comme  réponse. 

«  Allons!  soit!  Versailles  le  veut!  la  Terreur! 

«  CHvier  Pain.  » 


Le  Père  Duchêne  s'adresse  aux  députés  de  Versailles  : 

«  Quatre-vînfjt-trei:.ej  entendez-vous! 

«  C'est  93  qui  vient,  las  de  jean-f qui,  depuis  que 

vous  avez  f les  pieds  dans  cette  sacrée  boutique  à  tra- 
hisons, avez  vendu  la  France  et  renié  la  République  ! 

«  Bouclez  vos  malles,  chenapans,  peureux,  couards  et 
crétins,  qui  insultez  de  loin  la  Révolution,  qui  vous  fait 
fuir  dès  que  vous  l'entendez  gronder! 

U 
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<(  Faites  vos  paquels;  commandez  au  plus  vite  à  voire 
petit  foutriquet  une  escouade  de  roussins  pour  proléger 
votre  retraite. 

«  Il  n'est  que  temps  ! 

«  Vite,  vite  !  vous  n'avez  plus  un  instant  à  perdre  ! 

«  Car  vous  pourriez  bien  rencontrer  en  chemin  le  Père 
Duchesne. 

«  Et,  f !  gare  à  vous!  » 


On  lit  ,dans  VAction,  nouveau  journal  de  la  Commune, 
publié  par  M.  Lissagaray  : 

(c  Nous  demandons  la  suspension  sans  phrase  de  tous 
les  journaux  hostiles  à  la  Commune.  Paris  est  en  état  de 
siège  réel.  Les  Prussiens  de  Paris  ne  doivent  pas  avoir  de 
centre  de  ralliement,  et  ceux  de  Versailles  des  informations 
sur  nos  mouvements  mihtaires.  » 


DIX-NEUVIÈME    JOURNÉE. 


5  avril. 

Les  proclamalions  aifichées  sur  les  murs  de  Paris,  et 
que  nous  reproduisons  plus  loin,  révèlent  les  sentiments 
de  terreur  qui  dominent  la  Commune  et  les  comités  de  la 
garde  nationale.  Repoussés  sur  tous  les  points,  battus, 
décimés,  les  bataillons  fédérés  rentrent  dans  Paris,  et  la 
Commune  annonce  que  ses  opérations  militaires  sont  en 
bonne  voie  et  qu'elle  est  assurée  du  Iriomphe.  L'accent  de 
la  voix  dément  le  sens  de  la  parole.  Un  pouvoir  qui  abolit 
la  conscripiion  et  décrète  le  lendemain  la  levée  en  masse 
est  un  pouvoir  affolé  de  peur.  A  la  suite  d'une  menaçante 
et  sanglante  proclamalion  qui  figure  en  iéle  de  son  Journal 
officiel,  la  Commune  ralilie  les  arrestations  faites  ces  der- 
niers jours  et  légalise  le  système  des  otages.  Entre  les 
otages  tombés  aux  mains  de  la  Commune,  pour  le  crime 
vague  de  complicité  avec  le  gouvernement  de  Ver^ailles,  on 
tirera  au  sort  ceux  qui  devront  être  fusillés  à  litre  de 
représailles.  Quand  on  arrive  à  cette  extrémité,  on  n'a  plus 
que  peu  de  jours  à  vivre.  Le  régime  de  la  Terreur  est 
l'efTort  désespéré  des  condamnés  à  mort  qui  essaient  de  se 
rattacher  à  la  vie. 
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Ces  proscriptions  continuent  d'Aire  à  Tordre  du  jour. 
On  arrête  les  ecclésiastiques  jusque  dans  les  églises,  au 
milieu  des  cérémonies  de  la  semaine  sainte.  Le  Christ  a  été 
persécuté  et  cloué  sur  un  gibet  parce  qu'il  était  Christ. 
Ses  disciples  sont  persécutés,  par  haine  de  la  religion. 
«  Vous  serez  persécutés,  en  mémoire  démon  nom,  y>  est  il 
écrit  au  livre  d'or.  La  population  est  dans  l'angoisse.  Le 
droit  est  à  la  force  ;  il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  les 
honnêtes  citoyens. 


L'ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  offrir  aux  religieuses 
carmélites  de  Paris  un  asile  à  l'hôtel  de  l'ambassade. 


M.  Ulysse  Parent  vient  de  donner  sa  démission  de  membre 
de  la  Commune.  11  ne  croit  plus  pouvoir  s'associer  à  une 
action  politique  et  militaire  pour  laquelle  un  contrôle 
suffisant  lai  fait  défaut. 


A  la  caserne  de  la  place  Lobau,  un  capitaine  adjudant- 
major  des  mobilisés  de  la  somme,  ayant  refusé  de  livrer 
des  chevaux  sans  ordre  de  réquisition,  a  été  arrêté  et 
brutalement  fusillé. 


Un  autre  journal,  la  Liberté  y  a  encore  été  frappé  de 
suppression. 

Le  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  le  curé  de 
Saint-Séverin,  le  vénérable  abbé  Croze,  aumônier  général 
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des  prisons,  le  premier  vicaire  de  Notre-Dame-de-Lorette, 
l'abbé  Uegnault  de  Saint-Eustacbe,  ontélé  arrêtés  et  con- 
duits en  prison. 


Dans  la  nuit,  les  troupes  du  gouvernement  ont  opéré  un 
mouvement  en  avant  du  côté  de  Bagneux.  Celte  manœuvre, 
continuée  dans  la  journée,  indique  l'intention  d'occuper  la 
roule  de  Versailles  à  Choisy,  par  Lhay  et  Thiais,  et  de 
bloquer  ainsi  tout  le  côté  sud  de  Paris.  Le  fronl  d'attaque 
sera,  de  cette  façon,  d'une  très-grande  étendue.  Les  géné- 
raux pourront  jeter  à  l'improviste,  sur  un  point  quelconque 
de  l'enceinte,  de  fortes  colonnes.  Les  gardes  nationaux, 
forcés  de  garder  tout  le  sud  de  la  ville,  devront  se  dissé- 
miner, ne  sachant  jamais  sur  quel  point  ils  doivent  se 
grouper. 

Les  fédéraux,  ayant  été  prévenus  de  ce  mouvement,  ont 
cherché  à  s'y  opposeï'.  Le  fort  de  Monlrouge  a  ouvert  ses 
feux  ;  puis  le  fort  de  Dicôtre  a  lancé  également  (juelqîies 
obus.  Mais  les  troupes  de  Versailles  étaient  trop  loin  pour 
souffrir  beaucoup  des  projectiles  que  leur  lançaient  des 
artilleurs  peu  expérimentés.  Les  généraux  de  la  Commune 
ont  envoyé  alors  en  avant  dix  bataillons  de  gardes  nationaux 
formant  la  cinquième  légion.  L'objectif  de  l'attaque  était, 
comme  la  veille,  le  plateau  de  Chûtillon.  Cette  magnifique 
position  domine  entièrement  la  route  de  Versailles  à  Choisy- 
le-Iloi,  et  qui  la  lient  est  maître  de  celte  route. 

Celle  attaque  ne  pouvait  pas  réussir.  Les  troupes  de 
Versailles,  qui  avaient  chassé  la  veille  les  gardes  nationaux 
relranchés  dans  la  redoute,  devaient  facilement  repousser 
ces  mêmes  gardes  attaquant  en  plaine,   tandis  qu'à  leur 

U. 


tour  les  soldats  étaient  abrités  derrière  des  ouvrages  per- 
fectionnés pondant  la  nuit. 

Les  fédérés  furent  donc  bientôt  battus.  Ils  se  replièrent 
derrière  les  forts  de  Vanvres  et  d'Issy.  Bientôt  nnôme  l'ordre 
arriva  de  les  faire  rentrer  dans  Paris.  A  dix  heures,  le 
combat  d'infanterie  avait  entièrement  cessé.  Les  forts  seuls 
faisaient  entendre  à  de  longs  intervalles  le  bruit  sourd  du 
canon.  La  journée  a  été  décisive.  Le  comité  comprend 
qu'il  lui  est  impossible  de  lutter  en  rase  campagne  contre 
les  troupes  régulières  de  Versailles.  Une  nute  qu'il  a  com- 
muniquée aux  journaux  et  que  nous  reproduisons  l'indique 
clairement  :  ,  • 

«  La  lutte  a  été  vive  celte  nuit  sur  le  plateau  de  Chalil- 
lon  et  dans  le  voisinage  du  fort  de  Vanvres.  La  cinquième 
légion  de  la  garde  nalionale  a  bravement  fait  son  devoir, 
et,  dans  les  dix  bataillons  qui  la  composent,  on  n'a  vu  ni 
défection  ni  hésitation.  Nous  connaîtrons  ce  soir  le  nombre 
des  morts  et  des  blessés. 

«  Le  2/i8e  bataillon,  dont  l'armement  complet  ne  datait 
que  de  la  veille,  arrivé  à  une  heure  du  matin  sur  le  terrain 
de  la  lutte,  a  été  aussitôt  engagé. 

<L  On  nous  désigne  parmi  les  morts  le  capitaine  Siraub. 

«  Le  capitaine  Noé  aurait  été  blessé,  et  le  capitaine 
adjudant-major  Henry  Régère,  commandant  par  intérim, 
aurait  été  contusionné  à  la  cuisse  par  une  balle  qui  a  tra- 
versé ses  vêlements. 

«  A  neuf  heures  du  matin,  bien  que  nos  positions  fus- 
sent partout  défendues  de  manière  à  ne  laisser  aucujie 
inquiétude,  le  général  Cluseret,  d'accord  avec  la  commis- 
sion executive,  a  décidé  de  faire  rentrer  dans  Paris  les 
troupes  dont  l'organisation  va  être  modifiée.  Le  colonel 
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Cécilia  a  été  chargé  de  faire  exécuter  ce  mouvement,  qui 
aura  diiûlre  bien  douloureux  pour  nos  braves  bataillons.  » 


On  lit  dans  le  Journal  olfciel  de  la  Commune  : 

Coinniano  de  Paris. 

«  Citoyens, 

((  Chaque  jour  les  bandits  de  Versailles  égorgent  ou 
fusillent  nos  prisonniers,  et  pas  d'heure  ne  s'écoule  sans 
apporter  la  nouvelle  d'un  de  ces  assassinats. 

((  Les  coupables,  vous  les  connaissez  :  ce  sont  les  gen- 
darmes el  les  sergents  de  ville  de  l'Empire,  ce  sont  les 
royalistes  de  Charette  et  de  Calhelineau  qui  marchent 
contre  Paris  au  ciide  :  Vive  le  roi!  et  le  drapeau  blanc  en 
tête. 

(k  Le  gouvernement  de  Versailles  se  met  en  dehors  des 
lois  de  la  guerre  et  de  l'humanité  ;  force  nous  sera  d'user 
de  représailles. 

a  Si,  continuant  à  méconnaître  les  conditions  habi- 
tuelles de  la  guerre  entre  peuples  civilisés,  nos  ennemis 
massacrent  encore  un  seul  de  nos  soldats,  nous  répon- 
drons par  l'exécution  d'un  nombre  égal  ou  double  de  pri- 
sonniers. 

a  Toujours  généreux  et  juste  môme  dans  sa  colère,  le 
peuple  abhorre  le  sang  comme  il  abhorre  la  guerre  civile  ; 
mais  il  a  le  devoir  de  se  protéger  contre  les  attentats  sau- 
vages de  ses  ennemis,  et,  quoi  qu'il  lui  gi  coiUe,  il  ren- 
dra œil  pour  œil  et  dent  pour  dent. 

c  Paris,  le  5  avril  1871. 

€  La  Commune  de  Paris.  !> 
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«  La  Commune  de  l*aris, 

«c  Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  foule 
ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'humanité  comme 
ceux  de  la  guerre  ,*  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'horreurs 
dont  ne  se  sont  même  pas  souillés  les  envahisseurs  du  sol 
français  ; 

«  Considérant  qne  les  représentants  de  la  Commune  de 
Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'honneur  et  la 
vie  des  deux  millions  d'habitants  qui  ont  remis  entre  leurs 
mains  le  soin  de  leurs  destinées  ;  qu'il  importe  de  prendre 
sur  l'heure  toutes  les  mesures  nécessitées  par  la  situa- 
tion ; 

«  Considérant  que  des  hommes  politiques  et  des  magis- 
trats de  la  cité  doivent  concilier  le  salut  commun  avec  le 
respect  des  libertés  publiques, 
«  Décrète  : 

c  Akt.  1«''.  —  Toute  personne  prévenue  de  compli- 
cité avec  le  gouvernement  de  Versailles  sera  immédiate- 
ment décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

«  Art.  2.  —  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans 
les  vingt-quatre  heures  pour  connaître  des  crimes  qui  luj 
seront  déférés. 

€  Art.  3.  —  Le  jury  statuera  dans  les  quarante-huit 
heures. 

«  Art.  a.  —  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
jury  d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris. 

«  Art.  5.  —  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de 
guerre  ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier  de  la 
Commune  de  Paris  sera,  sur-le-champ,  suivie  de  l'exécu- 
tion d'un  nombre  triple  des  olages  retenus  en  vertu  de 
l'article  ^i,  et  qui  seront  désignés  par  le  sort. 


(t  Art.  g.  —  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit 
devant  le  jury  d'accusation,  qui  décidera  s'il  sera  immé- 
diatement remis  en  liberté  ou  retenu  comme  otage.   » 


Rapport  du  délégué  ii  la  guerre  aux  membres 
de  la  comiulNsion  executive. 

<ic  Citoyens, 

«  Depuis  mon  entrée  en  fonctions,  j'ai  cherché  à  me 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation  militaire,  tant  au 
point  de  vue  de  ce  qui  motive  une  agression  que  rien  ne 
justifie  qu'à  celui  de  ses  résultats. 

((  Le  motif  paraît  être,  en  première  ligne,  d'effrayer  la 
population,  en  second  lieu  nous  faire  dépenser  en  pure 
perle  nos  munitions,  enfin  masquer  un  mouvement  sur 
notre  droite  pour  occuper  les  forts  de  la  rive  droite. 

c(  Jusqu'à  ce  jour,  l'espoir  coupable  de  l'ennemi  a  été 
frustré,  ses  tentatives  repoussées. 

«  La  population  est  restée  calme  et  digne,  et  sises  mu- 
nitions ont  été  gaspillées  par  des  soldats  trop  jeunes,  ils 
acquièrent  chaque  jour,  par  la  pratique  du  feu,  le  sang- 
froid  indispensable  à  la  guerre. 

«  Quant  au  troisième  point,  il  dépend  plus  des  Prus- 
siens que  de  nous.  Néanmoins,  nous  veillons. 

«  Au  point  de  vue  de  l'action,  elle  se  résume  ainsi  : 
excellents  soldais,  officiers  mêlés,  les  uns  très-bons  et  les 
autres  très-mauvais.  Beaucoup  d'élan,  as^^z  peu  de  fer- 
meté. Quand  les  compagnies  de  guerre  seront  formées  et 
dégagées  de  l'élément  sédentaire,  on  aura  une  troupe 
d'élite  dont  l'effectif  dépassera  100,000  hommes.  Je  ne 
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saurais  trop   recommander  aux  gîjrdes  de  porter  (ouïe 
leur  allenlion  sur  le  choix  de  leurs  chefs. 

«  Actuellement,  les  positions  respectives  des  deux 
troupes  peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  Prussiens  de  Ver- 
sailles occupent  les  positions  de  leurs  congénères  d'oulre- 
Rhin.  Nous  occu[iGns  les  tranchées,  les  Moulincaux,  la 
gare  de  Clamart. 

«  En  somme,  notre  position  est  celle  de  gens  qui,  forts 
de  leurs  droits,  attendent  patiemment  qu'on  vienne  les 
attaquer,  se  contentent  de  se  défendre. 

«  Des  actes  d'héroïsme  se  sont  accomplis.  A  ce  sujet, 
je  proposerai  à  la  Commune  de  vouloir  bien  faire  don  au 
101®  bataillon  d'une  mitrailleuse  qu'il  a  enlevée  aux  Prus- 
siens de  Versailles  avec  son  caisson  et  deux  autres  pièces 
d'artillerie. 

((  Que  chaque  bataillon  tienne  à  honneur  d'imiter  le 
10l«,  et  bientôt  l'artillerie  de  la  Commune  de  Paris  sera 
une  des  plus  belles  et  des  mieux  servies. 

«  Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  un  public  hommage 
à  la  justesse  du  tir  de  nos  artilleurs. 

«  En  terminant,  citoyens,  je  pense  que  si  nos  troupes 
conservent  leur  sang-froid  et  ménagent  leurs  munitions, 
l'ennemi  se  fatiguera  avant  nous.  Il  ne  restera  alors  de  sa 
folle  et  criminelle  tentative  que  les  veuves  et  les  orphe- . 
lins,  le  souvenir  et  le  mépris  pour  une  action  aîroce. 

€  Le  délégué  à  la  guerre, 

«  Général  E.  Cluserrt.  » 


Iflinistëre  de  la  guerre. 

«  Considérant  qu'il  importe  que  les  bataillons  de  mar- 
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clie  aient  à  leur  lôle  des  chefs  qui  les  dirigent  elTcclive- 
menl  ; 

«  Considérant  que  dans  les  événemenis  récents,  un 
certain  nombre  de  chefs  ont  fait  défaut; 

«  Vu  le  décret  du  h  avril  du  délégué  à  la  guerre, 

<ï  Le  comité  central  arrête  : 

«  Dans  chaque  bataillon,  un  commandant  sera  nommé 
par  les  quatre  compagnies  de  guerre,  et  les  conduira.  Les 
compagnies  sédentaires  resteront  sous  son  contrôle,  et 
seront  administrées,  ea  soû  absence,  par  un  capitaine 
commandant  hors  cadres. 

«  Tous  les  titulaires  devront  se  présenter  en  dernier 
délai,  samedi  8,  aux  bureaux  du  comité  central,  au  minis- 
tère de  la  guerre,  avec  leurs  titres  de  nomination. 

(i  A  la  date  du  dimanche  9  avril,  le  service  des  sec- 
teurs est  supprime. 

«  Par  délégation, 
a  G.  Arnold,  C.  Gaudier,  Prudhomme, 
L.  Boursier,  J.  Grol/Vrd. 

€  Vu  et  approuvé  :  Le  délégué  à  la  guerre, 
«  Cluseret.  » 


«  Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
importe,  surtout  au  point  de  vue  militaire,  de  voir  à  la 
tôte  des  légions  des  officiers  supérieurs  ayant  des  connais- 
sances reconnues  ; 

«  Dans  les  arrondissements  qui  n'en  sont  pas  pourvus, 
le  chef  de  légion  sera  «  nommé  provisoirement  »  par  le 
délégué  à  la  guerre  et  sanctionné  par  le  comité  central.  ^ 
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<jf  Tous  les  chefs  de  baluillon  devroitl  Aiirc  parvenir  u\i- 
jourd'hui,  au  secrélarial  général  du  comité  central,  2,  rue 
de  l'Entrepôt,  l'état  nominatif  et  l'effectif  de  leur  bataillon, 
avec  noms,  prénoms,  adresse  et  âge. 

«  Chaque  mairie  devra  envoyer  dans  le  même  délai 
l'étal  des  nouveaux  incorporés. 

«  Le  comité  central.  j> 


La  note  suivante  a  été  adressée  hier  aux  représentants, 
à  Paris,  des  puissances  élrangères,  par  le  citoyen  Paschal 
Grousset,  membre  de  la  Commune,  délégué  aux  relations 
extérieures  : 

a  Le  soussigné,  membre  de  la  Commune  de  Paris,  dé- 
légué aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de  vous  noti- 
fier officiellement  la  constitution  du  gouvernement  com- 
munal de  Paris. 

«  11  vous  prie  d'en  porter  la  connaissance  à  votre  gou- 
vernement, et  saisit  celte  occasion  de  vous  exprimer  le 
désir  de  la  Commune  de  resserrer  les  liens  fraternels  qui 
unissent  le  peuple  de  Paris  au  peuple  W*\ 

€  Agréez,  etc. 


«  Paris,  le  5  avril. 


«  Paschal  Grousset.  » 


Le  soi-disant  général  Bergercl  a  adressé  à  la  commis- 
sion executive  la  lettre  suivante  : 

«  Chers  citoyens, 

«  Les  craintes  de  certaines  personnes  sont  exagérées. 
Je  sais  qu'il  faut  à  notre  brave  garde  nationale  une  nou- 
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velle  organisation  ;  mais  la  situation  de  noire  cher  Paris 
est  bonne,  nos  forts  sont  pourvus  de  munitions  et  résistent 
fièrement  aux  attaques  insensées  et  criminelles  de  ceux 
que  j'ai  la  honte  d'appeler  les  Français  de  Versailles. 

«  Quant  à  Neuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires,  je  l'ai 
formidablement  fortifié,  et  je  défie  à  tout  une  armée  de 
l'assaillir.  J'y  ai  placé  un  homme  intelligent  et  ferme,  le 
citoyen  Bourgoiii  ;  il  y  tient  d'une  main  siire  le  drapeau  de 
la  Commune,  et  nul  ne  viendra  l'en  arracher. 

«  Donc,  chors  citoyens,  organisons  dans  le  calme  et  la 
sécurité  vigilante  de  notre  force  nos  bataillons,  et  laissons 
au  temps,  quelques  jours  à  peine,  le  soin  de  démontrer  à 
nos  ennemis  leur  faiblesse  et  notre  puissance. 

«  Jules  Bekgkret, 
«  Général  commandant  la  place.  » 


i5 


VINGTIÈME   JOURNÉE. 


0  ATrâ. 
Combat  de  IVeulIIy* 

Malgré  la  note  du  Journal  officiel  de  la  Commune  d'hier 
qui  annonçait  que  tous  les  bataillons  de  gardes  nationaux 
rentraient  dans  Paris,  les  fédérés  occupaient  encore  ce 
matin  Neuilly  et  Courbevoie.  Une  brigade  d'infanterie  de 
l'armée  de  Versailles  était  cantonnée  à  Uueil  et  à  Nanterre. 
Vers  onze  heures  du  malin,  les  troupes  de  l'Assemblée  na- 
tionale ont  pris  l'offensive.  Le  Mont-Valérien  a  ouvert  le 
feu.  Il  a  lancé  quelques  obus  sur  les  gardes  nationaux  qui 
s'étaient  barricadés  au  rond-point  de  Courbevoie.  Presque 
en  même  temps,  deux  compagnies  de  ligne  se  déployaient 
en  tirailleurs,  soutenues  par  une  batterie  de  mitrailleuses. 
Les  gardes  nationaux,  surpris,  se  replièrent  précipitam- 
ment sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  Le  rond-point  et  tout 
le  village  de  Courbevoie  furent  abandonnés  et  occupés  par 
l'armée  de  Versailles. 

Le  feu  devint  alors  très-actif  de  part  et  d'autre.  On 
tiraillait  d'une  rive  de  la  Seine  à  l'autre.  Mais  l'action  prin- 
cipale avait  lieu  sur  le  pont  de  Neuilly.  Les  Versaillais 
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avaient  placé  leurs  mitrailleuses  au  rond  point,  et  de  là 
balayaient  toute  l'avenue  de  Courbevoie  et  le  pont  de  Neuilly. 
Derrière  le  pont,  une  formidable  barricade,  élevée  pendant 
le  siège  par  le  génie  militniro,  avait  été  garnie  de  canons 
par  les  gardes  nationaux.  Ces  canons,  servis  par  cinq  artil- 
leurs seulement,  répondaient  aux  décharges  de  milrailleuses 
du  rond-point.  A  l'exception  de  ces  cinq  artilleurs,  la  bar- 
ricade était  complètement  dégarnie  de  troupes,  les  gardes 
nationaux  occupant  toutes  les  maisons  du  quai  et  de  l'ave- 
nue. La  mitraille  ne  fit  donc,  de  ce  côté,  que  peu  de  victi- 
mes. Pour  démolir  la  barricade,  il  aurait  fallu  la  battre  à 
boulets  pleins,  mais  les  troupes  du  gouvernement  n'avaient 
sur  ce  point  que  des  mitrailleuses. 

Les  gardes  nationaux,  placés  derrière  les  meurtrières 
pratiquées  dans  toutes  les  murailles  des  maisons  du  quai, 
croisant  leurs  feux  de  pelotons  sur  le  pont,  il  était  impos- 
sible d'essayer  de  passer  la  Seine.  Les  troupes  de  Versailles 
n'avancèrent  donc  pas  ce  jour-là.  Elles  gardèrent  seule- 
ment leurs  positions. 

Malgré  la  position  respective  des  troupes  qui  rendait 
impossible  tout  combat  corps  à  corps,  et  faisait  que  le  tir 
lui-même  avait  lieu  presque  au  hasard,  les  pertes  sont  assez 
importantes.  Le  colonel  Bourgoin,  auquel  le  général  Ber- 
geret  avait  confié  le  commandement  en  chef,  a  été  tué. 

Du  côté  de  Ghâtillon,  on  s'est  également  battu  le  6.  Cette 
position  est  trop  importante  pour  que  les  généraux  de  la 
Commune  se  résignent  facilement  à  l'abandonner.  Ils  ont 
donc  recommencé  leur  attaque  contre  la  redoute.  Reçus 
par  les  mitrailleuses  et  des  feux  de  peloton  bien  nourris, 
ils  ont  dû  se  replier,  après  avoir  subi  des  pertes  impor- 
tantes. 
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Probablement  le  combat  reprendra  demain.  L'aclion  est 
trop  engagée  pour  pouvoir  cesser.  Les  troupes  constitu- 
tionnelles, dévouées  à  la  bonne  cause  et  aguerries,  mena- 
cent aujourd'hui  tout  le  front  sud  et  ouest  de  Paris.  Tout 
fait  prévoir  que  le  drame  sanglant  auquel  nous  assistons 
aura  un  prompt  dînoûment. 


Funérailles  des  gardes  naiionau}c* 

Aujourd'hui  ont  eu  lieu  les  funérailles  des  gardes  natio- 
naux tombés  dans  les  journées  des  3,  /i  et  5  avril.  On  s'est 
réuni  à  l'hôpital  Beanjon,  à  deux  heures.  Trois  grands 
corbillards,  ornés  de  drapeaux  rouges  et  de  couronnes 
d'immortelles,  contiennent  chacun  de  douze  à  quinze  cer- 
cueils. Ces  hommes  ont  élé  abattus  parce  bûcheron  sinis- 
tre qui  s'appelle  la  guerre  civile.  Ils  ont  traversé  la  ville, 
escortés  par  les  gardes  nationaux,  accompagnés  par  quel- 
ques membres  de  la  Commune,  ceints  de  l'écharpe  rouge 
à  franges  d'or. 

Les  autres  sont  couchés  dans  le  sentier  où  autrefois  ils 
s'en  allaient  le  dimanche,  gais  et  pleins  de  vie,  à  la  ren- 
contre du  printemps. 

Ces  cadavres  ont  passé  devant  nous  :  c'était  comme  un 
cortège  de  haine  et  de  malédiction  qui  défilait  à  travers  la 
ville  sacrilège  ;  chacun  a  salué  avec  tristesse  la  dépouille 
de  ces  insurgés  tombés  sans  espérance  et  sans  bénédiction. 


La  persécution  religieuse  s'exerce  comme  en  93.  «  Vers 
trois  heures,  dit  V Univers,  au  moment  où  les  fidèles  étaient 
réunis  à  l'église  Snint-Sulpico  pour  la  cérémonie  du  lave- 
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mont  des  pieds,  un  dôlachemcnt  de  gardes  nationaux  entra 
bruyamment  et  en  armes,  au  milieu  des  fidèles  consternés. 
Le  caporal  était  porteur  d'un  mandat  d'amener  contre 
M.  Icard,  supérieur  du  séminaire  Sainl-Sulpice.  Il  s'adressa 
d'abord  à  un  vieux  prêtre,  qui  lui  répondit,  en  se  nommant, 
qu'il  n'était  pas  de  la  paroisse.  Comme  ce  n'était  pas  lui 
qu'on  cherchait,  les  gardes  nationaux  se  dirigèrent  au  fond 
de  l'église  vers  la  chapelle  de  la  Sainte-Vierge,  transformée 
en  Tombeau  pendant  les  jours  de  la  Passion.  Un  grand  nom- 
bre de  personnes  étaient  pieusement  agenouillées  devant 
l'autel. 

«  Les  gardes,  en  arrivant,  réclamèrent  à  haute  voix  l'abbé 
Icard.  Un  prêtre  leur  répondit  qu'il  n'était  pas  à  l'église  ; 
les  gardes  insistèrent  et  menacèrent.  La  foule  indignée  mur- 
mura ;  aussitôt  des  hommes,  des  femmes  surtout  et  des 
enfants  se  jetèrent  contre  les  gardes  nationaux,  pour  pro- 
téger le  vicaire,  M.  Colomb.  Tous  criaient  :  «  C'est  indigne  ! 
c'est  abominable!  vous  n'aurez  pas  nos  prêtres  ;  tuez-nous 
plutôt!  »  Là-dessus,  deux  des  gardes  nationaux  se  reti- 
rèrent, en  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  faire  une  pareille 
besogne;  les  autres  ne  purent  s'en  aller  qu'avec  la  protec- 
tion du  vicaire,  qui  leur  répéta  que  M.  Icard  n'était  pas 
présent. 

«  L'église  était  en  émoi  ;  beaucoup  de  fidèles  sortirent 
pour  ne  pas  assister  à  quelque  autre  scandale;  sur  la  place, 
un  grand  rassemblement  s'était  formé.  Dans  presque  tous 
les  groupes  on  blâmait  hautement  cette  invasion  de  i'église. 
II  se  renconirait  cependant  des  a.  citoyens  »  et  quelques 
«  citoyennes  »  pour  trouver  bon  qu'on  emprisonnât  et 
même  qu'on  tuât  tous  les  prêtres. 

«  La  veille,  M.  le  curé  de  Saint-Snlpice  avait  été  pré- 
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v(*nu  qu'on  devait  aussi  l'arrêter.  Malgré  la  scène  de  vio- 
lence qui  venait  de  se  passer  sous  ses  yeux,  le  vénérable 
M.  Hanion  resta  pour  l'office  des  Ténèbres  du  jeudi  saint, 
attendant  avec  un  noble  calme  qu'on  vînt  le  saisir  dans  sa 
stalle.  L'altitude  des  paroissiens  empêcha  sans  doute  une 
nouvelle  invasion  de  l'église. 

«  Pendant  ce  temps-là,  les  gardes  nationaux  qui  s'étaient 
trompés  dans  l'exécution  de  leurs  ordres,  en  confondant 
l'église  avec  le  séminaire  Saint-Sulpice,  dont  M.  Icard  est 
supérieur,  envahissaient  avec  un  renfort  d'hommes  le  sé- 
minaire. 

K  La  recherche  ne  fut  pas  longue.  Le  vénérable  supé- 
rieur Cut  emmené  brutalement  à  pied  entre  deux  rangs  de 
fusiliers,  comme  un  malfaiteur.  Au  bout  de  quelque  temps, 
les  gardes  nationaux  revinrent  au  séminaire  avec  M.  Icard 
se  livrer  à  une  perquisition  qui  dura  jusqu'à  huit  heures 
du  soir. 

ce  Des  rassemblements  continuaient  à  se  former  sur  la 
place  Saint-Sulpice.  Une  foule  nombreuse  stationnait  devant 
le  séminaire,  autour  d'une  voiture  destinée  à  de  nouveaux 
prisonniers.  Quand  vers  huit  heures  les  gardes  nationaux 
reparurent  avec  deux  autres  directeurs  du  séminaire  qu'ils 
emmenaient,  une  clameur  presque  générale  s'éleva  dans  la 
foule.  Les  assistants  ne  cachaient  pas  leur  indignation. 

((  Parmi  eux  il  y  avait  beaucoup  de  pauvres  nourris  par 
la  charité  du  séminaire  et  de  la  paroisse,  qui  apostrophaient 
en  face  les  gardes  nationaux,  leur  disant  que  les  prêtres  ne 
leur  avaient  fait  que  du  bien.  Des  paroles  on  allait  passer 
aux  actes.  Il  était  temps  que  cette  scène  finît.  Les  gardes 
nationaux  hâtèrent  le  départ  de  la  voiture.  Cet  enlèvement 
nocturne  de  prêtres  âgés  et  respectables,  au  milieu  des  cris 
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de  la    foule,   ('tait  siiiislre.   La  voilure  s'éloigna  avec  les 
malédictions  des  pauvres.  » 


A  dix  heures  du  malin,  le  137"  balaillon  de  la  garde 
nationale  est  allé  prendre  la  guillotine  à  La  Roquette,  et 
l'a  transportée  sur  le  boulevard  Voltaire,  où  elle  a  élé  bri- 
sée et  brûlée  aux  applaudissements  de  la  foule. 

Les  membres  de  la  Commune  ont  fait  détruire  l'écha- 
faud  et  menti  impudemment  en  proclamant  l'inviolabilité 
de  la  vie  humaine.  Ils  ont  supprimé  le  couteau  fatal  réservé 
pour  les  grands  criminels,  et  conduisent  chaque  jour  à  la 
boucherie  une  foule  d'êtres  inofTensifs  bien  dignes  de  vivre 
dans  la  paix  et  le  travail. 

Ces  hommes  du  1 8  mars  restent  fidèles  à  leur  programme  : 
Mensonge  et  barbarie  ! 


MM.  Ranc  et  Lefebvre  ont  donné  leur  démission  de 
membres  de  la  Commune.  Reaucoup  de  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  d'entrer  dans  cette  odieuse  assemblée  se  hâtent 
d'en  sortir.  Le  silence  est  gardé  sur  tout  ce  qui  se  passe  à 
l'intérieur  des  séances.  Les  derniers  décrets  de  la  Com- 
mune sont  anonymes.  Ces  misérables  n'osent  prendre 
individuellement  la  responsabilité  de  leurs  actes  ;  ils  ont 
peur  de  l'avenir  qui  leur  échappe  et  qui  les  accablera  de 
ses  malédictions. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

LA  COMMUNE  DE  PARIS  AUX  DÉPARTEMENTS. 

((  Vous  avez  soif  de  vérité,  et,  jusqu'à  présent,  le  goii- 
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verneinent  de  Versailles  ne  vous  a  nourris  que  de  nacn- 
sonûres  et.  de  cnlouinies.  Nous  allons  donc  vous  faire  con- 
naître  la  situation  dans  toute  son  exactitude. 

«  C'est  le  gouvernement  de  Versailles  qui  a  commencé 
la  guerre  civile  en  égorgeant  nos  avant-postes,  trompés 
par  l'apparence  pacif^iue  de  ses  sicaires;  c'est  aussi  ce 
gouvernement  de  Versailles  qui  fait  assassiner  nos  prison- 
niers, et  qui  menace  Paris  des  horreurs  de  la  famine  et 
d'un  siège,  sans  souci  des  intérêts  et  des  souffrances  d'une 
population  déjà  éprouvée  par  cinq  mois  d'investissement. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  l'interruption  du  service  des 
postes,  si  préjudiciable  au  commerce;  de  l'accaparement 
des  produits  de  l'octroi,  etc. 

«  Ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  la  propagande 
infâme  organisée  dans  les  départements  par  le  gouverne- 
ment de  Versailles,  pour  noircir  le  mouvement  sublime  de 
•la  population  parisienne.  On  vous  trompe,  frères,  en  vous 
disant  que  Paris  veut  gouverner  la  France  et  exercer  une 
dictature  qiii  serait  la  négation  de  la  souveraineté  nationale. 
On  vous  trompe,  lorsqu'on  vous  dit  que  le  vol  et  l'assas- 
sinat s'étalent  publiquement  dans  Paris.  Jamais  nos  rues 
n'ont  été  plus  tranquilles.  Depuis  trois  semaines,  pas  un 
vol  n'a  été  commis,  pas  une  tentative  d'assassinat  ne  s'est 
produite. 

«  Paris  n'aspire  qu'à  fonder  la  République  et  à  conquérir 
ses  franchises  communales,  heureux  de  fournir  un  exemple 
aux  autres  communes  de  France. 

a  Si  la  Commune  de  Paris  est  sortie  du  cercle  de  ses 
attributions  normales,  c'est  à  son  grand  regret,  c'est  pour 
répondre  à  l'étal  de  guerre  provoqué  par  le  gouvernement 
de  Versailles.  Paris  n'aspire  qu'à  se  renfermer  dans  son 

15. 
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autonomie,  plein  de  respect  pour  les  droits  égaux  des 
autres  communes  de  France. 

((  Quant  aux  membres  de  la  Commune,  ils  n'ont  d'autre 
ambition  que  de  voir  arriver  le  jour  où  Paris,  délivré  des 
royalistes  qui  le  menacent,  pourra  procéder  à  de  nouvelles 
élections. 

(Si  Encore  une  fois,  frères,  ne  vous  laissez  pas  prendre 
aux  monstrueuses  inventions  des  royalistes  de  Versailles. 
Songez  que  c'est  pour  vous  autant  que  pour  lui  que  Paris 
lutte  et  combat  en  ce  moment.  Que  vos  efforts  se  joignent 
aux  nôtres,  et  nous  vaincrons,  car  nous  représentons  le 
droit,  la  justice,  c'est-à-dire  le  bonheur  de  tous  par  tous,  la 
liberté  pour  tous  et  pour  chacun,  sous  les  auspices  d'une 
solidarité  volontaire  et  féconde. 

«  Paris,  6  avril  1871. 

«  La  commission  executive  : 

«  CouRNET,  Delescuze,  Félix  Pyat,  Tridon, 
Vaillant,  Vermorel.  j> 


Solde  de  la  garde  nationale. 

^  Les  délégués  aux  finances,  membres  de  la  Commune 
de  Paris  : 

((  Arrêtent  : 

«  l"  Les  officiers-payeurs  élus  dans  chaque  bataillon, 
afin  d'établir  régulièrement  leur  situation,  devront  présen- 
ter dans  le  plus  bref  délai  le  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion, visé  par  le  chef  du  bataillon  et  par  le  chef  de  légion, 
ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  délégué  communal  à  la 
mairie  de  l'arrondissement. 
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a  2o  Dos  imprimés  spéciaux  seront  remis  aux  offi- 
ciers-payeurs, dans  les  bureaux  de  la  délégation  des 
finances,  pour  établir  l'état  nominatif  des  gardes  nationaux 
de  chaque  compagnie  recevant  Tindemnité  de  1  fr.  50,  à 
la  date  du  2  avril,  avec  le  nom  des  femmes  touchant  le 
subside  de  75  centimes. 

((  Xel  état,  dressé  par  les  soins  du  sergent-major,  sera 
visé  par  le  capitaine  et  deux  membres  du  conseil  de  famille, 
ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  par  le  délégué  de  la  compa- 
gnie. 

ce  3»  Les  appointements  dus  aux  tambours  et  clairons 
et  aux  adjudants-majors  pour  le  mois  de  mars  seront  sol- 
dés pour  la  dernière  moitié  du  mois  (la  délégation  des 
finances  ne  peut  pas  s'engager  pour  le  moment  à  payer  les 
arriérés  de  solde  antérieurs  au  18  mars). 

«  4°  A  daler  de  ce  mois,  les  tambours  et  clairons  tou- 
cheront 2  fr.  50  par  jour,  plus  le  subside  de  75  centimes 
pour  leurs  femmes.  En  conséquence,  leurs  appointements 
mensuels  sont  supprimés. 

a.  5">  La  solde  journalière  des  payeurs  est  fixée  comme 
suit  à  partir  du  2  avril  : 

Officiers-payeurs  de  bataillon.     .     .     5  fr. 
Sergents-majors 3  fr. 

«  6»  Les  frais  de  bureaux  mensuels,  alloués  à  raison  de 
100  fr.  par  bataillon  et  10  fr.  par  compagnie,  seront  payés 
au  ministère  des  finances,  pour  ce  qui  est  du  mois  de  mars, 
sur  état  dont  le  modèle  sera  fourni  aux  officiers-p^iyeurs. 

<i  Les  paiements  arriérés  pour  frais  antérieurs  au  mois 
de  mars  sont  réservés  momentanément. 

«  7"  Les  trois  délégués  de  compagnie  au  cercle  de  ba- 
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laillon  choisiroiil  un  dél('gué  spérial  par  compagnie  poui' 
former,  sous  la  piésidcnce  du  chef  de  balailion,  un  conseil 
d'enquête  chargé  de  vérififr  et  contrôler  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  question  d'indemnité  (gardes,  femmes,  tam- 
bours, etc.),  et  aussi  toute  somme  payée,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  depuis  le  18  mars. 

«  11  importe,  sous  la  République,  que  le  contrôle  soit 
ppéré  par  tous  au  profil  de  tous,  et  la  délégation  des  finan- 
ces, en  confiant  ce  mandai  aux  élus  des  gardes,  croit  pou- 
voir compter  sur  leur  justice  et  leur  intégrité  pour  sauve- 
garder les  intérêts  généraux  du  peuple. 

«  Le  6  avril  1871. 

«  Les  délégués  aux  finances,  membres  de  la  Commune, 
«  Fr.  JouRDE,  E.  Varlin.  j> 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Sur  la  proposition  du  délégué  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

«  Considérant  que,  dans  la  crise  présente,  l'unité  du 
commandement  militaire  est  une  nécessité  de  salut  pubhc, 
que  cette  unité  est  tous  les  jours  compromise  par  des 
ordres  émanant  des  sous- comités  d'arrondissements, 

«  Les  sous-comités  d'arrondissements  sont  dissous. 

d  Paris,  le  6  avril  1871. 

<£  La  Commune  de  Paris,  d 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  les  gardes  nationaux  ont  reçu  l'arme 
et  reçoivent  la  solde  pour  défendre  la  République  ; 
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«  Considératil  que  plusieurs  nianquenl  à  leur  service, 
tout  en  louchant  leur  paye,  et  gardent  leur  fusil  inutile 
ainsi  dans  leurs  mains, 
«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Tout  garde  natioral  réfractaire  sera  dé- 
sarmé. 

«  Art.  2.  —  Tout  garde  désarmé  pour  refus  de  service 
sera  privé  de  sa  solde. 

a  Art.  3.  —  En  cas  de  refus  de  service  pour  le  com- 
bat, le  garde  réfractaire  sera  privé  de  ses  droits  civiques, 
par  décision  du  conseil  de  discipline. 

«  Paris,  le  6  avril  1871. 

«  La  Commune  de  Paris.  » 


«  Appj'l  est  fait  à  tous  les  marins  dévoués  à  la  Commune 
et  à  la  République. 

€  Les  anciens  militaires  sont  invités  à  se  présenter  pour 
faire  partie  du  môme  corps. 

«  La  solde  de  l  fr.  50  et  les  vivres  leur  seront  alloués 
aussitôt  l'enrôlement. 

«  Les  bureaux  sont  ouverts  à  la  mairie  du  10®  arron- 
dissement, rue  du  Faubourg-Saint-Marlin,  de  huit  heures 
du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

«  Paris,  le  6  avril  1871. 

«  Les  délégués  chargés  de  pouvoirSy 
«  Block,  Paul  Joseph.  » 


«  L'opinion  d'une  certaine  partie  de  la  population,  ma- 
nifestée par  plusieurs  journaux,  nous  attribue  une  .situation 
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.snr  laquelle  il  est  de  notre  devoir  de  nous  expliquer,  ne 
serait-ce  que  pour  donner  une  dernière  garantie  de  notre 
bonne  foi. 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  déclaré,  notre  nnandat 
politique  expirait  le  jour  où,  tenant  loyalement  notre  pa- 
role, nous  remettions  entièrement  et  sans  restrictions 
entre  les  mains  des  membres  de  la  Commune  des  pouvoirs 
que  nous  n'avions  exercés,  pour  notre  compte,  qu'à  titre 
pour  ainsi  dire  administratif. 

«  N'ayant  pas  cru  devoir  nous  ériger  en  gouvernement 
lorsque  nous  supportions  seuls  la  lourde  charge  de  tout 
créer,  après  le  chaos  dans  lequel  la  fuite  à  Versailles  lais- 
sait Paris,  il  n'est  pas  à  supposer  que  nous  prétendions 
maintenant  réclamer  une  part  de  pouvoir  à  la  Commune 
que  nous  avons  contribué  à  établir. 

«  Notre  passage  à  l'Hôtel-de-Ville,  la  sympathie  qui 
nous  y  a  accompagnés,  et  l'approbation  qui  a  accueils 
chacune  de  nos  paroles,  chacun  de  nos  actes,  ne  nous  ont 
pas  un  seul  instant  fait  perdre  de  vue  le  rôle  d'où  nous 
étions  sortis  parja  force  des  choses,  et  dans  lequel  nous 
devions  complètement  rentrer  sans  arrière-pensée. 

«  Nous  le  déclarons  donc  une  dernière  fois  :  nous  n'a- 
vons voulu  et  ne  voulons  aucun  pouvoir  politique,  car  une 
idée  de  partage  serait  un  germe  de  guerre  civile  dans  nos 
murs,  venant  compliquer  celle  que  des  frères  dénaturés, 
par  ignorance  et  par  les  mensonges  d'ambitieux,  nous  ap- 
portent avec  une  horrible  haine. 

«  Nous  sommes  redevenus,  le  28  mars,  ce  que  nos 
mandants  nous  ont  faits,  ce  que  nous  étions  le  17  : 

«  Un  lien  fraternel  entre  tous  les  membres  de  la  garde 
citoyenne  ;  une  sentinelle  avancée  et  armée  contre  les  mi- 
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sérablesqui  voudraientjeter  la  désunion  dans  nos rang;^;  une 
sorte  de  grand  conseil  de  famille  veillant  au  nininlicn  des 
droits,  à  l'accomplissement  des  devoirs,  clablissant  l'orga- 
nisation complète  de  la  garde  nn lionale,  et  prêts,  à  chaque 
heure,  à  dire  à  ceux  qui  nous  ont  élus  : 

«  Jugez.  Êles-vous  contents  de  nous?  » 

«  Voilà  quelle  e.^t  notre  ambition.  Elle  se  borne  aux 
limites  de  notre  mandat,  et  nous  la  trouvons  assez  haute 
pour  avoir  l'orgueil  de  n'en  jamais  sortir. 

«  Vive  la  République!  Vive  la  Commune! 

«  Paris,  5  avril  1871. 

«  Pour  le  comité  centrùly 

f  G.  Arnold,  Andignoux,  Audoynaud,  Avoine  fds, 
Baroud,  Bouit,  L.  Boursier,  H.  Chouteau, 
A.  Du  Camp,  Favre,  Flrrat,  Fougeret,  C.  Gau- 
DiER,  Grollard,Gouhier,  Grelier,  Guiral,  La- 
valette.  Ed.  Moreau,  Prudhomme,  Bousseau.  y> 


Le  comité  central  de  la  fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale  vient  d'adresser  la  proclamation  suivante 
aux  habitants  de  Paris  : 

a.  Citoyens, 

«  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est  l'éternelle  histoire 
des  criminels  cherchant  à  se  soustraire  au  châtiment  en 
commettant  un  dernier  crime  qui  leur  permette  de  régner, 
impunis,  par  l'épouvante  ! 

«  Ils  sont  une  poignée  de  parjures,  de  traîtres,  de  faus- 
saires et  d'assassins,  qui  veulent  noyer  la  justice  dans  le 
sang. 
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((  La  guerre  <;ivileest  leur  dernière  chance  de  salut;  ils 
la  déchaînent  :  qu'ils  soient  mille  fois  maudils  et  qu'ils 
périssent  ! 

((  Citoyens  de  Paris,  nous  voici  revenus  aux  grands  jours 
de  sublime  héroïsme  et  de  vertu  suprême!  Le  bonheur  du 
pays,  l'avenir  du  monde  entier  ront  dans  vos  mains.  C'est 
la  bénédiction  ou  la  malédiction  des  générations  futures 
qui  vous  attend. 

«  Travailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est  la  grande 
lutte,  c'est  le  parasitisme  et  le  travail,  l'exploitation  et  la 
production,  qui  sont  aux  prises.  Si  vous  êtes  las  de  végéter 
dans  l'ignorance  et  de  croupir  dans  la  misère  ;  si  vous  vou- 
lez que  vos  enfants  soient  des  hommes  ayant  le  bénéfice  de 
leur  travail,  et  non  des  sortes  d'animaux  dressés  pour  l'a- 
telier ou  pour  le  combat,  fécondant  de  leurs  sueurs  la  for- 
tune d'un  exploiteur,  ou  répandant  leur  sang  pour  un 
despote;  si  vous  ne  voulez  plus  que  vos  filles,  que  vous  ne 
pouvez  élever  et  surveiller  à  votre  gré,  soient  des  instru- 
ments de  plaisir  aux  bras  de  l'aristocratie  d'argent;  si 
vous  ne  voulez  plus  que  la  débauche  et  la  misère  poussent 
les  hommes  dans  la  police  et  les  femmes  à  la  prostitution; 
si  vous  voulez,  enfin,  le  règne  de  la  justice,  travailleurs, 
soyez  intelligents,  debout!  et  que  vos  fortes  mains  jettent 
sous  vos  talons  l'immonde  réaction  ! 

«  Citoyens  de  Paris,  commerçants,  industriels,  bouti- 
quiers, penseurs,  vous  tous,  enfin,  qui  travaillez  et  qui 
cherchez  de  bonne  foi  la  solution  des  problèmes  sociaux, 
le  comité  central  vous  adjure  de  marcher  unis  dans  le  pro- 
grès. Inspirez-vous  des  destinées  de  la  patrie  et  de  son  gé- 
nie universel. 

€  Le  comité  central  a  conscience  que  l'héroïque  po- 
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puhilion   parisienne    va  s'iinmortnliser    el    réi,'énérer    le 
monde. 

«  Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 

«  Paris,  5  avril  1871. 

ce  Pour  le  comité  ce7Ural, 

«  G.  Arnold,  Andignoux,  Audoynaud,  Avoine  fils, 
Baroud,  BouiT,  L.  Boursier,  Castioni,  Chou- 
TEAU,    Dv    Camp,    Fabre,    Ferrât,   Fleury, 

FOLGERET,    C.     GaUDIER,    GrOLLARD,     GoUHIER, 

Grelier,  Guiral,  Josselin,  Lavalette,  Mal- 
journal, MoREAU,  Prudhomme,  Rousseau.  » 


VINGT-UNIÈME   JOURNÉE. 


7  avril. 

La  journée  a  continué  aussi  violente  que  les  jours  pré- 
cédents. La  barricade  du  pont  de  Neuilly,  à  peu  près  aban- 
donnée dans  la  soirée  d'hier,  avait  été  réparée  pendant  la 
nuit  et  fortement  occupée  par  les  gardes  nationaux. 

Ce  matin,  les  troupes  du  gouvernement  s'élaient  repliées 
en  arrière  du  rond-point  de  Courbevoie.  A  neuf  heures  et 
demie,  un  escadron  de  cavalerie  s'élance  au  galop  et  s'en- 
gage sur  le  pont.  Fusillés  de  toutes  les  fenêtres,  mitraillés  de 
derrière  la  barricade  du  pont,  les  cavaliers  tournent  bride 
et  se  retirent. 

Le  combat  d'artillerie  reprend  alors,  très-vif  du  côté  des 
fédérés,  lent  du  côté  de  Versailles.  Vers  trois  heures  un 
quart,  nouvelle  attaque  des  troupes  du  gouvernement.  La 
fusillade  devient  plus  intense  de  leur  côté.  Tout  à  coup, 
on  bat  la  charge  \  les  soldats  s'élancent  à  la  baïonnette. 
Le  feu  de  la  barricade  et  des  fenêtres,  après  avoir  fait  de 
nombreuses  victimes,  force  à  reculer  celte  nouvelle  colonne 
d'attaque.  La  cavalerie  protège  la  retraite.  C'est  le  91« 
ba!ai!lon  de  la  garde  nationale  qui  a  reçu  avec  beaucoup 
de  solidité  le  choc  de  celte  charge. 
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Alors  l'infaritcrift  se  lait  ol  laisse  In  parole  au  canon  et  à 
la  mitraille.  Neuilly,  bombardé  diiMonl-Valérien,  du  rond- 
point  de  Courbcvoie,  des  maisons  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  devient  presque  impossible  à  garder.  Lorsque,  vers 
cinq  heures  et  un  quart,  les  troupes  du  gouvernement 
s'élancent  une  troisième  fois  au  pas  gymnastique  sur  le 
pont,  elles  sont  accueillies  par  une  résistance  moins  vigou- 
reuse. La  barricade  n'est  plus  défendue  ;  toutes  les  maisons 
sont  fouillées  de  la  cave  au  grenier,  et  quelques  gardes 
nationaux  qui  n'ont  pas  pu  se  retirer  à  temps  sont  emme- 
nés prisonniers. 

Les  troupes  de  Versailles  s'établissent  solidement  dans 
Neuilly  ;  une  batterie  est  placée  en  avant  du  pont  et  com- 
mence le  feu  contre  la  porte  Maillot.  A  sept  heures,  la 
canonnade  continue,  les  obus  viennent  tomber  dans  l'ave- 
nue de  la  Grande-Armée,  et  même  il  en  est  arrivé  un  au 
pied  de  l'Arc-de-Triomphe. 

Pendant  la  journée,  les  forts  de  Montrouge,  d'Issy  et  de 
Vanvres  ont  tiré  quelques  coups  de  canon,  auxquels  Meudon 
et  Châtillon  n'ont  pas  répondu. 

D'après  le  Journal  officiel  de  Versailles,  ces  combats,  qui 
ont  été  funestes  pour  les  fédérés,  auraient  coûté  des  pertes 
sensibles  aux  troupes  du  gouvernement.  Le  général  Besson 
a  été  tué.  Le  général  Montaudon  a  été  légèrement  atteint 
au  bras.  Le  général  Péchaud  et  son  aide-de-camp  ont  reçu 
des  blessures  graves. 


La  Commune  continue  son  système  de  tyrannie,  de  réqui- 
sitions, d'emprisonnement.  Personne  n'ose  protester  contre 
les  décrets  anonymes  de  la  Commune,  et  l'audace  de  ces 
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lâches  malfaiteurs,  qui  n'osent  mettre  leurs  noms  au  bas 
de  leurs  ordres,  ne  connaît  plus  de  bornes. 

Un  homme  qui  n'est  pas  Irançais,  un  aventurier  nommé 
Cluserct,  s'intitule  délégué  de  la  Commune  à  la  guerre.  Il 
décrète  le  service  obligato  re  dans  les  compagnies  de  mar- 
che, pour  tous  les  hommes  valides  jusqu'à  quarante  ans. 
C'est  le  comble  de  l'impudence  dans  la  tyrannie.  Un  étran- 
ger siège  au  ministère  de  la  guerre  et  nous  ordonne  de 
mettre  notre  vie  au  service  d'un  pouvoir  criminel.  Nous  ne 
combattrons  point  noire  propre  drapeau.  Nous  sommes 
avec  le  gouvernement  légitime.  Nous  ne  nous  laisserons  pas 
mener  à  la  boucherie  par  des  repris  de  justice. 

Un  honnête  et  courageux  écrivain,  AI.  II.  Vrignault, 
rédacteur  en  chef  du  Bien  public^  donne  un  bel  exemple  de 
sang-froid.  Des  émissaires  de  la  Commune  sont  venus  le 
rechercher  à  son  domicile  privé  et  dans  les  bureaux  de  son 
journal.  11  s'est  contenté  d'échapper  aux  poursuites,  et  il 
continue  à  rédiger  le  Bien  public.  M.  Vrignault  est  coupa- 
ble d'être  lieutenant  porte-drapeau  d'un  bataillon  qui 
n'adhère  pas  à  la  Commune. 

Les  visites  domiciliaires  se  multiplient.  La  caisse  des 
Halles  a  été  violée,  ainsi  que  celle  de  l'hospice  du  Val-de- 
Grâce.  L'école  Bossuet,  rue  de  Vaugirard,  a  été  dépouillée  ; 
c'est  odieux.  La  maison  des  Pères  Capucins  a  été  saccagée. 
Les  gardes  nationaux  n'ayant  rien  trouvé  dans  cet  asile  de 
la  pauvreté,  ont  brisé  les  meubles,  défoncé  les  portes  et 
les  fenêtres,  arraché  les  plancliers. 

La  première  communauté  de  femmes  qui  a  été  l'objet 
des  perquisitions  de  la  Commune  est  une  maison  de  Petites- 
Sœurs  des  pauvres. 

i(  Tout  au  haut  du  faubourg  Saint-Antoine,    dans  le 


(luarlier  de  Picpus,  vers  sept  heures  du  «oir,  dit  VUniven, 
au  moment  où  les  vieillards  se  couchaient  et  où  les  Peliles- 
Sœurs  allaient  prendre  leur  collation,  un  coup  de  feu  re- 
tentit à  la  porte  de  la  maison. 

((  Émoi  de  la  petite  communauté  et  terreur  dans  tout 
l'asile.  On  ouvre  les  portes  ;  une  troupe  de  près  de  cent 
hommes  se  précipite  avec  fracas  dans  la  maison.  Ils  sont 
menaçants;  l'officier  surtout  paraît  échauffé  et  terrible. 

«  —  Fermez  les  portes,  s'écrie-t-il,  placez  des  faction- 
naires, et  si  une  seule  de  ces  femmes  essaie  de  sortir, 
fusillez-la. 

«  La  supérieure  de  la  maison,  celle  que  dans  l'usage  de 
la  petite  famille  on  appelle  «  la  bonne  mère,  i>  était  pré- 
sente. Le  commandant,  de  ce  ton  dont  il  parlait  à  ses  hom- 
mes et  qui  n'admet  pas  de  réplique,  lui  demande  à  visiter 
la  caisse. 

«  La  bonne  mère  le  conduit  tranquillement  à  son  tiroir, 
l'ouvre,  et  expose  à  ses  yeux  les  trésors  de  la  communauté. 

<:<  Je  n'en  sais  pas  le  chiffre,  mais  ce  chiffre  étonna  le 
capitaine  :  «  Vous  n'avez  que  cela?  dit-il,  d'un  air  de  dé- 
fiance et  d'interrogation.  —  Pas  davantage,  répondit  la 
bonne  mère,  c'est  tout  ce  que  nous  possédons  :  les  Petites- 
Sœurs  vivent  au  jour  le  jour,  comme  les  oiseaux  du  ciel. 
Du  reste,  monsieur,  vous  pouvez  chercher  partout.  » 

«  Il  ne  refuse  pas  ;  elle  le  conduit  par  la  maison.  C'était 
le  soir,  nous  l'avons  dit.  Les  vieillards  étaient  sur  le  point 
de  se  coucher;  quelques-uns  étaient  déjà  dans  leurs  lits. 
On  entre  dans  le  dortoir;  notre  capitaine  y  entend  un  con- 
cert auquel  il  ne  s'attendait  pas.  Les  prières  et  les  suppli- 
cations partent  de  tous  côtés,  et  se  mêlent  aux  injures  et 
aux  malédictions. 
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«(  —  Que  voulez-vous  faire  à  nos  bonnes  Petites-Sœurs? 
c'est  indigne,  c'est  une  honte  ;  vous  êtes  des  lâches  !  — 
Mon  bon  monsieur,  que  deviendrons-nous  si  vous  nous  les 
enlevez  ? 

«  Les  bonnes  femmes  étaient  furieuses  ;  quelques  bons 
hommes  pleuraient.  Le  capitaine  se  sent  troublé.  Il  tâche 
de  rassurer  tout  ce  pauvre  monde. 

«  —  N'ayez  pas  peur,  bonnes  gens,  nous  ne  ferons  au- 
cun mal  aux  sœurs,  leur  dit-il.  11  avance  ainsi  quelque 
temps  ;  mais  plus  il  avance,  plus  il  a  à  multiplier  les  pro- 
messes, et  plus  il  s'engage.  Il  s'arrête  enfin. 

«  — Ma  sœur,  dit-il,  vous  n'avez  pas  fermé  votre  tiroir. 

«  —  C'est  vrai,  monsieur,  reprend  la  bonne  mère,  mais 
je  n'en  ai  pas  l'habitude.  Chez  nous,  vous  savez,  c'est  bien 
inutile  ! 

a  —  Du  tout,  du  tout,  reprend  l'officier  ;  il  faut  le  fer- 
mer, cela  vaut  mieux  ;  je  ne  connais  pas  tous  les  gens  qui 
sont  là. 

«  Il  rebrousse  chemin  vivement,  ferme  le  tiroir  sans 
loucher  au  contenu,  et  remet  la  clef  à  la  bonne  mère.  Il  est 
ému  et  tout  à  fait  radouci  ;  il  ne  peut  s*empêcher  de  dire  : 

«  Je  ne  savais  pas  ce  que  c'était  que  les  Petites-Sœurs  ; 
c'est  bien  beau  ce  que  vous  faites...  se  dévouer  ainsi  à 
tous  ces  pauvres  vieux  !... 

«  En  le  voyant  si  bienveillant,  une  Petite-Sœur  des  plus 
effrayées  dans  le  principe,  une  sœur  Simplicienne,  comme 
il  y  en  a  dans  toutes  les  communautés,  se  hasarde  d'appro- 
cher et  de  dire  : 

«  —  Monsieur  l'officier,  nous  avons  grand'peur.  On  nous 
a  dit  que  les  rouges  voulaient  venir  chez  nous  faire  des 
perquisitions.  Vous  serez  assez  bon  pour  nous  protéger  î 
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«  —  Cerlaineinent,  répond  l'officier.  Donnez-moi  la 
main,  ajoule-t-il  en  tendant  la  sienne  ;  je  vous  promets 
que  si  quelqu'un  veut  vous  tourmenter,  il  aura  affaire  à 
moi  ! 

«  Cependant  la  supérieure  offrait  à  boire  à  la  compa- 
gnie. Quelques  gardes  seulement  acceptèrent.  Le  plus 
grand  nombre  refusa,  et  toute  la  troupe  prit  congé  d'un 
tout  autre  air  qu'elle  n'était  entrée. 

«  Je  ne  savais  pas  ce  que  c'était  que  les  Petites-Sœurs  ! 
Combien  d'autres  de  ces  malheureux  égarés  l'ignorent 
aussi  !  —  Pater,  dimitte  illis..,  }> 


Le  Journal  officiel  de  la  Commune  contient  les  pièces 
suivantes.  On  remarquera  celle  qui  décrète  la  guerre  civile 
à  outrance. 

ce  Vu  le  vote  de  la  Commune  du  5  avril,  relatif  à  une 
enquête  sur  les  arrestations  faites  par  le  comité  central  et 
par  la  commission  de  sûreté,  la  commission  executive  in- 
vite la  commission  de  justice  à  instruire  immédiatement 
sur  le  nombre  et  la  cause  de  ces  arrestations,  et  à  donner 
l'ordre  de  l'élargissement  ou  de  la  comparution  devant  un 
tribunal  et  un  jury  d'accusation.  La  commission  de  justice 
doit  d'urgence  s'occuper  d'une  mesure  qui  intéresse  si 
particulièrement  l'un  des  grands  principes  de  la  Répu- 
blique, la  liberté. 

«  Paris,  le  7  avril  1871. 

«  Les  membres  de  la  commission  executive, 

ce  Ch.  Delescluze,  Félix  Pyat,  Couknet,  Tridon, 
Vaillant,  Vermorel.  » 
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«  Citoyens, 

«  Le  Journal  officiel  de  Versailles  contient  ce  qui  suit  : 

«  Quelques  hommes  reconnus  pour  appartenir  à  l'ar- 
mée, et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés  par  les 
armes,  suivant  la  rigueur  de  la  loi  mililaire  qui  frappe  les 
soldats  combattant  leur  drapeau,   j) 

«  Cet  horrible  aveu  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Chaque  mot  crie  vengeance,  justice  !  Elle  ne  sera  pas 
attendue.  La  violence  de  nos  ennemis  prouve  leur  fai- 
blesse. Ils  assassinent;  les  républicains  comballent.  La 
République  vaincra  ! 

«  Paris,  le  7  avril  1871. 

«  La  commission  executive, 

a  CouRNET,  Delescluze,  Félix  Pyat,  Tridon, 
Vaillant,  Vermorel.  d 


A  la  garde  nationale. 

a  Citoyens, 

«  L'Assemblée  de  Versailles  a  fait  appel  aux  volon- 
taires des  déparlements  contre  Paris. 

«  La  Commune  de  Paris  a  fait  appel  au  droit  contre 
l'Assemblée  de  Versailles. 

«  Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit, 

«  Limoges  a  proclamé  la  Commune.  Son  Ilôtel-de-Ville 
a  les  mômes  couleurs  que  le  nôtre.  La  troupe  de  ligne  a 
fraternisé  avec  la  garde  nationale. 

((  L'armée  du  droit  marchera,  non  au  secours  de  Ver- 
sailles, mais  de  Paris. 

16 


I 
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a  Guéret,  de  rnêiiie,  a  fait  sa  Coiiimuiie  el  attend  Li- 
moges pour  le  suivre. 

((  Tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement. 
La  Nièvre  a  ses  hommes  debout.  Vierzon,  Commune  aussi, 
tient  la  tele  du  chemin  de  fer  pour  empêcher  les  gendar- 
mes de  Versailles  d'avancer  contre  Toulouse  et  pour 
aider  les  gardes  nationaux  de  Limoges  marchant  vers 
Paris. 

€  Si  Paris  continue  à  faire  son  devoir,  s'il  est  aussi 
constant  qu'il  a  été  brave,  c'en  est  fiût  de  la  guerre  civile 
et  de  ses  coupables  auteurs. 

(.<  Vive  la  Commune!  Vive  la  République  î 

a  Paris,  le  7  avril  1871. 

«  La  Commission  executive, 
«  CouRNET,  Félix  Pyat,  Delescllze,  Tridon, 
Vaillant,  Vermorel.  y> 


a  Considérant  que  les  grades  de  généraux  sont  incom- 
patibles avec  l'organisation  démocratique  de  la  garde  na- 
tionale et  ne  sauraient  être  que  temporaires  : 

«  Art.  1".  —  Le  grade  de  général  est  supprimé. 

«  Art.  2.  —  Le  citoyen  Ladislas  Dombrowski,  com- 
mandant de  la  15te  légion,  est  nommé  commandant  de  la 
place  de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen  Bergeret,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

«  Paris,  le  6  avril  1871. 

((  La  commission  executive, 
a  Cournet,  Delescluze,  Félix  Pyat,  Tridon, 
Ed.  Vaillant,  Vermorel.  » 


__  -27ÎJ  — 

m 

91inls(6re    do    la    guerre. 

A  la  garde  nalionale. 
«  Citoyens, 

«  Je  remarque  avec  peine  qu'oubliant  notre  origine 
modeste,  la  manie  ridicule  du  galon,  des  broderies,  des 
aiguillettes  commence  à  se  fiiire  jour  parmi  nous. 

«  Travailleurs,  vous  avez  pour  la  première  fois  accom- 
pli la  révolution  du  travail  par  et  pour  le  travail. 

«  Ne  renions  pas  noire  origine,  et  surtout  n'en  rou- 
gissons pas.  Travailleurs  nous  élions,  travailleurs  nous 
sommes,  travailleurs  nous  resterons. 

a  C'est  au  nom  do  la  vertu  contre  le  vice,  du  devoir 
contre  l'abus,  de  l'austérité  contre  la  corruption, quenous 
avons  triomphé,  ne  l'oublions  pas. 

«  Restons  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant  tout  ; 
nous  fonderons  alors  la  République  austère,  la  seule  qui 
puisse  et  ait  le  droit  d'exister. 

<i  Avant  de  sévir,  je  rappelle  mes  concitoyens  à  eux- 
mêmes  :  plus  d'aiguillettes,  plus  de  clinquant,  plus  de  ces 
galons  qui  coûtent  si  peu  à  élager  et  si  cher  à  notre  res- 
ponsabilité. 

€  A  l'avenir,  tout  officier  qui  ne  justifiera  pas  du  droit 
de  porter  les  insignes  de  son  grade,  ou  qui  ajoutera  à 
l'unifurme  réglementaire  de  la  garde  nationale  des  aiguil- 
lettes ou  autres  distinctions  vaniteuses,  sera  passible  des 
peines  disciplinaires. 

«  Je  profile  de  ci'tte  circonstance  pour  rappeler  cha- 
cun   .'Ml   spuliinenl  de   l'obéissance    hiérarchique   dans  le 
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sej'vico  ;  on  obéissant   à  vos  ôins,  vous  obf'i^soz  ;'i  vous- 
mêmes. 

a  Paris,  le  7  avril  1871. 

«c  Le  délégué  à  la  guerre, 
<c  E.  Cluseret.  > 


«  Considérant  les  patriotiques  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  qui  tiennent,  quoique  mariés, 
à  l'honneur  de  défendre  leur  indépendance  municipale, 
même  au  prix  de  leur  vie,  le  décret  du  5  avril  est  ainsi 
modifié  : 

«  De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  dans  les  com- 
pagnies de  guerre  sera  volontaire,  et  de  dix-neuf  à  qua- 
rante obligatoire  pour  les  gardes  nationaux,  mariés  ou 
non. 

<c  J'engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la  po  - 
lice  de  leur  arrondissement  et  à  forcer  les  réfraclaires  à 
servir. 

((  Le  délégué  à  la  guerre, 
«  E.  Cluseret.  » 


VINGT-DEUXIÈME    JOURNÉE. 


8  avril. 

A  six  heures  du  matin,  la  lutte  s'est  de  nouveau  engagée 
entre  la  batterie  du  rond-point  de  Courbevoie  et  les  pièces 
de  sept  placées  en  avant  de  la  Porte-Maillot.  Peu  après  le 
Mont-Valérien  tonne,  les  troupes  du  gouvernement  ins- 
tallent leurs  pièces  sur  les  hauteurs.  Réfugiés  dans  les 
maisons  de  l'avenue  de  Neuilly,  les  fédérés  tirent  sur  les 
soldats  qui  hésitent  à  occuper  le  centre  de  l'avenue,  situé 
dans  un  creux.  Cette  lutte  de  tirailleurs  dure  environ  une 
heure.  Les  gardes  nationaux  se  retirent  ensuite  vers  les 
remparts. 

A  dix  heures,  les  pièces  de  la  porte  Maillot  tirent  avec 
rage  sur  la  barricade  du  rond-point  pour  la  démolir.  Les 
troupes  de  Versailles  ripostent  avec  une  égale  énergie. 

A  deux  heures,  la  canonnade  devient  de  plus  en  plus 
terrible.  Le  Mont-Valérien,  les  batteries  de  Courbevoie 
d'un  côté,  et  celles  de  la  porte  Maillot  de  l'autre,  font  un 
bruit  impossible  à  décrire.  L'action  prend  un  caractère  des 
plus  sérieux.  De  nombreux  bataillons  sont  échelonnés 
dans  les  Champs-Elysées  ;  l'avenue  de  la  Grande-Armée  est 

IG. 
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vide;  les  curieux,  stationnés  près  de  l'Arc  de  l'Étoile,  se 
retirent,  effrayes  par  les  obus  du  Monl-Valérien. 

A  trois  heures,  les  projectiles  du  Mont-Valérien  tuent 
trois  fédérés  à  la  porte  Maillot  et  en  blessent  plusieurs 
autres. 

A  quatre  heures,  le  feu  du  Mont-Valérien  se  raienlit; 
celui  de  Courbevoie augmente;  le  tir  semainlientdes  deux 
côtés,  mais  avec  avantage  pour  l'armée  de  Versailles.  Vers 
Meudon,  les  fédérés  sont  également  repoussés;  bon  nom- 
bre des  leurs  est  fait  prisonnier.  La  canonnade  continue 
pendant  la  nuit  ;  les  positions  des  insurgés  paraissent  me- 
nacées. 


Des  gardes  nationaux  se  sont  rendus  à  l'hôpital  de  la 
Salpétrière.  Tous  les  hommes  de  dix-sept  à  trenle-cinq  ans, 
attachés  à  l'administration,  ont  été  requis  et  invités  à  se 
présenter  à  la  mairie  de  leur  arrondissement,  pour  être 
incorporés  dans  les  compagnies  de  marche 


Un  arrêté  arbitraire,  comme  on  n'en  a  jamais  vu,  vient 
d'être  placardé  dans  Paris;  le  voici  : 

«  Considérant  que  l'autorité  civile  ne  saurait,  sans  man- 
quer à  ses  devoirs,  favoriser  l'inexécution  des  décrets  de  la 
Commune; 

<£  Qu'il  est  nécessaire  qu'elle  empêche  les  communica- 
tions avec  des  êtres  qui  nous  font  une  guerre  de  sauvages; 

«  Le  membre  du  comité  de  sûreté  générale  délégué 
près  de  l'ex-préfecture  de  police, 
«  Arrête  : 

((  Art.  î^i'.  —  Les  passeports  ne  seront  délivrés  que  sur 
des  pièces  signifiraiives  sérieuses. 
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«i  Art.  2.  —  Aucun  passeport  ne  sera  délivré  aux  indi- 
vidus de  dix-sept  à  trente -cinq  ans  qui  sont  sous  le  coup 
de  la  loi  militaire. 

«  Art.  3.  —  Aucun  passeport  ne  sera  délivré  aux  indi- 
vidus qui,  soit  agents  de  l'ancieBrie  police,  soit  à  elle 
étrangers,  ont  des  relations  avec  Versailles. 

«  Art.  7.  —  Les  individus  qui,  restant  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2  et  3,  se  présenteraient  pour  obte- 
nir des  passeport?,  seront  immédiatement  envoyés  au  dépôt 
de  l'cx-préfecture  de  police. 

«   Raoul  RiGAULT.    » 

Décréter  que  celui  qui  ira  demander  un  passeport  sera 
emprisonné  s'il  est  soupçonné  d'avoir  des  relations  avec 
Versailles,  c'est  le  dernier  déliré  du  caprice  dans  la  tyran- 
nie; savoir  h  géographie  est  aujourd'hui  un  crime.  Nos 
maîtres,  d'ailleurs,  croyant  n'avoir  pas  assez  lait,  viennent 
de  décider  qu'il  ne  semit  désormais  délivré  de  passeport 
d'aucune  sorte.  Les  prisons  n'étant  pas  assez  spacieuses 
pour  contenir  tous  les  suspects,  Paris  est  transformé  en 
prison;  c'est  plus  radical  et  moins  coûteux. 


L'étranger  Cluseret^  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
a  publié  l'ordre  suivant  : 

*;  Depuis  quelques  jours  ii  règne  une  grande  confusion 
dans  certains  arrondisscmenls;  on  dirait  que  des  gens 
payés  par  Versailles  priMinenl  à  tache  :  1°  de  fatiguer  la 
i;arde  nationale  ;  2**  de  la  désorganiser. 

«  On  fait  battre  la  générale  pendant  la  nuit. 
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«  On  bat  le  rappel  à  tort  cl  à  travers.  En  sorte  que, 
personne  ne  sachant  plus  auquel  enlendre,  on  ne  se  dé- 
range même  plus;  et  cette  puissante  institution,  cette  ar- 
mée, espoir  et  salut  du  peuple,  est  à  la  veille  de  sombrer 
sous  son  triomphe. 

a  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsister  plus  long- 
temps. En  conséquence,  j'invite  tous  les  bons  citoyens  à  se 
pénétrer  des  instructions  suivantes  : 

«  La  générale  ne  sera  battue  que  sur  mon  ordre  ou  celui 
de  la  commission  exéculive,  et  dans  le  seul  cas  de  prise 
d'armes  générale. 

«  Le  rappel  ne  sera  battu,  dans  les  arrondissements, 
que  par  ordre  de  la  place,  signé  du  commandant  delà  place, 
et  pour  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  bataillons  com- 
mandés pour  un  service  spécial. 

(C  Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  mes  ordres  formels,  une 
canonnade  incessante  diminue  nos  provisions,  fatigue  la 
population,  irrite  les  esprits  et  amène  d'un  côté  la  fatigue, 
de  l'autre  la  colère  et  la  passion. 

«  En  sorte  que  celte  révolution  si  grande,  si  belle  et  si 
pacifique,  pourrait  devenir  violente,  c'est-à-dire  faible. 

«  Nous  sommes  forts  :  restons  calmes! 

«  Cet  état  de  choses  est  dû  en  partie  à  des  chefs  mili- 
taires trop  jeunes  et  surtout  trop  faibles  pour  résister  à  la 
pression  populaire.  L'homme  du  devoir  ne  connaît  que  sa 
conscience  et  méprise  la  popularité.  Je  réitère  l'ordre  d'a- 
voir à  se  tenir  sur  la  plus  stricte  défensive,  et  à  ne  pas 
jouer  le  jeu  de  nos  adversaires,  en  gaspillant  et  nos  muni- 
tions et  nos  forces,  et  surtout  la  vie  de  ces  grands  citoyens, 
enfants  du  peuple,  qui  ont  fait  la  révolution  actuelle. 

((  Quand  le  bruit  aura  cessé,  que  le  calme  de  la  rue 
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aura  passé  dans  les  esprils,  nous  serons  beaucoup  plus 
aptes  à  perfectionner  noire  organisation,  d'où  dépend  notre 
avenir. 

«  En  attendant,  citoyens,  laissons  de  côlé  toutes  ces 
petites  rivalités,  toutes  ces  personnalités  mesquines,  qui  ten- 
dent à  désunir  ce  magnifique  faisceau  populaire  formé  par 
la  communauté  de  la  souffrance.  Si  nous  voulons  vaincre, 
il  faut  être  unis.  Et  quel  plus  beau,  plus  simple  et  plus 
noble  lien  que  celui  de  la  fraternité  des  armes  au  service 
de  la  justice! 

«  Formez  vite  vos  compagnies  de  guerre,  ou  plutôt  com- 
plétez-les, car  elles  existent  déjà. 

<L  De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  est  facultatif; 
de  dix-neuf  à  quarante  ans,  il  est  obligatoire,  marié  ou 
non. 

«  Faites  entre  vous  la  police  patriotique;  forcez  les  lâches 
à  marcher  sous  votre  œil  vigilant. 

«  Aussitôt  que  quatre  compagnies,  formant  au  minimum 
un  effectif  de  cinq  cents  hommes,  seront  constituées,  que 
son  chef  de  bataillon  demande  à  la  place  un  casernement. 
En  caserne  ou  au  camp,  son  organisation  s'achèvera  rapi- 
dement, et  alors  tout  ce  trouble,  toute  cette  confusion 
s'évanouiront  au  souffle  puissant  de  la  victoire. 

a  Danton  demandait  à  nos  pères  de  l'audace,  encore  de 
l'audace,  toujours  de  l'audace  ;  je  vous  demande  l'ordre, 
de  la  discipline,  du  calme  et  de  la  patience  :  l'audace  alors 
sera  facile.  En  ce  moment  elle  est  coupable  et  ridicule. 

«  Paris,  le  8  avril  1871. 

«  Le  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
a  Cluseret.  » 
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Lft  iameux  général  ncrgercl,  le  héros  des  défaites  de  la 
garde  nationale,  vient  d'ôtre  arrêté  à  son  tour.  Ces  Mes- 
sieurs se  dévorent  entre  eux. 


Depuis  deux  semaines,  il  est  parti  en  moyenne  cinquante 
mille  personnes  par  jour. 


Hier,  trois  mille  jeunes  gens  ont  pu,  d'une  façon  assez 
originale,  se  soustraire  à  la  levée  en  masse  de  la  Commune 
de  Paris. 

Ils  ont  tout  bonnement  attaqué,  cerné  et  désarmé  la 
porte  de  Sainl-Mandé.  Les  gardes  nationaux  ont  été  sur- 
pris. Les  uns  jouaient  aux  caries,  les  autres  dormaient.  On 
a  enlevé  sans  peine  les  fusils  rangés  en  faisceaux,  puis  on 
est  sorti  de  Paris  triomphalement. 


Trois  autres  curés  de  Paris  sont  arrêtés  :  ceux  de  Sainl- 
Roch,  de  Saint-Laurent  et  de  Saint-lNicolas-des-Champs. 

L'église  Noire-Dame-des-Victoires  est  fermée  par  ordre 
du  citoyen  Raoul  Rigault  ;  celle  de  Saint-Laurent  est  trans- 
formée en  écurie  ;  on  lit  à  sa  porte  d'entrée  : 

Ecurie  à  louer. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

c(  La  Commune  de  Paris  décrète  : 

«  Tout  citoyen  blessé  à  l'ennemi  pour  la  défense  des 
droits  de  Paris  recevra,  si  sa  blessure  entraîne  une  inca- 
pacité de  travail  partielle  ou  absolue,  une  pension  viagère 
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dont  le  chiflre  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  dans 
les  limites  de  trois  cents  à  douze  cents  francs.  » 


La  Commune  statuera  aujourd'hui  sur  les  pensions  at- 
tribuées aux  familles  des  citoyens  morts  pour  la  défense 
des  droits  du  peuple. 


Ministëre  de  la  guerre* 

(i  En  exécution  des  ordres  de  la  Commune,  le  citoyen 
J.  Dombrowtki  prendra  le  commandement  de  la  place  de 
Paris,  en  remplacement  du  citoyen  Bergeret. 

«  En  consécpience,  à  partir  d'aujourd'hui  8  avril,  tous 
les  ordres  relatifs  aux  mouvements  de  troupes  seront 
donnés  par  le  commandant  de  la  place,  J.  Dombrows^ki. 

«  Paris,  le  8  avril  1871. 

«  Le  délégué  à  la  guerre, 
«  E.  Cluseret.  » 


«  Une  commission  des  barricades,  présidée  par  le  com- 
mandant de  place  et  composée  des  capitaines  du  génie,  de 
deux  membres  de  la  Commune  et  d'un  membre  élu  par 
chaque  arrondissement,  est  instituée  à  partir  du  9  avril. 

«  Elle  se  réunira,  à  l'élat-major  de  la  place,  le  9  avril, 
à  une  heure. 

«  Paris,  le  8  avril  1871. 

«  Le  délégué  à  la  guerre, 
€  E.  Cluseret.  » 
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Instruction  primaire. 

La  Commune  de  Paris  invite  les  citoyens  et  les  citoyen- 
nes qui  désireraient  un  emploi  dans  les  établissements 
publics  d'instruction  primaire  de  la  ville  de  Paris  à  pré- 
senter leur  demande,  avec  pièces  à  l'appui,  à  la  commis- 
sion d'enseignement  séant  à  l'Hôtel-de-Ville. 


Les  directeurs  des  ambulances  et  des  hôpitaux  sont 
invités  à  envoyer  quotidiennement  au  service  médical  de 
l'Hôtel-de-Ville  un  tableau  comprenant  les  nomS;  pré- 
noms, grade,  bataillon,  compagnie,  domicile,  date  d'en- 
trée et  de  sortie  des  blessés. 


AnÎH  aux  éditeurs  et  imprimeurs  de  journaux. 

La  déclaration  préalable  pour  la  publication  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  de  même  que  le  dépôts  sont 
toujours  obligatoires  et  doivent  se  faire  au  bureau  de  la 
presse,  délégation  de  la  sûreté  générale  et  de  l'intérieur, 
place  Beauvau. 


VINGT-TROISIÈME   JOURNÉE. 


9  avril. 

Du  côlé  du  sud,  la  lulle  a  commencé  avec  violence,  dès 
huit  heures  du  malin.  Une  colonne  d'infanterie  a  tenté  un 
assaut  contre  le  fort  d'Issy,  que  les  batteries  de  Châtillon 
et  de  Meudon  ont  fortement  ballu  en  brèche  depuis  la 
veille.  Arrivées  à  trois  cents  mètres  au  plus  du  fort,  les 
troupes  versaillaises  sont  assaillies  par  deux  bataillons  de 
gardes  nationaux  dissimulés  dans  un  pli  de  terrain.  Le  feu 
d'écharpe  de  ces  deux  bataillons,  réuni  au  feu  de  face  des 
bastions,  font  éprouver  aux  assaillants  des  perles  sen- 
sibles qui  les  forcent  à  reculer.  Ralliés  presque  immédia- 
tement par  leurs  chefs,  les  soldais  reviennent  à  la  charge 
avec  beaucoup  de  courage.  La  mitraille  du  fort  les  re- 
pousse de  nouveau. 

Les  soldats  de  l'Assemblée  ne  se  donnent  pas  cepen- 
dant pour  battlus.  Après  quelques  minutes  de  repos,  ils 
reçoivent  des  renforts  imporlants  et  l'ordre  d'exécuter  de 
nouveau  un  double  mouvement  d'attaque.  Tandis  qu'une 
colonne  contourne  le  Moulin-de-Pierre,  une  autre  suit  les 
«^entiers  qui  descendent  au  Val.  Une   arlion  terrible  s'cn- 
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gage.  Les  bataillons  fédérés  qui  se  trouvent  au  plateau, 
et  qui  tout  à  l'heure  ont  pris  de  flanc  les  assaillants,  sont 
repoussés  la  baïonnette  dans  les  reins.  De  part  et  d'autre, 
les  pertes  sont  sensibles.  Cependant  le  fort  résiste. 

Vanvres  et  Montrouge  ont  également  eu  à  subir  des 
attaques.  Cependant  les  trois  forteresses  du  sud  sont 
encore  au  pouvoir  des  fédérés. 

A  l'ouest,  le  bombardement  continue.  Neuilly,  Leval- 
lois-Perret,  les  Champs-Elysées,  les  Ternes,  reçoivent  des 
obus  et  des  boîtes  à  mitraille.  Partout  les  habitants  se 
sauvent  et  se  cachent.  Vers  cinq  heures  et  demie  environ, 
une  reconnaissance  de  gardes  nationaux  envoyée  pour 
fouiller  le  bois  de  Boulogne  rencontre  les  forces  de  Ver- 
sailles qui  la  reçoivent  par  une  fusillade  intense.  Les  Ver- 
saillais  se  concentrent  à  Chatou  et  àPiueil,  et  semblent  se 
disposer  à  une  attaque.  Vers  dix  heures,  un  obus  met  le 
feu  à  une  maison  de  Sablonville.  L'incendie  se  propage  et 
semble  faire  des  progrès  rapides. 

Les  troupes  de  Versailles  ont  établi  des  batteries  nou- 
velles dans  le  parc  de  Neuilly  et  dans  le  bois  de  Boulogne. 
Ces  batteries  lancent  des  boîtes  à  mitraille  sur  la  porte 
Maillot.  Les  artilleurs  de  la  garde  nationale  ne  peuvent 
répondre  au  tir  de  ces  batteries,  abritées  derrière  des  mai- 
sons. Un  parlementaire  est  envoyé  pour  demander  un 
armistice  de  deux  heures,  afin  de  laisser  rentrer  dans 
Paris  les  gens  inoffensifs.  Le  général  de  Versailles,  croyant, 
iion  sans  raison,  à  un  piège  de  la  part  des  insurgés, 
a  dû  refuser.  A  la  porte  Maillot,  on  pose  des  tor- 
pilles. Les  barricades  s'édifient  à  la  porte  du  Roule,  rue 
Royale  et  rue  de  RivoH.  Des  canonnières  armées  ont  pris 
part  à  la  lutte  du  côté  de  Meudon.  Les  perles  de  la  garde 


nationale  s'élèvent  à  plus  do  700  morts  ou  blessés.  Ces 
pertes  ne  sont  pas  signalées  clans  les  bulletins  mensongers 
(le  la  Commune,  et  pour  cause.  On  garde  un  silence  pru- 
dent sur  ce  qu'il  importe  surtout  de  faire  connaître  à  la 
population  parisienne.  Les  hôpitaux  sont  encombrés  de 
blessés  ;  ces  malheureuses  victimes  d'une  guerre  im[>ie 
refusent  en  grand  nombre  de  donner  leur  nom. 


Une  surprise  désagrcable. 

Les  Prussiens,  dit  le  Soir,  surveillent,  depuis  deux 
jours,  la  marche  régulière  du  service  à  la  gare  du  Nord. 

Cette  inspection  a  donné  lieu  hier  soir  à  un  incident 
curieux. 

A  neuf  heures,  un  individu  étrangement  accoutré,  coiffé 
d'un  chapeau  gris  à  grand  panache,  chaussé  de  bottes  à 
grands  éperons  dorés,  et  le  gilet  à  la  Robespierre,  ceint 
de  l'inévitable  écharpc  rouge,  se  présenta  à  la  gare.  Ce 
personnage  descendit  d'une  voilure  attelée  de  quatre  che- 
vaux de  poste  couverts  de  grelots  et  queues  de  renards, 
et  escortée  de  quatre  chemises  rouges  qui  galopaient  aux 
portières. 

A  peine  descendu  de  voiture,  il  demanda  d'un  ton  im- 
pératif le  chef  de  gare. 

Celui-ci  se  présenta. 

—  Citoyen,  lui  dit  l'homme  à  l'écharpe,  la  Commune, 
dont  je  suis  membre,  a  appris  que  vous  favorisiez  la  fuite 
de  jeunes  gens  compris  dans  le  décret  qui  a  ordonné  la 
levée  des  hommes  de  dix-sept  à  trente-cinq  ans.  Plus  de 
deux  cents  sont  partis  par  cette  ligne.  La  Commune,  dont 
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je  suis  membre,  entend  vous  rendre  responsable  à  l'avemr 
de  toute  évasion  de  ce  genre. 

—  Monsieur,  lui  répondit  tranquillement  M.  le  chef  de 
gare,  la  Commune,  dont  vous  êtes  membre,  n'existe  pas 
pour  moi.  Du  reste,  l'exploitation  de  la  ligne  du  Nord  est 
placée  sous  la  surveillance  des  Prus.viens,  et  c'est  à  eux 
que  vous  pouvez  adresser  vos  réclamations. 

—  Je  m'en  fiche  pas  mal,  des  Prussiens  !  répondit 
l'homme  au  panache. 

A  peine  avait-il  prononcé  ces  mots,  que  le  jeune  officier 
allemand  surgit. 

—-  Veuillez  me  suivre,  dit-il  au  membre  de  la  Com- 
mune. 

—  Vous  suivre?  Qui  êtes-vous? 

—  Un  officier  prussien  qui  va  vous  expédier  à  Saint- 
Denis. 

L'homme  à  l'écharpe  ne  se  le  fit  pas  répéter  ;  il  sortit 
incontinent,  monta  dans  son  équipage,  et  partit  au  triple 
galop,  suivi  de  ses  quatre  écuyers. 


Hier,  les  marchandes  de  la  halle  sont  allées  réclamer 
le  digne  pasteur  de  Saint-Eustache,  lâchement  arrêté, 
lorsqu'il  venait  lui-même  demander  la  mise  en  liberté  de 
son  vicaire,  l'abbé  Regnault.  «  Il  nous  faut  notre  curé, 
dirent  les  braves  femmes  ;  il  faut  que  nous  l'ayons  de- 
main, la  fête  de  Pâques,  dans  noire  église  de  Saint-Eus- 
tache, sinon...  »  Cette  demande,  faite  par  des  femmes 
bien  connues  par  leur  honnêteté  et  leur  énergie,  donna  à 
réfléchir  aux  dictateurs  de  la  Commune.  Cette  nuit,  à  trois 
heures,  M.  l'abbé  Simon  a  été  relâché,  et  à  dix  heures  il 
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a  célébré  la  grand'niesse  dans  son  église,  au  milieu  de  la 
foule  émue  de  ses  paroissiens.  Après  l'évangile,  le  bon 
curé  est  monté  en  chaire  pour  témoigner  aux  fidèles  la 
joie  qu'il  éprouvait  de  les  revoir.  Aussitôt  les  hommes  et 
les  femmes  se  sont  levés;  les  mains  étaient  lendues  vers 
le  prêtre  vénéré  de  la  paroisse,  l'ami  des  petits  et  des 
pauvres.  Les  larmes  coulaient  de  tous  les  yeux.  Honneur 
aux  Dames  de  la  Halle!  elles  se  sont  montrées  dignes  de 
leur  renommée.  Leur  démarche  de  la  veille  de  Pâques  1871 
restera  dans  les  annales  de  Paris. 

Sept  séminaristes  de  Saint-Sulpice  ont  été  incarcérés 
par  ordre  de  la  Commune;  le  crime  de  ces  jeunes  gens 
est  inconnu.  M.  l'abbé  OGan,  prêtre  de  la  mêmecommu-  ^j 
nauté,  a  été  relâché  par  l'intervention  de  l'ambassade  an-  T 
glaise.  11  est  venu  aujourd'hui  donner  la  communion  à  ses 
confrères  captifs. 

Aujourd'hui,  fête  de  Pâques,  les  offices  ont  eu  lieu, 
dans  la  plupart  des  églises,  au  milieu  d'un  concours  ex- 
traordinaire de  fidèles.  La  grande  fêle  n'a  point  été  célé- 
brée avec  la  joie  accoutumée;  ce  n'était  point  celte  année 
le  jour  de  la  résurrection,  du  printemps  et  des  fleurs.  Les 
cloches  n'ont  pas  sonné  à  toutes  volées,  sous  leurs  dentelles 
de  pierres.  Les  harmonies  de  l'orgue  étaient  graves;  les 
autels  semblaient  trisles,  les  chants  lugubres;  seuls  les 
cierges  nouvellement  bénits  et  les  parfums  de  l'encens 
conservaient,  dans  le  lemple,  leur  mystique  symbole.  Mal- 
gré les  menaces  et  le  danger,  tout  le  clergé  libre  était  à 
son  poste;  chacun  priait  avec  ferveur  pour  le  Pontife,  les 
religieux  et  les  prêtres  incarcérés,  et  pour  les  bourreaux 
de  la  Commune,  et  pour  les  égarés  que  ces  bourreaux 
envoient  chaque  jour  à  la  boucherie.   Espérons  que  la 


—  294  — 

pierre  ne  restera 'pas  scellée  longlemps.  La  vie  n'est  pas 
encore  éteinte  dans  la  capitale  de  la  France  ;  il  y  a  encore 
assez  de  foi  pour  la  ran^iiner. 


On  lit  dans  le  Journal  of/îciel  de  la  Commiiue  : 

((  La  Commune  de  Paris, 

((  Considérant  qu'il  est  matériellement  impossible  de 
convoquer  au  scrutin  les  électeurs  qui  défendent  les  rem- 
parts de  la  cité, 

((  Décrète  : 
«  Les  élections  sont  ajournées.  La  date  de  la  nouvelle 
convocation  des  électeurs  sera  prochainement  fixée. 
«  Paris,  le  10  avril  1871.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 

((  Décrète  : 

«  Art.  l«^  —  Tous  les  renseignements  au  sujet  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  dont  l'identité  sera 
constatée,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  Paris,  se- 
ront envoyés  à  l'Hôlel-de-Ville,  au  bureau  central  des  ren- 
seignements. 

((  Art.  2.  —  Les  gardes  nationaux  dont  l'identité  ne 
sera  pas  constatée  seront  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu. 

«  Les  familles  pourront  les  y  reconnaître.  Les  identités 
constatées  de  cette  façon  seront  communiquées  au  bureau 
central,  à  l'Hôtel-de-VilIe. 

<£  Art.  s.  —  Les  morts  non  reconnus  seront  photogra- 
phiés aux  endroits  désignés  ci-dessus,  où  ils  seront  dépo- 
sés. 
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a  Ces  photographies,  munies  d'un  numéro  d'ordre  cor- 
respondant aux  eiïets  du  mort  et  de  la  bière,  seront  en- 
voyées au  bureau  central  des  renseignements,  à  rilùtel- 
de-Ville. 

tf  Art.  h.  —  Tous  les  morts  reconnus  rentrés  dans 
Paris  et  ceux  non  reconnus  seront  enterres  aux  frais  de  la 
Commune,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  dans  un  lieu 
désigné  à  cet  effet. 

«  A  moins  de  réclamations  de  la  part  des  familles,  le 
bureau  central  des  renseignements  de  l'IIôtel-de-Ville  est 
chargé  de  l'exéculion  du  présent  article. 

a:  Paris,  le  10  avril  1S71. 

ce  La  Commune  de  Paris,  » 


La  Commune  de  Paris  nomme  le  citoyen  Rasloul, 
docteur-médecin,  et  l'un  de  ses  membres,  inspecteur  géné- 
ral du  service  des  ambulances,  avec  mandat  de  pourvoir 
aux  nécessités  urgentes  de  ce  service. 


«  Le  délégué  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce : 

a  Attendu  qu'il  est  urgent  d'éviter  tout  gaspillage  de 
subsistances  ; 

«  Que  l'ordre  le  plus  strict  peut  seul  empêcher  des 
dommages  qui  seraient  peut-être  irrémédiables, 
(c  Arrête  : 

1"  L'intendance  militaire  a  seule  le  droit,  sur  un  bon 
portant  le  timbre  de  la  commission  des  subsistances,  de  se 
fiiire  délivrer  des  approvisionnements  aux  stocks  qui  dé- 
pendent du  ministère  du  commerce. 
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«  S*»  Toutes  les  subsistances  appartenant  à  l'État  ou  à 
la  ville  seront  ennmagasin(^es  dans  les  stocks  de  la  commis- 
sion. 

«  3»  Les  mairies  pourront,  sur  des  bons  qu'elles  feront 
viser  et  timbrer  au  ministère,  se  faire  délivrer  des  subsis- 
tances, mais  seulement  pour  les  cantines  nationales,  et 
après  avoir  justifié  du  chiffre  de  leurs  nécessiteux.  Le  ma- 
gasin où  les  vivres  leurs  seront  délivrés  sera  le  plus  rap- 
proché possible  de  leur  arrondissement. 

«  40  Les  gardes  nationaux  doivent  demander  leurs  vivres 
à  l'intendance  ou  aux  sous-intendances,  et  les  prendre  à 
la  manutention  ou  à  ses  annexes,  sur  un  bon  des  inten- 
dants. 

«  5«  Toute  réquisition  de  vivres  est  désormais  interdite, 
à  moins  d'urgence  bien  constatée,  et  si  cette  urgence  n'est 
pas  imputable  à  la  négligence. 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué 
au  ministère  du  commerce, 
<i  Parisel.  h 


VINGT-QUATRIÈME    JOURNÉE. 


OpérationH  mililairea. 

10  avril. 

Le  combat  a  continué,  mais  moins  violent  que  les  jours 
précédents.  iMonlronge,  Vanvres  et  Issy  ont  peu  lire.  Le 
Mont-Valérien  ne  se  fait  entendre  qu'à  rares  intervalles. 
Dans  l'après-midi,  un  violent  combat  s'engage  à  Neuilly; 
les  gendarmes  font  preuve  d'une  grande  intrépidité.  Les 
gardes  nationaux,  deux  fois  repoussés,  finissent  par  re- 
prendre leurs  positions.  Un  engagement  plus  sanglant  a 
eu  lieu  du  côté  d'Asnières,  que  les  troupes  de  Versailles 
ont  attaqué  sans  pouvoir  s'en  emparer.  Nous  donnons 
plus  loin  le  rapport  du  Polonais  Dombrowski.  Tout  se  ré- 
sume à  la  conservation  d'Asnières.  Les  fédérés  n'ont  pas 
avancé.  Les  affaires  de  la  Commune  sont  toujours  com- 
promises. 

Voici  le  rapport  officiel  du  Polonais  Dombrowski  : 

f  Les  troupes  se  sont  installées  définitivement  dans 
leurs  positions  à  Asnières.  Wagons  blindés  commencent 
leurs  opérations,  et  par  leur  mouvement  sur  la  ligne  de 

17. 
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Versailles,  Saint-Germain,  couvrent  la  ligne  entre  Co- 
lombes, Garenne  et  Courbevoie. 

«  Nos  postes  à  Villers  et  à  Vallois  se  sont  avancés,  et 
nous  sommes  en  possession  de  toute  la  partie  nord-est  de 
Neuilly. 

«  J'ai  fait  avec  tout  mon  ctat-mnjor  une  reconnaissance 
par  Levallois,  Villers,  Neuilly,  jusqu'au  rond-point  du 
boulevard  du  Roule,  et  nous  sommes  rentrés  par  la  porte 
des  Ternes.  La  situation  à  la  porte  Maillot  est  beaucoup 
améliorée,  par  suite  du  relâchement  du  bombardement 
pendant  la  nuit.  Nous  avons  pu  réparer  les  dégâts  causés 
par  le  feu  ennemi,  et  commencer  la  construction  de  nou- 
velles batteries  en  avant  de  la  porte. 

«  Un  ordre  parfait  a  régné  pendant  toute  la  nuit  dans 
tous  les  postes,  et  les  bruits  sur  l'abandon  de  diverses  po- 
sitions sont  des  inventions  de  la  réaction,  dans  le  but  de 
démoraliser  la  population. 

«   D0MBR0>VSKr.   i> 


Le  clergé  de  Montmartre* 

Hier,  jour  de  Pâques,  des  gardes  nationaux  ont  arrêlé 
l'abbé  Olmer,  du  clergé  de  Montmartre.  M.  Olmer  n'a 
commis  d'autre  crime  que  celui  d'avoir  soutenu  une  foule 
d'œuvres  charitables.  Aujourd'hui,  tout  le  clergé  de  Mont- 
martre a  été  également  arrêlé.  La  curieuse  pièce  suivante, 
affichée  sur  les  portes  fermées  de  l'église,  donne  les  mo- 
tifs de  ces  odieuses  arrestations  : 

«  Attendu  que  les  prêtres  sont  des  bandits  et  que  les 
églises  sont  des  repaires  où  ils  ont  assassiné  moralement 
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les  masses,  en  courbant  la  France  sous  la  griffe  des  infâmes 
Bonaparte,  Favre  et  Trochu,  le  délégué  civil  des  carrières 
près  l'ex-préfeclure  de  police  ordonne  que  l'église  de 
Saint-Pierre  (Montniarlre)  soit  fermée,  et  décrète  l'arres- 
tation des  prêtres  et  des  ignorantins. 
a  10  avril  1871. 

<r  Le  Moussu.  » 

(Ici  les  deux  caclicts  du  comité.) 


Composition  do  l'armée  in«arrectlonnelle« 

Un  relevé  statistique,  tiré  des  dépositions  mêmes  des 
prisonniers,  faits  par  l'armée  de  Versailles,  donne  le  der- 
nier mot  sur  la  composition  de  l'armée  insurrectionnelle  : 
\k  p.  100  des  hommes  pris  les  armes  à  la  main  sont  des 
repris  de  justice;  12  p.  100  ont  déclaré  avoir  combattu 
volontairement  pour  la  défense  de  leurs  idées ,  et  les 
Ik  p.  100  restant  ont  prétendu  avoir  marché  par  terreur. 


Perquisition  i%  IVotre-Dame. 

Le  vendredi-saint,  dans  l'après-midi,  après  la  vénéra- 
tion des  saintes  reliques,  un  délégué  do  l'ex-préfecture  de 
police,  suivi  d'une  bande  de  gardes  nationaux,  entra  dans 
la  basilique,  d'un  air  arrogant,  la  tête  couverte,  ayant  sur 
les  lèvres  le  sourire  malsain  de  l'homme  qui  commet  im- 
punément une  mauvaise  action.  Arrivé  à  la  sacristie,  il 
procéda  à  l'inventaire  du  trésor  de  Notre-Dame.  Vases 
sacrés,  ornements  sacerdotaux,  objets  d'art  anciens,  etc., 
tout  fut  compté  avec  un  soin  minutieux.  On  s'empara  en- 
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suite  des  troncs  dans  lesquels  se  trouvaient  les  offrandes 
des  fidèles  ;  le  produit  de  ces  offrandes  fut  versé  dans  un 
sac.  Pendant  ce  temps,  quelques  fédérés  ouvraient,  à 
l'aide  d'un  insirument,  le  caveau  des  archevêques,  qu'on 
leur  avait  dit  receler  des  armes  et  des  munitions.  Ils 
cherchèrent,  la  pipe  à  la  bouche,  dans  tous  les  coins  du 
caveau,  inconscients  de  la  triste  besogne  dont  on  les  avait 
chargés;  les  tombes  des  prélats  ne  furent  pourtant  pas 
profanées;  on  respecta  leurs  cendres. 

Pendant  qu'on  transportait  dans  une  voiture,  requise  à 
cet  effet,  le  mobilier  de. Notre-Dame,  les  membres  de  la 
Commune  étaient  prévenus  de  ce  qui  se  passait  à  leur  insu 
par  un  capitaine  de  la  garde  nationale.  Aussitôt  un  des 
leurs,  M.  Lavalelte,  arriva,  trouva  le  mandat  du  délégué 
de  la  police  irrégulier,  et  fit  tout  remettre  à  la  sacristie. 
Le  sacristain  du  chapitre  constata  que  rien  ne  manquait  et 
signa  le  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet.  Immédiatement 
après,  les  scellés  furent  apposés  sur  les  portes  de  la  basi- 
lique, aujourd'hui  gardée  par  d'honnêtes  gardes  natio- 
naux. 


Perquisition    au  liuxembourg. 

Vers  les  sept  heures  du  soir,  une  nuée  de  gardes  natio- 
naux à  figure  étrange  a  envahi  le  palais  du  Luxembourg. 
Chacun  dans  le  quartier  de  se  demander  :  D'où  sortent  ces 
personnages?  Que  viennent-ils  faire  au  palais?....  A  leur 
tenue ,  on  pouvait  croire  qu'ils  sortent  des  carrières 
d'Amérique ,  mais  il  faut  être  charitable  dans  ses  juge- 
ments, et  en  ces  temps  d'insurrection,  il  répugne  aux  hon- 
oAtes  gens  de  pousser  trop  loin  la  recherche  de  la  vérité. 
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Ces  fédérés  soui  venus  à  la  recherche  de  deux  mille  fusils, 
qu'on  leur  a  dit  être  cachés  dans  le  palais,  et  pour  les 
emporter,  ils  ont  amené  avec  eux  trois  charriots,  réquisi- 
tionnés on  ne  sait  où.  Après  une  demi-heure  d'attente,  le 
lieutenant  qui  doit  procéder  à  la  perquisition  arrive  suivi 
d'une  dizaine  d'autres  gardes  nationaux,  sans  numéro  au 
képi.  Ces  hommes  sont  armés,  l'un  d'une  pioche,  l'autre 
d'une  pince,  celui-ci  d'un  merlin  à  fendre  le  bois,  outils 
destinés  à  enfoncer  les  portes,  à  briser  les  serrures  qu'on 
ne  leur  ouvrira  pas  assez  vite.  Précédés  do  leur  lieutenant, 
sabre  nu  en  main,  ils  demandent  d'abord  à  fouiller  les 
caves,  et  comme  le  temps  de  mettre  les  clefs  aux  serrures 
leur  semble  trop  long,  ils  enfoncent  les  portes,  piochent  et 
sondent  partout.  Douze  caves  sont  visitées  avec  un  soin 
minutieux;  on  descend  jusque  dans  les  cheminées  et  fours 
à  calorifères;  les  coffres  à  charbon,  les  caisses  à  sable 
pour  le  service  des  cuisines,  tout  est  fouillé.  A  défaut  de 
fusils,  on  se  contenterait  de  pistolets;  fusils  et  pistolets  ne 
se  trouvent  point;  la  perquisition  dans  les  caves  n'a  abouti 
à  aucun  résultat.  On  monte  ensuite  au  musée.  Là,  une 
seule  pièce  renferme  encore  des  peintures,  —  le  musée, 
ainsi  que  le  palais,  étant  depuis  sept  mois  transformé  en 
hôpital  militaire;  —  et  sans  respect  pour  les  malades  qui 
reposent  dans  les  salles  voisines,  ces  forcenés  font  un 
bruit  épouvantable;  ils  déplacent  les  tableaux  pour  s'assu- 
rer que  derrière  les  toiles  des  munitions  ne  sont  pas  ca- 
chées. La  salle  où  furent  déposées  les  sculptures  pendant  le 
bombardement  des  Prussiens  est  encore  visitée  ;  on  ne  dé- 
couvre rien.  Fatigué,  le  lieutenant  s'écrie  :  «  Au  diable  le 
Luxembourg  !  j'en  ai  assez  ;  (;eux  qui  vont  venir  nous  re- 
lever feront  le  reste.  »  Personne  ne  vint  les  relever,  et  ces 
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Jacobins,  qui  avouèrent  appartenir  aux  Vengeurs  de  Paris, 
se  retirèrent  à  onze  heures  moins  un  quart,  sans  armes  et 
sans  munitions,  mais  avec  des  bouteilles  de  vin  volées 
dans  les  caves.  Ajoutons  que  le  bureau  du  télégraphe  ne 
fut  pas  exempt  de  leurs  recherches.  Vn  revolver  déposé 
sur  une  table  et  appartenant  au  délégué  employé  à  la  télé- 
graphie, a  été  emporté  par  les  Vengeurs  de  Paris. 


Paris,  le  10  avril  1871. 
On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Ayant  adopté  les  veuves  et  les  enfants  de  tous  les 
citoyens  morts  pour  la  défense  des  droits  du  peuple, 
€  Décrète  : 

«  Art.  l^"".  —  Une  pension  de  600  fr.  sera  accordée  à 
la  femme  du  garde  national  tué  pour  la  défense  des  droits 
du  peuple,  après  enquête  qui  établira  ses  droits  et  ses  be- 
soins. 

«  Art.  2.  —  Chacun  des  enfants,  reconnus  ou  non, 
recevra  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  une  pension  an- 
nuelle de  365  fr.,  payable  par  douzièmes. 

«  Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  les  enfants  seraient  déjà 
privés  de  leur  mère,  ils  seront  élevés  aux  frais  de  la  Com- 
mune, qui  leur  fera  donner  l'éducation  intégrale  néces- 
saire pour  être  en  mesure  de  se  suffire  dans  la  société. 

<r  Art.  fi.  —  Les  ascendants,  père,  mère,  frères  et 
sœurs  de  tout  citoyen  mort  pour  la  défense  des  droits  de 
Paris,  et  qui  prouveront  que  le  défunt  était  pour  eux  un 
soutien  nécessaire,  pourront  être  admis  à  recevoir  une 
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pension  proportionnelle  à  leurs  besoins,  dans  les  limites 
de  100  à  800  fr.  par  personne. 

«  Art.  5.  —  Toute  enquête  nécessitée  par  l'applica- 
tion des  articles  ci-dessus  sera  faite  par  une  commission 
spéciale,  composée  de  six  membres  délégués  à  cet  elTet 
dans  chaque  arrondissement,  et  présidée  par  un  membre 
de  la  Commune  appartenant  à  l'arrondissement. 

«  Art.  6.  —  Un  comité,  composé  de  trois  membres 
de  la  Commune,  centralisera  les  résultats  produits  par 
l'enquête  et  statuera  en  dernier  ressort.  y> 


A  la  garde  nationale. 
(L  Citoyens, 

«  Nous  apprenons  que  certaines  inquiétudes  persistent 
dans  la  garde  nationale  au  sujet  du  citoyen  Dombrowski, 
nommé  commandant  de  la  place. 

«  On  lui  reproche  d'ôlre  étranger  et  inconnu  de  la  po- 
pulation parisienne. 

«  En  effet,  le  citoyen  Dombrowski  est  Polonais. 

«  Il  a  été  élu  chef  principal  de  la  dernière  insurrection 
polonaise,  et  a  tenu  tête  à  l'armée  russe  pendant  plusieurs 
mois. 

«  Il  a  été  général  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  qui  l'es- 
time tout  particulièrement.  Dès  qu'il  devint  commandant 
de  l'armée  des  Vosges,  le  premier  soin  de  Garibaldi  fut 
de  demander  le  concours  du  citoyen  Dombrowski.  Trochu 
refusa  de  le  laisser  partir  de  Paris,  et  le  fit  môme  incar- 
cérer. 

«  Le  citoyen  Dombrowski  a  également  fait  la  guerre  du 
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Caucase,  où  il  défendait,  comme  ici,  l'indépendance  d'une 
nation  menacée  par  un  ennemi  implacable. 

€  Le  citoyen  Dombrowski  est  donc  incontestablement 
un  homme  de  guerre  et  un  soldat  dévoué  de  la  République 
universelle. 

<c  La  commission  executive  de  la  Commune.  » 


€  Citoyens, 

€  Je  rappelle  aux  gardes  nationaux  de  Paris  qu'il  est 
absolument  interdit  de  passer  en  armes  sur  la  zone  neutre 
qui  entoure  Paris. 

«  Les  Prussiens  sont  rigides  exécuteurs  de  la  conven- 
tion et  veulent  qu'on  l'exécute  de  même. 

«  Ils  sont  dans  leur  droit,  et  nous  devons  le  respecter. 

«  En  conséquence ,  j'engage  formellement  les  gardes 
nationaux  à  ne  pas  se  promener  en  armes  sur  la  zone 
neutre. 

c  Paris,  le  10  avril  1871. 

v<  Le  délégué  de  la  guerre, 
«  Général  E.  Cluseret.  » 


Le  citoyen  Avrial  a  été  adjoint  à  la  commission  execu- 
tive, en  remplacement  du  citoyen  Lefrançais,  démision- 
naire. 


Les  membres  de  la  Commune  se  réuniront  demain 
mardi,  à  dix  heures  du  malin,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  et  en  séance  de  nuit  à  dix  heures  du  soir. 
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Consigne  réglant  la  situation  aux  portes  de  Parla. 

Ordre.  —  Consigne  formelle. 

«  Ne  laisser  sortir  de  Paris  que  tout  individu  muni 
d'un  laissez-passer  de  la  place  ou  de  la  préfecture  de  po- 
lice, s'il  n'est  garde  national  et  en  dehors  du  service. 

«  Quant  aux  autres  personnes,  il  leur  faut  un  laissez- 
passer  de  l'ex-préfecture  de  police. 

«  Tout  contrevenant  à  cette  consigne  sera  sévèrement 
puni. 

«  Chaque  officier  relevant  la  garde  doit  prendre  con- 
naissance de  cette  consigne. 

«  Les  officiers  qui  seraient  trouvés  en  défaut  passeront 

en  cour  martiale. 

«.  Le  commandant  de  place.  i> 


AVIS. 

Les  citoyennes  patriotes  sont  priées  de  se  réunir  au- 
jourd'hui mardi,  1 1  avril,  à  huit  heures  du  soir,  79,  rue 
du  Temple,  salle  Larched,  au  grand  café  de  la  Nation, 
afin  de  prendre  des  résolutions  définitives  pour  la  forma- 
lion  dans  tous  les  arrondissements  de  comités,  à  l'effet 
d'organiser  le  mouvemeiit  des  femmes  par  rapport  à  la 
défense  de  Paris,  au  cas  où  la  réaction  et  ses  gendarmes 
tenteraient  de  s'en  emparer. 


Appel  aux  citoyennes  de  Paris. 

«  l*aris  est  bloqué,  Paris  est  bombardé... 

<f  Citoyennes,  où  sont-ils  nos  enfants,  et  nos  frères,  et 
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nos  maris?'..  Entendez-vous  le  canon  qui  gronde  et  le 
tocsin  qui  sonne  l'appel  sacré  ? 

<c  Aux  armes!  La  patrie  est  en  danger!.., 

«  Est-ce  l'étranger  qui  revient  envahir  la  France? 
Sont-ce  les  légions  coalisées  des  tyrans  de  l'Europe  qui 
massacrent  nos  frères,  espérant  détruire,  avec  la  grande 
cité,  jusqu'au  souvenir  des  conquêtes  immortelles  que  de- 
puis un  siècle  nous  achetons  de  notre  sang  et  que  le 
monde  nomme  liberté,  égalité,  fraternité?.., 

«  Non,  ces  ennemis,  ces  assassins  du  peuple  et  de  la 
liberté  sont  des  Français!... 

«  Ce  vertige  fratricide  qui  s'empare  de  la  France,  ce 
combat  à  mort,  c'est  l'acte  final  de  l'éternel  antagonisme 
du  droit  et  de  la  force,  du  travail  et  de  l'exploitation,  du 
peuple  et  de  ses  bourreaux!... 

((  Nos  ennemis,  ce  sont  les  privilégiés  de  l'ordre  social 
actuel,  tous  ceux  qui  toujours  ont  vécu  de  nos  sueurs,  qui 
toujours  se  sont  engraissés  de  notre  misère... 

«  Ils  ont  vu  le  peuple  se  relever  en  s'écriant  :  «  Pas  de 
devoirs  sans  droits,  pas  de  droits  sans  devoirs  !  Nous  vou- 
lons le  travail,  mais  pour  en  garder  le  produit...  Plus 
d'exploiteurs,  plus  de  maîtres!...  Le  travail  et  le  bien-être 
pour  tous,  —  le  gouvernement  du  peuple  par  lui-même, 
—  la  Commune.  Vivre  libres  en  travaillant,  ou  mourir  en 
combattant!...  y> 

«  Et  la  crainte  de  se  voir  appelés  au  tribunal  du  peuple 
a  poussé  nos  ennemis  à  commettre  le  plus  grand  des  for- 
faits, la  guerre  civile  ! 

«  Citoyennes  de  Paris,  descendantes  des  femmes  de  la 
grande  Révolution,  qui,  au  nom  du  peuple  et  de  la  justice, 
marchaient  sur  Versailles,  ramenant  captif  Louis  XVI, 
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nous  mères,  femmes  et  sœurs  de  ce  peuple  français,  sup- 
porterons-nous plus  longtemps  que  la  misère  et  l'igno- 
rance fassent  des  ennemis  de  nos  enfants,  que  père  contre 
fils,  que  frère  contre  frère,  ils  viennent  s'entretuer  sous 
nos  yeux  pour  le  caprice  de  nos  oppresseurs,  qui  veulent 
l'anéantissement  de  Paris  après  l'avoir  livré  à  l'étranger? 

a  Citoyennes,  l'heure  décisive  est  arrivée.  Il  faut  que 
c'en  soit  fait  du  vieux  monde  !  Nous  voulons  èlre  libres  ! 
Et  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  se  lève  ;  tous  les 
peuples  civilisés  ont  les  yeux  sur  Paris,  altendant  noire 
triomphe  pour  à  leur  tour  se  délivrer.  Cette  même  Alle- 
magne —  dont  les  armées  princièrcs  dévastaient  notre 
patrie,  jurant  la  mort  à  ces  tendances  démocratiques  et 
socialistes,  —  est  elle-même  ébranlée  et  travaillée  par  le 
souffle  révolutionnaire  !  Aussi,  depuis  six  mois,  est-elle  en 
état  de  siège,  et  ses  représentants  ouvriers  sont  au  cachot! 
La  Russie  même  ne  voit  périr  ses  défenseurs  de  la  liberté 
que  pour  saluer  une  génération  nouvelle,  à  son  tour  prête 
5  combattre  et  à  mourir  pour  la  République  et  la  trans* 
formation  sociale! 

«  L'Irlande  et  la  Pologne,  qui  ne  meurent  que  pour  re- 
naître avec  une  énergie  nouvelle;  —  l'Espagne  et  l'Italie, 
qui  retrouvent  leur  vigueur  perdue  pour  se  joindre  à  la 
lutte  internationale  des  peuples;  —  l'Angleterre,  dont  la 
niasse  entière,  prolétaire  et  salariée,  devientrévolutionnaire 
par  position  sociale;  —  l'Autriche,  dont  le  gouverne- 
ment doit  réprimer  les  révoltes  simultanées  du  pays  même 
et  des  pouvoirs  s'aves,  —  cet  entrechoc  perpétuel  entre 
les  classes  régnantes  et  le  peuple  n'indique-t-il  pas  que 
l'arbre  de  la  liberté,  fécondé  par  les  flots  de  sang  versés 
durant  des  siècles,  a  enfin  porté  ses  fruits? 
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«  Citoyennes,  le  gant  est  jeté,  il  faut  vaincre  ou  mou- 
rir! Que  les  mères,  les  femmes  qui  se  disent  :  «  Que 
m'importe  le  triomphe  de  notre  cause,  si  je  dois  perdre 
ceux  que  j'aime  !  »  se  persuadent  enfin  que  le  seul  moyen 
de  sauver  ceux  qui  leur  sont  chers,  —  le  mari  qui  la  sou- 
tient, l'enfant  en  qui  elle  met  son  espoir,  —  c'est  de 
prendre  une  part  active  à  la  lutte  engagée,  pour  la  faire 
cesser  enfin  et  à  tout  jamais,  cette  lutte  fratricide  qui  ne 
peut  se  terminer  que  par  le  triomphe  du  peuple,  à  moins 
d'être  renouvelée  dans  un  avenir  prochain! 

«  Malheur  aux  mères,  si  une  fois  encore  le  peuple  suc- 
combait !  Ce  sont  leurs  fils  enfants  qui  payeront  cette  dé- 
faite, car  pour  nos  frères  et  nos  maris,  leur  tête  est  jouée, 
et  la  réaction  aura  beau  jeu!...  De  la  clémence,  ni  nous, 
ni  nos  ennemis  nous  n'en  voulons!... 

«  Citoyennes,  toutes  résolues,  toutes  unies,  veillons  à 
la  sûreté  de  notre  cause  !  Préparons-nous  à  défendre  et  à 
venger  nos  frères!  Aux  portes  de  Paris,  sur  les  barri- 
cades, dans  les  faubourgs,  n'imporle,  soyons  prêles,  au 
moment  donné,  à  joindre  nos  efforts  aux  leurs;  si  les  in- 
fâmes qui  fusillent  les  prisonniers,  qui  assassinent  nos 
chefs,  mitraillent  une  foule  de  femmes  désarmées,  tant 
mieux!  le  cri  d'horreur  et  d'indignation  de  la  France  et 
du  monde  achèvera  ce  que  nous  aurons  tenté!...  Et  si  les 
armes  et  les  baïonnettes  sont  toutes  utilisées  par  nos 
frères,  il  nous  restera  encore  des  pavés  pour  écraser  les 
traîtres!... 

«  Un  groupe  de  citoyennes,  h 


VINGT-CINQUIÈME   JOURNÉE 


Opérations  militaire*. 

11  avril. 

Le  canon  s'est  à  peine  l'ait  entendre  dans  la  matinée.  A 
midi,  la  lutte  s'annonce  par  la  voix  retentissante  des  pièces 
d'artillerie  et  les  décharges  des  mitrailleuses.  Les  troupes 
du  gouvernement  semblent  avoir  pour  objectif  les  forts  de 
Vanvres  et  d'issy.  A  Neuilly,  les  soldats  occupent  toujours 
l'entrée  de  la  ville  jusqu'à  l'église.  A  Asnières,  les  fédérés 
essaient  découper  la  retraite  aux  troupes  constitutionnelles, 
sans  pouvoir  y  parvenir. 

Vers  les  neuf  heures  du  soir,  tout  Paris  est  en  émoi.  De 
formidables  détonations,  d'une  sonorité  sans  égale,  font 
croire  que  les  remparts  sont  attaqués;  les  maisons  se 
ferment,  les  cafés  se  vident.  Les  forts  d'issy  et  de  Vanvres 
ripostent  avec  fureur  à  l'attaque  violente  des  batteries  de 
Châtillon;  les  coups  de  canon,  de  mitrailleuse,  ainsi  que 
les  feux  de  peloton  et  de  file,  se  succèdent  sans  interruption. 

A  minuit,  on  bat  le  rappel  et  la  générale  dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris;  des  bataillons  répondent  et  parlent 
pour  des  destinations  inconnues.  Somme  toute,  les  deux 
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partis  occupent  leurs  positions  respectives  (1).  D'après  les 
rapports,  généralement  n^iensongers  de  la  Commune,  les 
pertes  des  Vcrsaillais  seraient  considérables,  tandis  que 
celles  des  fédérés  seraient  ruinimes;  les  hôpitaux  et  les 
ambulances  de  Paris  sont  pourtant  remplis  de  blessés,  et 
la  plupart  sans  espérance  de  guérison. 

Voici  les  renseignements  officiels  fournis  par  la  Com- 
mune : 

«  L'attaque  des  Versaiilais  a  eu  lieu  entre  les  forts 
d'Issy  et  de  Vanvres.  Les  Versaiilais  se  sont  avancés  jus- 
qu'à cent  mètres  de  la  tranchée,  lis  ont  été  vigoureusement 
repoussés,  et,  dans  leur  fuite  ont  subi  des  pertes  considé- 
rables. De  notre  côté,  les  pertes  sont  à  peu  près  nulles.  » 


A  récole  Albert-le-Grand. 

Le  collège  Albert-le-Grand,  d'Arcueil,  a  dû,  lui  aussi, 
subir  la  loi  de  la  force  et  accepter  sa  part  de  réquisitions 
et  de  dangers,  dans  les  malheurs  du  pays.  Le  vendredi 
saint,  entre  trois  et  quatre  heures  de  l'après-midi,  des  fé- 
dérés du  201%  ayant  à  leur  tète  un  sous-lieutenant  du 
même  bataillon,  se  présentèrent  chez  les  Dominicains,  et 
réclamèrent  deux  espions  qu'on  avait  vu,  disaient-ils,  en- 

(1)  Si  Châtillon  a  quelque  peu  souffert  du  feu  des  insurgés, 
c'est  que  les  forts  possédaient  des  pièces  de  siège,  tandis  que  les 
troupes  de  Versailles  n'avaient  que  des  batteries  de  campagne. 
Aujourd'hui  la  butte  semble  garnie  de  tout  ce  qui  lui  manquait  : 
elle  a  des  pièces  de  siège,  des  pièces  de  24,  le  tout  appuyé  par 
des  batteries  volantes.  La  situation  de  l'insurrection  devient  de 
plus  en  plus  critique.  Les  gardes  nationaux  ne  peuvent  plus  faire 
le  moindre  mouvement  oifensif  en  avant  des  forts  du  sud. 
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Irer  dans  l'établissement.  Les  deux  espions  se  trouvaient 
être  le  chef  du  matériel  et  le  veilleur  de  nuit  du  collège. 
Ces  deux  braves  citoyens  s'étaient  arrogé  le  droit  d'accom- 
pagner un  parent  jusqu'à  la  grande  route  de  Montrouge; 
ils  avaient  déjà  été  arrêtés  pour  ce  fait,  puis  relâchés  sur 
l'intervention  de  M.  le  maire  d'Arcueil.  Le  R.  P.  Captier 
répondit  de  l'honorabilité  de  ses  deux  employés/Alors  un 
des  gardes  nationaux  prenant  la  parole,  dit  avec  animation  : 
«  Nous  nous  méfions  de  vous,  parce  que  les  hommes  de 
votre  caste  (sic)  sont  les  ennemis  du  peuple.  »  Le  digne 
prieur  répondit  avec  son  calme  habituel  :  «  Je  ne  vous  com- 
prends point;  j'ai  été  l'ami  du  peuple  jusqu'ici,  et  quoi 
qu'il  arrive,  je  lui  serai  dévoué  le  reste  de  ma  vie  ;  nos 
principes  sont  ceux  de  Jésus-Christ,  mort  à  pareil  jour 
pour  la  liberté  et  le  salut  du  peuple.  »  Aussitôt,  un  fédéré 
plus  savant  répliqua  :  Nous  ne  sommes  pas  les  etinemis  de 
Christ.  J'ai  toujours  admiré  Christ.  Il  a  été,  lui  aussi,  persé- 
cuté par  des  traîtres;  on  ne  lui  laissait  pas  la  liberté  de  parler, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  s'exprimait  en  paraboles...  La  con- 
versation continua  sur  le  même  ton  pendant  près  d'un 
quart  d'heure.  Quelques  fédérés,  au  visible  déplaisir  du 
sous-lieutenant,  eurent  des  égards  pour  les  religieux  à 
robe  blanche,  qu'on  ne  considérait  déjà  plus  comme  des 
ennemis  du  peuple.  Les  deux  espions  furent  néanmoins 
emmenés 

Le  P.  Captier,  si  dévoué  à  tout  ce  qui  l'entoure,  s'em- 
pressa de  réclamer,  auprès  du  commandant  du  fort  de 
Montrouge,  l'élargissement  des  captifs,  ce  qui  fut  accordé. 

Pendant  l'office  du  soir,  vers  les  six  heures  et  demie,  le 
capitaine  commandant  le  fort,  un  autre  capitaine  et  quelques 
fédérés  se  font  annoncer  chez  les  Dominicains.  Lecomman- 
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dant  du  i'orl  a  élé  soigné  à  l'ambulance  du  collège  pendant 
le  siège;  naturellement,  il  est  convenable  et  poli  avec  les 
religieux  ;  il  leur  promet  même  sa  protection,  dans  le  cas 
où  elle  pourrait  leur  être  utile.  Après  maintes  bonnes  pa- 
roles, la  visite  de  ces  Messieurs  se  termine  par  une  réqui- 
sition de  trois  lits  et  de  cent  couvertures.  Les  Dominicains, 
cela  se  conçoit,  ne  sont  pas  en  retard  de  courtoisie;  ils  se 
soumettent  à  la  réquisition  avec  leur  bonne  grâce  accoutu- 
mée. Le  Père  procureur  accompagne  au  fort  l'envoi  des  lits 
et  des  couvertures,  et  peut  s'assurer  par  lui-même  que  les 
fédérés,  en  grande  majorité,  n'ont  qu'un  désir  :  celui  de 
vivre  en  paix  dans  le  travail  et  la  liberté. 

Ajoutons  que  le  commandant  du  fort  de  iMontrouge  a 
été  dénoncé  à  la  Commune,  comme  s'étant  laissé  gagner 
par  les  belles  manières  des  Dominicains.  La  dénonciation 
estpartic  de  ce  201»  bataillon  qui  a  lâché  pied  à  la  première 
apparition  des  troupes  de  Versailles.  Ces  vaillants  voulaient 
chasser  les  Dominicains  du  collège  Albert-le-Grand;  ils 
eussent  été,  sans  doute,  si  on  le  leur  avait  permis,  magni- 
fiques d'élan  et  de  bravoure  contre  d'inoffensifs  religieux  ; 
ils  ont  été  superbes  de  peur  et  de  lâcheté  devant  des  soldats. 

Le  samedi  saint,  Albert-le-Grand  arbora  de  nouveau 
son  drapeau  d'ambulance,  et  reçut  quelques  blessés  de  la 
garde  nationale. 

Le  jour  de  Pâques,  le  commandant  du  fort,  le  colonel 
de  la  14«  légion  et  le  citoyen  Schneider,  membre  de  la 
Commune,  vinrent  visiter  l'ambulance  dominicaine.  Ces 
Messieurs  firent  une  seconde  réquisition  de  treize  lits  et 
cent  couvertures,  et  se  montrèrent  d'ailleurs  pleins  d'urba- 
nité. Avant  de  quitter  la  maison,  le  colonel  de  la  1^« 
avoua  tout  bas  au  P.  Captier  qu'il  était  peintre  en  bâti= 
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meiits  et  qu'il  s'estimerait  heureux  de  trnvuiller  pour  le 
collège,  quand  la  paix  serait  faite. 

Le  lendemain,  lundi  de  Pâques,  le  commandant  du  fort, 
accompagné  d'un  officier  de  la  garde  nationale,  parut  en- 
core à  l'école,  celte  fois  pour  prévenir  qucî  l'état-major  du 
sud  avait  choisi  le  collège  pour  lieu  de  sa  résidence. 

<c  Nos  élèves  et  nos  malades  ont  droit  à  des  égards, 
objecta  le  P.  Capticr.  Ce  serait  un  manque  de  respect  à 
l'enfance,  aussi  bien  qu'une  violation  de  la  neutralité,  que 
d'installer  dans  cette  maison  un  état-major;  vous  ne  vou- 
drez pas  déshonorer  la  cause  que  vous  servez,  en  nous 
obligeant  de  vider  notre  établissement.  »  Les  officiers  ré- 
pondirent que  le  collège  leur  convenait,  mais  toutefois 
qu'ils  réservaient  la  décision  du  général.  Aujourd'hui  cette 
décision  se  fait  encore  attendre;  l'état-major  s'est  arrêté  à 
Montrouge,  dans  un  couvent  de  religieuses,  sans  oublier 
complètement  Je  collège  d'Arcueil ,  qu'on  réquisitionne 
chaque  jour,  en  guise  de  souvenir. 


Chcx  les  Frères,  rue  Ondinot. 

Ce  matin,  vers  dix  heures,  la  maison  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  rue  Oudinot,  a  été  cernée  par  les 
bandes  de  la  Commune.  Le  citoyen  Ilivault,  commissaire 
central  de  police,  accompagné  de  deux  autres  citoyens, 
ayant  pénétré  dans  l'établissement,  a  aussitôt  demandé  le 
frère  Philippe,  supérieur  général  de  l'Institut.  Le  véné- 
rable supérieur,  parti  hier  de  Paris  pour  l'inspeclion  de 
ses  maisons  du  Midi,  a  été  remplacé  par  le  frère  Calixte, 
premier  assistant,  vieillard  de  soixante-quinze  ans.  La  re- 
cherche des  armes,  dit  VUnivers,  fut  le  prétexte,  mais  la 
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sauie  et  le  vol  de  la  caisse,  qui  pouvait  contenir  2,000  et 
quelques  francs,  de  deux  calices,  de  deux  ciboires  et  d'un 
ostensoir,  ont  été  l'unique  but  de  cette  sacrilège  et  impie 
violence  à  main  armée,  les  deux  sbires  acolytes  du  sieur 
Rivault  n'ayant  pas  quitté  un  instant  leur  revolver. 

Ils  ne  se  sont  heureusement  pas  présentés  du  côté  où 
étaient  les  malades  et  les  blessés,  car  les  protestations  et 
les  injures  ne  leur  auraient  pas  été  épargnées.  Ils  se  sont 
fait  conduire  à  la  cuisine,  à  la  dépense,  à  la  cave,  à  la 
caisse,  à  la  sacristie  et  à  la  chapelle,  où  ils  ont  fait  ouvrir 
les  tabernacles  pour  prendre  les  ciboires.  M.  le  second  au- 
mônier recueillit  les  saintes  espèces  dans  un  corporal,  et 
les  voleurs  sacrilèges  affectèrent  de  jeter  brutalement  le 
ciboire  sur  la  table  de  l'autel. 

Ils  croyaient  trouver  de  l'argenterie,  vaisselle  ou  tim- 
bales; mais  quand  on  les  conduisit  près  de  l'évier,  ne 
trouvant  que  des  plats,  assiettes  et  tasses  en  fer  battu  éta- 
mé,  ils  donnèrent  à  une  corbeille  qui  les  contenait  de 
dédaigneux  coups  de  pied. 

Le  vol  accompli,  les  spoliateurs  revinrent  avec  leur 
butin  et  se  placèrent  dans  la  cour  principale,  entourés  de 
gardes  nationaux  qui  quittèrent  leur  poste  de  faction.  Un 
fiacre  requis  attendait  dans  la  rue  :  on  le  fit  entrer.  Au 
dehors,  une  foule  nombreuse  stationnait  indignée;  des 
femmes  pleuraient.  Au  dedans,  énergiques  protestations, 
quand  surtout  de  sa  voix  rauque  le  gamin  de  commis- 
saire (il  peut  avoir  vingt-quatre  à  vingt-six  ans)  intimait 
brutalement  ses  ordres  au  frère  Calixte,  qui  n'a  pas  moins 
de  soixante-quinze  ans.  Il  ignorait  sans  doute,  M.  le  com- 
missaire, que  le  bon  frère  est  usé  par  l'enseignement  qu'il 
donnait  déjà  à  la  population  ouvrière  du  Gros-Caillou  en 
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J815,  affaibli  par  les  durs  travaux  que  donne  l'adminis- 
Iration  d'un  inslilut  qui  comple  plus  de  1,120  maisons  de 
résidence,  plus  de  2,2/i0  écoles  subdivisées  en  7,Zi50  clas- 
ses, et  où  396,000  élèves,  de  tout  ûge,  reçoivent  des  le- 
çons dont  n'auraient  pas  mal  besoin  certains  membres  des 
comités  et  sous-comités,  dont  les  billets  souvent  illisibles, 
mal  rédigés,  pullulent  de  fautes. 

Les  frères  de  tout  Age  entourent  le  vénérable  assistant; 
un  instant,  le  commissaire  voit  l'impossibilité  de  l'enlever; 
il  menace  d'envoyer  requérir  un  bataillon.  On  se  moque 
de  lui  ;  il  donne  l'ordre  d'arrêter  un  frère  qui  proteste 
trop  énergiquement  :  on  n'en  fait  rien.  Des  qualificatifs 
pour  l'infamie  de  sa  démarche  et  de  son  vol  à  main  ar- 
mée lui  arrivent  de  toutes  parts.  Tous  les  frères  présents 
veulent  accompagner  en  prison  le  frère  Calixte;  enfin,  le 
frère  Baudime,  autre  assistant,  a  déjà  son  chapeau  pour 
partir  ;  il  ne  reste  que  parce  que  le  sieur  Rivault  lui  cer- 
tifie qu'il  va  faire  son  possible  pour  que  le  prisonnier  soit 
rendu  vivement  à  la  liberté. 

Le  frère  Calixte  reçoit  pendant  vingt  minutes  les  témoi- 
gnages de  la  plus  vive  affection,  et  les  communeux  en- 
tendent dire  énergiquement  :  «  C'est  einsi  que  la  Com- 
mune entend  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  ;  c'est  ainsi 
'  qu'elle  reconnaît  et  protège  la  liberté  de  conscience  et  la 
propriété;  c'est  ainsi  qu'elle  remercie  des  hommes  qui 
ont,  depuis  le  mois  d'août,  hospitalisé  et  soigné  plus  de 
1,300  hommes,  dont  1,022  malades  et  blessés;  qui  ont 
passé  les  nuits,  exposé  leurs  jours  sur  les  champs  de  ba- 
taille et  dans  les  ambulances!  C'est  bien  digne  des  lâches 
qui  poussent  en  avant  de  pauvres  égarés  et  s'esquivent 
sous  des  déguisements  que  ne  possèdent  pas  les  mnlheu- 
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reux  qu'ils  (ont  tuer  pour  le  Iriomphe  de  leurs  ^uineuse^ 
et  stupides  idées.  » 

Le  frère  Calixte,  parti  de  la  maison  à  onze  heures  qua- 
rante minutes,  y  rentrait,  à  la  satisfaction  générale,  à 
midi  quarante-cinq  miiiutes. 


Le  citoyen  Dombro^ski. 

La  Commune  a  jugé  bon  de  nous  renseigner  sur  le  ci- 
toyen Dombrowski.  La  lettre  suivante,  adressée  à  divers 
journaux,  contient  des  détails  intéressants  sur  le  général 
improvisé  de  la  Commune;  le  masque  est  arraché  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  11  y  a  des  hommes  qui  n'ont  pas  de  patrie,  mais  dont 
le  nom  semble  indiquer  la  nationalité.  A  ce  tilre,  M.  Dom- 
browski doit-être  Russe  ou  Polonais,  sans  qu'il  me  soit 
possible  d'affirmer  d'une  manière  exacte  son  origine.  Mais 
ce  que  je  puis  déclarer  hautement,  et  sons  crainte  d'être 
démentij  c'est  que  le  nouveau  commandant  nommé  par  la 
Commune  est  un  ancien  officier  de  l'armée  russe  ;  c'est 
qu'il  n'a  jamais  été  élu  chef  de  l'insurrection  polonaise,  à 
laquelle  il  n'a  d'ailleurs  pris  aucune  part  ;  qu'il  n'a  jamais 
pu  tenir  tête  à  l'armée  russe  pendant  plusieurs  mois, 
par  la  raison  très-simple  qu'il  était  alors  en  prison,  comme 
inculpé  dans  un  complot  socialiste  russe. 

a  Si  M.  Dombrowski  a  fait  la  guerre  du  Caucase,  ce  n'a 
pu  être  que  dam  les  rangs  de  r armée  moscovite^  mais  non 
pour  l'indépendance  de  cette  contrée,  ainsi  que  le  prétend 
la  proclamation  de  la  Commune. 

€  La  seule  chose  qui  puisse  être  vraie  dans  ce  docu- 
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ment  officiel,  c'est  que  M.  Dombrowski  soit  un  soldat  dé- 
voué à  la  République  universelle.  Il  est  possible  que,  sous 
ce  rapport,  il  ait  les  sympathies  de  Garibaldi,  bien  qu'il 
me  soit  parfaitement  démontré  que  ce  dernier  n'a  jamais 
ni  vu  ni  connu  l'homme  qui  commande  aujourd'hui  la 
place  de  Paris. 

a  Je  dois  ajouter  que,  pour  l'émigration  polonaise,  le 
nom  de  M,  Dombrowski  n'a  d'autres  notoriété  que  celle 
que  lui  a  valu  le  long  emprisonnement  qu'il  a  dû  subir 
comme  impliqué  dans  le  procès  des  faux  billets  de  la 
Banque  russe,  procès  qui  s'est  déroulé  à  la  dernière  ses- 
sion de  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 

«  Suum  cuique.  Rendons  au  héros  ce  qui  appartient  au 
héros,  et  c'est  ce  qu'oublie  de  faire  la  proclamation  de  la 
Commune  en  lui  attribuant  des  titres  qu'il  n'eut  jamais,  et 
dont  il  s'empressera,  sans  doute,  de  décliner  l'honneur 
avec  la  loyauté  que  je  lui  suppose. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

A...  G..., 

«  Aide-de-camp  du  prince  Ppniatowski  en  1812 
et  181  S,  conseiller  d'Etat  en  1831 ,  n 

«  P.  S.  —  Bien  qu'il  y  ait  quelque  danger  à  dire  la  vé- 
rité par  ces  temps  d'arbitraire  et  de  persécution,  je  vous 
autorise  cependant  à  publier  mon  nom,  si  c'est  indispen- 
sable à  la  publicité  de  ma  lettre  :  elle  résume  l'opinion 
des  membres  les  plus  influents  et  les  plus  distingués  de 
l'émigration  polonaise,  qui  repousse  toute  ombre  de  soli- 
darité avec  un  homme  qu'elle  ne  peut  voir  sans  dégoût,  en 
train  de  se  faire  une  triste  célébrité.  » 
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On  lit  clans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  se 
vante  ouvertement  d'avoir  introduit  dans  les  bataillons  de 
la  garde  nationale  des  agents  qui  cherchent  à  y  jeter  le 
désordre  ; 

«  Considérant  que  les  ennemis  de  la  République  et 
de  la  Commune  cherchent  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  produire  dans  ces  bataillons  l'indiscipline,  espé- 
rant désarmer  ainsi  ceux  qu'ils  ne  peuvent  vaincre  par  les 
armes  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  peut  y  ^voir  de  force  militaire 
sans  ordre,  et  qu'il  est  nécessaire,  en  face  de  la  gravité 
des  circonstances,  d'établir  une  rigoureuse  discipline,  qui 
donne  à  la  garde  nationale  une  cohésion  qui  la  rende  in- 
vincible, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Il  sera  immédiatement  institué  un  conseil 
de  guerre  dans  chaque  légion. 

«  Art.  2.  —  Ces  conseils  de  guerre  seront  composés  de 
sept  membres,  savoir  : 

€  Un  officier  supérieur,  président  ; 

«  Deux  officiers  ; 

<i  Deux  sous-officiers  et  deux  gardes. 

«  Art.  3.  —  Il  y  aura  un  conseil  disciplinaire  par  ba- 
taillon. 

«  Art.  à.  ■ —  Les  conseils  disciplinaires  seront  composés 
d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  compagnies  dans  le 
bataillon,  à  raison  d'un  membre  par  compagnie,  sans  dis- 
tinction de  grade. 
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«  Ils  seront  nommas  a  l'élection  et  toujours  révocables 
par  la  commission  executive,  sur  la  proposition  du  délégué 
à  la  guerre. 

(c  Art.  5.  —  Les  membres  des  conseils  de  guerre  se- 
ront élus  par  les  délégués  des  compagnies. 

«  AuT.  6.  —  Seront  juslicinblcs  des  conseils  de  guerre 
et  disciplinaires  les  gardes  nationaux  de  la  légion  du  ba- 
taillon. 

«  Art.  7.  —  Le  conseil  de  guerre  prononcera  toutes 
les  peines  en  usage. 

((  AuT.  S.  —  Aucune  condamnation  aflliclive  ou  infa- 
mante, prononcée  par  les  conseils  de  guerre,  ne  pourra 
être  exécutée  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  ratificalion 
d'une  cour  de  révision  spécialement  créée  h  cet  effet. 

a  Cette  commission  de  révision  se  composera  de  sept 
membres  tirés  au  sort  parmi  les  membres  élus  des  conseils 
de  guerre  de  la  garde  nnlionnle  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions. 

«  Art.  9.  —  Le  conseil  disciplinaire  pourra  prononcer 
la  prison  depuis  un  jour  jusqu'^  trente. 

«  Art.  10.  —  Tout  officier  peut  infliger  do  un  ù  cinq 
jours  d'emprisonnement  à  tout  subordonné,  mais  il  sera 
tenu  de  justifier  immédiatement  devant  le  conseil  discipli- 
naire des  motifs  de  la  puniiion  prononcée, 

«  Art.  11.  —  11  sera  tenu  dans  chaque  bataillon  et  lé- 
gion un  état  des  punitions  infligées  dans  les  vingt-quatre 
heures.,  lequel  sera  envoyé  chnque  malin  au  rapport  de  la 
place. 

ce  Art.  lii.  —  Aucune  condamnation  capitale  ne  recevra 
son  exécution  avant  que  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt n'ait  été  visée  par  la  coiflmission  executive. 
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«  Art.  13.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  se- 
ront en  vigueur  que  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
«  Paris,  le  11  avril  1871.  > 


«  La  Commune  de  Paris, 
a  Décrète  : 

<  Tout  citoyen,  fonctionnaire  ou  industriel,  détenteur 
d'armes  de  guerre  et  de  munitions,  par  suite  de  com- 
mandes non  suivies  de  livraison,  ouïes  ayant  en  dépôt  sous 
un  prétexte  quelconque,  aura  à  en  faire  la  déclaration 
dans  les  quarante-huit  heures  au  ministère  de  la  guerre. 
Tout  contrevenant  au  présent  décret  sera  rendu  respon- 
sable et  traduit  immédiatement  devant  un  conseil  de  guerre. 

€  Paris,  le  11  avril  1871.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Sur  la  proposition  du  comité  de  sûreté  générale, 

«  Attendu  que  le  prix  des  passe-ports,  fixé  jusqu'ici, 
d'après  les  anciens  règlements,  à  2  fr.,  est  inabordable 
pour  la  plupart  des  citoyens  ; 

<(  Que  journellement  des  passeports  sont  réclamés  par 
des  femmes  et  des  enfants, 
«  Arrête  : 

«  Art.  1^'.  —  Le  prix  des  passe-ports  est  fixé  à  50  cen- 
times. 

<c  Art.  2.  —  Les  maires  pourront  délivrer  des  certificats 
sur  la  vue  desquels  le  comité  de  sûreté  générale  donnera 
des  passe-ports  gratuits. 

(c  Paris,  le  11  avril  1871.  » 
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Le  citoyen  Goupil  a  donne  sa  démissiorl  de  membre  uc 
la  Commune. 


Le  citoyen  Amouroux  a  été  nommé  secrétaire  de  la 
Commune. 


Dorénavant,  le  procès-verbal  de  chaque  séance  de  la 
Commune  sera  inséré  au  Journal  officiel. 


Les  otages. 

Les  journaux  de  la  Commune  publient  deux  lettres, 
l'une  de  l'archevêque  de  Paris ,  l'autre  du  vénérable 
abbé  Deguerry.  Nous  ne  pouvons  vérifi  r  le  contexte  de 
ces  deux  documents,  datés  d'un  lieu  qui  implique  peu  de 
liberté  et  adressés  à  M.  Thiers,  dans  un  but  d'humanité. 
Un  membre  de  la  Commune  a  insinué  dans  son  journal 
queM«'"  Darboy  etiM.  Deguerry  n'avaient  fait  cette  démarcne 
que  par  crainte  de  voir  exercer  contre  eux  des  repré- 
sailles, en  vertu  des  otages.  Entre  les  basses  insinuations 
d'un  échappé  de  prison,  et  les  affirmations  des  augustes 
captifs,  le  choix  d'un  honnête  homme  est  fait. 

Voici  ces  deux  lettres  : 

«  Prison  de  Mazas,  le  8  avril  1871. 
<i  Monsieur  le  président, 

«  Hier  vendredi,  après  un  interrogatoire  que  j'ai  subi  à 
Mazas,  où  je  suis  détenu  en  ce  moment,  les  personnes  qui 
venaient  m'inlerroger  m'ont  assuré  que  des  actes  barbares 
avaient  été  commis  contre  des  gardes  nationaux  par  divers 
corps  de  l'armée,  dans  les  derniers  combats  :  on  aurait  fu- 
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sillé  les  prisonniers  et  achevé  les  blessés  sur  le  champ  de 
bataille.  Ces  personnes,  voyant  combien  j'hésitais  à  croire 
que  de  tels  actes  pussent  être  exercés  par  des  Français 
contre  des  Français,  m'ont  dit  ne  parler  que  d'après  des 
renseignements  certains. 

(n  Je  pars  de  là,  Monsieur  le  président,  pour  appeler  votre 
attention  sur  un  fait  aussi  grave,  qui,  peut-être,  ne  vous 
est  pas  connu,  et  pour  vous  prier  instamment  de  voir  ce 
qu'il  y  aurait  à  faire  dans  des  conjectures  si  douloureuses. 
Si  une  enquête  forçait  à  dire  qu'en  effet  d'atroces  excès 
ont  ajouté  à  l'horreur  de  nos  discordes  fratricides,  ils  ne 
seraient  certainement  que  le  résultat  d'emportements  par- 
ticuliers et  tout  individuels.  Néanmoins,  il  est  possible 
peut-être  d'en  prévenir  le  retour,  et  j'ai  pensé  que  vous 
pouvez  plus  que  personne  prendre  à  ce  sujet  des  mesures 
efficaces. 

«  Personne  ne  trouvera  mauvais  qu'au  milieu  de  la  lutte 
actuelle,  étant  donné  le  caractère  qu'elle  a  revêtu  dans  ces 
derniers  jours,  j'intervienne  auprès  de  tous  ceux  qui  peuvent 
la  modérer  ou  la  faire  finir. 

«  L'humanité,  la  religion  me  le  conseillent  et  me  l'or- 
donnent. 

((  Je  n'ai  que  des  supplications  ;  je  vous  les  adresse  avec 
confiance. 

((  Elles  partent  d'un  cœur  d'homme  qui  compatit  depuis 
plusieurs  mois  à  bien  des  misères;  elles  parlent  d'un  cœur 
français,  que  les  déchirements  de  la  patrie  font  douloureu- 
sement saigner;  elles  partent  d'un  cœur  religieux  et  épis- 
copal,  qui  est  prêt  à  tous  les  sacrifices,  même  à  celui  de 
la  vie,  en  faveur  de  ceux  que  Dieu  lui  a  donnés  pour  com- 
patriotes et  diocésains. 
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'i  Je  vous  en  conjure  donc,  iMonsieur  le  président,  usez 
de  lout  votre  ascendant  pour  amener  promptement  la  fin 
de  notre  guerre  civile,  et  en  tout  cas  pour  en  adoucir  le 
caractère,  autant  que  cela  peut  dépendre  de  vous. 

a  Veuillez,  Monsieur  le  président,  agréer  l'hommage  de 
nos  sentiments  très-respectueux. 

«  f  G.  Darboy, 

«  Archevêque  de  Paris.  » 

• 

«  P.  S.  —  La  teneur  de  ma  lettre  prouve  assez  que  je 
l'ai  écrite  d'après  la  communication  qui  m'a  été  faite  ;  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  l'ai  écrite  non-seulement 
en  dehors  de  toute  pression,  mais  spontanément  et  de  grand 
cœur.  «  -KG.  » 


A  Messieurs  les  membres  du  gouvernement,  à  Versailles. 

«  Paris,  le  7  avril  1871. 
<.(  Messieurs. 

(t  De  mon  libre  mouvement  et  sous  l'inspiration  de  ma 
conscience,  je  viens  vous  demander  avec  instance  d'empê- 
cher toutes  les  exécutions  soit  de  blessés,  soit  de  prisonniers. 

«  Ces  exécutions  soulèvent  de  grandes  colères  à  Paris  et 
peuvent  y  produire  de  terribles  représailles. 

«  Ainsi  l'on  est  résolu,  à  chaque  nouvelle  exécution, 
d'en  ordonner  deux  des  nombreux  otages  que  l'on  a  entre 
les  mains. 

«  Jugez  à  quel  point  ce  que  je  vous  demande  comme 
prêtre  est  d'une  rigoureuse  et  absolue  néccessité. 
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*(  J'ai  l'honneur  d'ôtre  respectueusement  votre  très- 
hurrible  serviteur. 

«  II.  Deguerry, 

«  Curé  de  la  Madeleine,  au  dépôt  de  la  Conciergerie.  » 

<^  P.  S.  —  Je  crois  devoir  vous  déclarer  que  j*ai  conçu 
et  écrit  celte  lettre  sans  aucune  pression,  mais,  comme  je 
l'ai  dit  au  commencement,  de  mon  libre  mouvement. 

«  H.  D.  > 


VINGT-SIXIÈME    JOURNÉE. 


12  avril. 

iJès  le  point  du  jour,  le  Mont-Valérieii  ouvre  un  îeu 
violent  sur  la  porte  Maillot  et  aux  alonlours  de  l'Arc-de- 
Triomphe.  Les  obus  pleuvent  dans  l'avenue  de  la  Grande- 
Armée;  les  fédérés  répondent  faiblement  à  celle  formi- 
dable artillerie.  Plusieurs  maisons  de  la  rue  de  Presbourg 
ont  été  atleinles.  Les  projoclilcs  ont  laissé  leurs  traces  sur 
l'Arc-de-Triomplie,  sans  beaucoup  Tendommager. 

A  Neuilly,  la  canonnade  a  une  certaine  intensité.  Les 
avanl-posles  des  deux  cotés  sont  toujours  dans  les  mêmes 
positions. 

A  Asnwresj  une  batterie  a  été  établie  par  les  fédérés,  en 
tète  du  pont,  sur  la  rive  droite;  les  coups  sont  dirigés  sur 
le  pont  de  Neuilly,  que  les  forces  de  la  Commune  essaient 
de  prendre  en  écharpe,  tout  en  attaquant  l'armée  de  Ver- 
sailles par  le  flanc.  Les  voitures  d'ambulance  circulent  par 
dillérenls  cbemins  pour  relever  les  blessés  (I).  Les  gardes 

(^1)  Le  eoiamamlant  du  173^  bataillon  a  été  tué  raide  dune 
balle  de  chassepot  au  milieu  du  front;  il  essayait  de  rallier  ses 
troupes  qui  so  débandaient;  c'était  un  jouno  homme  sorti  de 
IKi-olc  poh torhniquc  que  nous  avions  reniaïqué.  le  24  mars,  en 
I  i>>-t!Miie  do  l'écolp,  au  milieu  drs  insurj;és  de  lîelleville. 
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nationaux  déploient  un  courage  qu'on  ne  leL?r  connaissait 
pas  pendant  le  siège;  ils  étaient  moins  vaillants  contre  les 
Prussiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  troupes  de  Versailles  oc- 
cupent toujours  la  ligne  extrême  qui  s'étend  de  Neuilly  à 
Levallois-Perret. 

Les  forts  de  Vanvres  et  d'Issy  ont  tiré  sur  les  positions 
de  Chalillon.  Il  s'agissait  d'empêcher  des  travaux  de  ter- 
rassement qui  s'exécutaient  sur  ce  plateau.  Le  plateau  n'a 
que  faiblement  répondu.  Dans  toutes  ces  affaires,  l'avan- 
tage est  resté  aux  troupes  de  Versailles. 


Les  toasteurs  de  Presseusê  et  Monnod. 

Deux  hommes  de  cœur,  connus  et  estimés  de  tout  Paris, 
ont  adressé  à  la  presse  libérale  les  deux  lettres  suivantes: 

Paris,  ce  11  avril  1871. 
«  Monsieur  le  rédateur, 

K  Permettez-moi,  en  m'associant  à  vos  généreuses  et 
courageuses  protestations  contre  un  état  de  choses  sans 
pareil  dans  notre  histoire  contemporaine,  d'insister  sur 
l'une  des  plus  graves  atteintes  qui  aient  été  portées  à  la 
liberté  depuis  le  18  mars;  je  veux  parler  de  l'injuste  in- 
carcération de  l'archevêque  de  Paris  et  de  quelques-uns 
des  membres  les  plus  éminents  du  clergé.  Appartenant  à 
une  Église  qui  n'est  pas  la  sienne  et  s'en  dislingue  par  son 
principe  même,  je  suis  d'autant  plus  poussé  par  ma  cons- 
cience à  déclarer  que  tous  les  chrétiens,  je  dirai  plus,  tous 
les  amis  de  la  liberté  religieuse,  sont  atteints  par  le  coup 
qui  a  frappé  le  clergé  catholique  de  Paris. 

c<  Nous  iwons  défendu  eu  toute  occasion  [o  droit  çacrc 
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de  la  conscience;  nous  ne  nous  tairons  pas  quand  il  est 
loulé  aux  pieds,  avec  tant  d'autres,  dans  notre  malheureuse 
cité. 

«  Nous  portons  notre  proleslalion  au  grand  tribunal  de 
la  conscience  pcibliqne,  qui  finira  bien  par  se  faire  entendre. 

V  llecevez,  iMonsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  nnes 
sentiments  les  plus  distingués. 

c(    E.  DE  PUESSENSÉ, 

((  Pasteur.  » 


«  Palis,  le  11  avril  1871. 

«  Monsieur  le  directeur, 

«  Permettez-moi  d'emprunter  la  voie  de  votre  journal 
pour  exprimer  la  douleur  avec  laquelle  j'ai  appris  l'incarcé- 
ration de  l'archevêque  de  Paris  et  d'un  assez  grand  nombre 
de  prclres  entourés  de  l'eslimcpubliquo.. T'appartiens  à  une 
Église  dont  les  pasteurs  et  les  fidèles  furent  dans  un  temps 
mis  en  prison  ou  à  mort  en  France,  ou  forcés  à  l'exil;  mais 
je  me  souviens  que  l'un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée 
des  représentants  de  la  nation,  après  la  révolution  de  1789, 
fut  de  rappeler  les  protestants  exilés  ou  leurs  enfants,  et 
je  me  fais  gloire  d'être  moi-même  un  de  ces  enfants  exilés. 
Comment  ne  protesterais-je  pas,  quand  des  chrétiens  fran- 
çais appartenant  à  une  communion  diflcrenle  de  la  mienne 
sont  traités  par  des  concitoyens  comme  s'ils  élaient  des 
malfaiteurs?  Que  si  quelque  ministre  delà  religion,  proles- 
tant ou  catholique,  avait  commis  un  délit,  ce  n'est  pas  moi 
ni,  je  pense,  aucun  des  prêlres  dont  je  parle,  qui  demande- 
rail  qu'il  ne  fût  pas  puni  après  avoir  été  jugé.  Mais  en 
voyant  frapper  «ans  jugement  et  même  sans  accusation  duî; 
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hoiiiiiies  (jiie  Ja  Fiance  vénère,  je  sens  que  c'est  la  France 
que  l'on  frappe,  et  je  m'indigne,  et  je  prie  pour  eux  el 
pour  la  France. 

((  Si  j'ai  pleuré  sur  mon  pays  quand  l'étranger  le  foulait 
aux  pieds  et  l'ensanglantait,  je  pleure  plus  amèrement 
quand  ses  propres  enfants  le  déchirent  et  le  poussent  à  se 
déchirer  de  ses  propres  mains.  Si  quelqu'un  me  reprochait 
ma  douleur,  si  l'on  m'en  faisait  un  crime,  je  répondrais  : 
Emprisonnez-moi,  si  vous  le  voulez,  à  la  place  de  ceux  dont 
je  prends  la  défense  :  je  continuerai  de  prier  pour  la  France, 
et  je  prierai  aussi  pour  vous,  comme  je  crois  que  le  font 
ces  prêtres  eux-mêmes,  et  je  demeurerai  persuadé  que  le 
salut  de  la  France  est  dans  la  constitution  d'une  vraie  ré- 
publique unie  au  vrai  christianisme,  celui  de  la  repentance, 
de  la  foi  et  de  la  charité. 

«  Agréez,  Monsieur  le  directeur,  mes  sentiments  respec- 
tueux et  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  votre  dé- 
fense de  nos  libertés. 

«.  Guillaume  Monnod, 
«  Pasteur.  » 


La  le^ée  forcée. 

La  Commune  insiste  toujours  sur  les  enrôlements  obli- 
gatoires; elle  prétend  par  là  sauver  le  monde  moral  ^ 
comme  si  le  monde  moral  avait  quelque  chose  à  espérer 
d'un  pouvoir  criminel.  Ces  Messieurs,  pourtant,  ne  devaient 
armer,  de  prime  abord,  que  des  volontaires.  Les  volon- 
taires ayant  fait  défaut,  malgré  l'appât  de  grosses  soldes, 
on  a  décrété  la  levée  en  masse  de  tous  les  hommes  va- 
lides et  institué  dans  chaque  arrondissement  des  conseils 
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(le  -j^uerre  coiilre  les  i  éfraclaires.  Quelques  femmes  déna- 
turées poussent  leurs  maris  aux  remparts;  mais  les  mères 
cachent  leurs  fils  et  s'arment  elles-mêmes  pour  défendre 
l'entrée  de  leur  domicile.  Ln  place  des  honnêtes  gens 
n'est  pas  sous  le  drapeau  rouge,  à  côté  d'hommes  sans 
aveu.  Le  rappel  et  la  générale  peuvent  bien  entraîner  les 
repris  de  justice,  ils  ne  sauraient  nous  décider  à  grossir 
les  rangs  des  émeutiers  et  des  ennemis  de  notre  pays.  La 
Commune  est  le  rendez-vous  des  étrangers  en  quête  de 
commandements  et  de  sinécures.  Deux  hommes  sans  pa- 
trie et  avares  de  leur  sang  sont  à  la  tête  des  forces  insur- 
rectionnelles de  Paris.  Le  pain  que  mangent  ces  cher- 
cheurs d'aventures  est  le  pain  du  vol  et  de  l'assassinat. 
Nous  aurons  bientôt  des  comptes  à  demander  aux  spécu- 
lateurs de  nos  misères;  quand  les  masques  seront  levés, 
chaque  pays  reconnaîtra  les  siens. 


La  veuve  du  général  Duval,  ayant  exprimé  le  désir  d'a- 
voir le  cadavre  de  son  mari,  s'est  adressée  à  l'archevêqiu' 
retenu  en  cellule  à  la  prison  de  Mazas,  et  lui  a  demandé 
d'écrire  une  lettre  au  général  Vinoy.  M'"<^  Duval,  grâce  à 
la  lettre  de  l'archevêque  de  Paris,  a  vu  le  général  Vinoy, 
qui  lui  a  rendu  le 'corps  de  son  mari.  Mais  elle  a  dû  s'en- 
gager à  ne  pas  le  ramener  à  Paris  et  à  l'inhumer  dans  un 
village  des  environs. 


L'or  et  l'argent  qu'on  a  trouvés  dans  les  églises  ont  été 
envoyés  à  la  xMoimaie,  ainsi  que  l'argenterie  des  minis- 
tères, pour  en  faire  des  pièces  d'or  et  d'argent. 
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On  lit  dans  le  Journal  officiel  ck  la  Commune  : 

(K  La  Commune  de  Paris, 

<i  Vu  l'avis  du  délégué  à  la  guerre,  qui  s'engage  à  ren- 
dre le  vote  possible  à  tous  les  citoyens  appelés  aux  avant- 
postes  pour  la  défense  de  leurs  droils. 

«  Décrète  : 

d  Art.  l'^^^  —  Les  élections  communales  complémen- 
taires auront  lieu  le  dimanche  16  avril. 

((  Art.  2.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  de  huit  heures  du 
malin  à  huit  heures  du  soir. 

«  Art.  3.  —  Le  dépouillement  se  fera  imniédiatement. 

((  Paris,  le  12  avril  1871.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  la  colonne  impériale  de  la  place 
Vendôme  est  un  monument  de  barbarie,  un  symbole  de 
force  brute  et  de  fausse  gloire,  une  affirmation  du  milita- 
risme, une  négation  du  droit  international,  une  insulte 
permanente  des  vainqueurs  aux  vaincus,  un  attentat  per- 
pétuel à  l'un -des  trois  grands  principes  de  la  République 
française,  la  fraternité,  .  , 

«  Décrète  : 
«  Article  uniol'e.  —  La  colonne  de  la  place  Vendôme 
sera  démolie. 

«  Paris,  le  12  avril  1871.  % 


«  La  Commune  de  Paris, 

a  Vu  les  questions  multiples  que  soulève  la  loi  sur  les 
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(échéances,  à  cause  des  nombreux  inlérêls  auxquels  elle 
touche,  et  la  nécessilé  d'un  examen  plus  approfondi, 

a  Arrête  :  , 

a  Article  unique.  —  Toutes  poursuites  pour  échéances 
«ont  suspendues  jusqu'au  jour  oii  paroîlra,  au  Jourvnl  of- 
ficiel, le  décret  sur  les  échéances. 

((   Paris,  le  12  avril  1871.   ^ 


(Solde  (le  la  garde  nationale. 

«   La  délégation  des  finances   et  la  délégation  de  hu 
guerre, 

(c  Arrêtent  : 

a  1»  La  solde  des  officiers  de  la  garde  nationale,  ap- 
pelés à  un  service  actif  en  dehors  de  l'enceinte  fortifiée, 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Général  en  chef,  IG  fr.  C5  par  jour,  500  fr.  par 
mois  ; 

«  Général  en  second,  15  fr.  par  jour,  A50  fr.  par  mois; 

«t  Colonel,  12  fr.  par  jour,  3G0  fr.  par  mois; 

«  Commandant,  10  fr.  par  jour,  300  fr.  par  mois;     ' 

«  Capitaine,  chirurgien-major,  ailjudant-major,  7  fr. 
î)0  par  jour,  225  fr.  par  mois  ; 

(c  Lieutenant  aide-major,  5  fr.  50  par  jour,  105  h\ 
par  mois  ; 

a  Sous-lieutenant,  5  fr.  par  jour,  150  fr.  par  mois; 

«  2°  Dans  l'intérieur  de  Paris  et  tant  que  durera  la 
situation  actuelle,  la  solde  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, pouf  ceux  qui  auront  besoin  de  celte  solde,  est  fixée 
à  2  fr.  50  par  jour  pour  les  sous-lieutenants,  lieutenants 
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et  capitaines,  et  îi  5  l'r.  pnr  jour  pour  les  f'ommnmifmls  et 
jtdjudants-majors. 

«  Parîs,  le  12  avril  1871. 

«  Le^  déléfjîiés  aux  finances,  membres 
de  la  Commune, 

a  Fr.  JoiiRDE,  E.  Varmn. 

«  Le  déUijuè  à  la  guerre, 

«  E.  Cluseret.  » 


«  La  Commune, 
*  ((  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris  est  licencié  comme  corps  militaire,  è  la  dale  du 
l*""  avril. 

«  Art.  2.  —  Le  corps  des  sapeurs-pompiers,  licencié, 
est  reconstitué  à  la  même  date ,  sous  le  titre  de  corps 
civil  des  sapeurs-pompiers  de  la  Commune  de  Paris. 

<?:  Art.  3.  —  Ce  corps  ne  fait  plus  parlie  des  attribu- 
tions du  ministère  de  la  guerre;  il  est  placé  sous  la  direc- 
tion et  l'autorité  de  la  Commune  de  Paris. 

((  Art.  U.  —  Un  décret  ultérieur  statuera  sur  l'orga- 
nisation définitive  du.  coi'ps  des  sapeurs-pompiers. 

«  Paris,  le  12  avril  Î87L  » 


«:  Vu  le  décret  de  la  Commune  en  dale  du  10  avril 
1871,  concernant  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et 
enfants  des  gardes  nationaux  tués  au  service  de  la  Com- 
mune ; 

<ï  Vu  l'arlicîe  5  portant  création  d'une  commission 
d'enquéle  par  arrondissement; 
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«  Considérant  qu'il  est  juste  que  ces  inlére.ssés  con- 
courenl  à  la  formation  de  celte  commission; 

«  Les  membres  de  In  Commune,  élus  par  le  4"  arron- 
dissement, 

((  Arrêl<MU  : 

K  Les  délégués  des  compagnies  des  onze  bataillons  de 
la  garde  nationale,  de  l'arlillerie  et  des  marins  sauveteurs, 
sont  convoqués  pour  le  mercredi  12  avril,  à  l'elTet  de 
nommer  les  six  membres  devant  composer  ladite  commis- 
sion d'enquête. 

«  L'élection  aura  lieu  salle  des  Fêtes,  à  la  mairie,  h 
huit  heures  du  soir,  sous  la  présidence  d'un  des  membres 
de  la  Commune. 

«  Paris,  11  avril  1871. 

«  Les  membres  de  la  Commune, 

*  Amouroux,  Arthur  AnNOi  ld,  Clémence, 
Gérardin,  Lefrançais.  » 


VINGT-SEPTIÈME  JOURNÉE. 


IjCu  contbattanlM* 

13  avril. 

Aucun  événement  important  n'a  clé  signalé  aujourd'hui. 

La  lutte  a  continué  du  côté  de  Neuilly,  lutte  à  coups  de 
canon,  et  parfois  à  coups  de  fusil.  Les  efforts  des  fédérés 
pour  repousser  les  troupes  de  Versailles  ont  eu  peu  de 
succès.  Le  général  Dombrowski  a  même  dû,  vers  1 1  heures, 
demander  des  renforts.  Les  journaux  dévoués  à  la  Com- 
mune ont  parlé  de  milliers  de  soldats  cernés  dans  l'île  de 
la  Grande-Jatte.  Celte  assertion  est  inexacte  :  tant  que  les 
fédérés  ne  seront  pas  maîtres  de  Suresnes,  village  situé  au 
pied  du  Mont-Valérien,  l'île  ne  peut  être  enveloppée,  et  il 
suffit  de  quelques  barques  pour  passer  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  ;  ce  mouvement  peut  s'exécuter  sans  être  in- 
quiété du  côté  de  la  rive  droite,  grâce  aux  accidents  de  ter- 
rain et  aux  arbres  dont  l'île  est  couverte. 

La  vérité  est  que  le  vrai  Neuilly  reste  au  pouvoir  des 
troupes  (le  Versailles,  qui  s'y  tiennent  sur  la  défensive  jus- 
qu'au moment  des  grandes  opérations.  En  admettant  que 
les  milices  delà  Commune  fussent  en  possession  deXeuiily, 


elies  ne  sauraient  s'y  maintenir  longtemps,  car  le.  Mont- 
Valérien  n'aurait  qu'à  tonner  avec  force  pour  les  obliger 
A  déloger  au  plus  vile. 

Le  fait  saillant  de  la  journée  est  l'ouverture  des  feux  de 
la  batterie  de  2^  établie  au  Trocadéro.  Les  rapports  suspects 
de  la  Commune  disent  que  les  obus  envoyés  du  Trocadéro 
sont  tombés  sur  les  bâtiments  du  Mont-Valérien  ;  des  té~ 
moins  affirment  que  les  obus  sont  tombés  dans  la  Seine  et 
dans  les  plaines  voisines;  pas  un  n'a  atteint  le  Mont-Va- 
lérien. 


Voici  les  rapporis  militaires  de  la  Commune  : 

Guerre  à  executive. 

a  Une  attaque  très-vive  a  eu  lieu  hier  soir,  à  deux  re- 
prises différentes,  sur  toute  la  ligne  ;  partout  elle  a  été  re- 
poussée  avec  succès  et  sans  pertes. 

«  Le  général  Dombrowski  est  à  cent  mètres  de  Neuilly. 

«  Ce  village  a  dû  être  repris  maison  par  maison. 

«  Nos  pertes  dans  la  journée  sont  de  cinq  blessés  et 
deux  tués. 

((  L'ennemi  tient  mal. 

ii  Le  délégué  à  la  guerre, 
«  Général  E.  Cluseret.  j> 


Aux  membres  de  la  Commune. 

«  Je  reviens  d'inspecter  les  forts  du  sud,  et  générale- 
ïTientla  ligne  de  défense  de  Montrouge  à  la  Muelte.  Mon 
impression  est  très-favorable.  Les  attaques  d'hier  et  d'avant- 
hier,  faites  avec  un  grand  nombre  d'hommes  de  la  part  de 
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l'enrieini,  ont  êlé  repoiissées  si  facilement  et  avec  si  peu 
de  perles,  qu'elles  doivent  inspirer  une  entière  confiance 
dans  l'avenir.  La  bntlciiede  2/i  court  du  Trocadéro  a  par- 
faitement porté  dans  les  bàlimenls  du  .Mont-Valérien.  C'était 
tout  ce  dont  nous  voulions  nous  assurer  pour  le  moment. 

<i  J'attire  l'attention  de  la  Commune  sur  la  bonne  tenue 
des  Iroupes  et  sur  l'ordre  exceptionnel  qui  règne  au  Point- 
du-Jour.  Hommes  et  choses  sont  en  bon  ordre  et  dénotent 
de  la  part  du  commandant  de  l'énergie,  de  raclivité  et  de 
la  compétence. 

«  Vanvres  et  Montrouge  sont  en  bon  état.  Du  côté  de 
l'ennemi,  même  disposition  d'artillerie  que  du  temps  des 
Prussiens.  Quant  à  leur  infanterie,  elle  est  peu  nombreuse 
et  sans  grande  consistance. 

((  Quand  le  moment  sera  venu,  j'ai  tout  lieu  de  croire 
que  la  résistance  des  Versaillais  ne  sera  pas  au-dessus  de 
nos  efforis. 

(^   r»aris,  le  13  avril  1871. 

«  Le  délégué  de  la  guerre, 
«  E.  Cluseret.  » 


Circulaire  de  i^.  Thiers. 

•  Versailles,  li  avril, 

<i  llien  de  nouveau. 

«  Le  plus  grand  calme  règne  dans  nos  cantounemenls. 

«  Aujourd'hui  le  maréchal  .Mac-Mahon,  les  généraux  de 
Cissey,  Ladmirault,  prennent  possession  de  leurs  comman- 
dements. 

•<  l-e  géuéral  Vinov  conserve  le  commandement  de  l'ar- 


4 

méc  de  réserve.  L'armée  s'organise  et  augmenle  cliaquo 
jour. 

a  Ne  croyez  à  aucun  des  faux  bruits  qu'on  répatid.  Le 
président  du  conseil  n'a  pas  songé  un  instant  à  donner  sa 
démission,  étant  parfaitement  uni  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, et  profondément  dévoué  à  ses  devoirs,  quelque  diffi- 
ciles qu'ils  soient. 

<(  Quant  à  une  conspiration  con/re  la  République  qui 
tendrait  à  la  renverser,  démentez  ce  bruit  absurbe  et 
perfide. 

c(  Il  n'y  a  de  conspiration  contre  la  République  que  de 

la  part  des  insurgés  de  Paris;  mais  on  prépare  contre  eux 

des  moyens  irrésistibles,  et  qu'on  ne  cherche  à  rendre  tels 

que  dans  le  désir  et  l'espérance  d'épargner  l'effusion  du 

■  sang. 

«  Que  les  bons  citoyens  sincères  dans  leurs  alarmes  se 
rassurent.  \\  ne  viendra  pas  un  événement  sans  qu'on  le 
leur  fasse  connaître,  et  il  n'y  en  a  aucun  de  funeste  à  pré- 
voir  ni  à  craindre. 

«  A.  Tfiiers,  ï> 


lie  (|én^>ral  llotnl)ro'%vski. 

Le  Journal  officiel  de  Versailles  publie  les  renseigne- 
ments suivants  sur  l'étranger  Dombrowski,  général  de 
l'armée  insurrectionnelle  : 

(i.  Une  noie,  publiée  par  les  chefs  de  l'insurrection, 
essaie  de  calmer  les  inquiétudes  qu'à  inspirées  la  nomina- 
tion de  l'étranger  Dombrowsl^i  comme  commandant  de 
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place.  Nous  sommes  on  mesure  do  donner  sur  ce  person- 
nage des  renseignements  qui  feront  connaître  les  liommes 
(jui  siiîgent  à  r{Iôlel-de-Vil!e. 

o:  Jeroslas  Dombrowski  est  né  à  Cracovic.  Il  est  âgé  do 
quarante-cinq  ans. 

«  En  18G3,  lors  de  l'insurrection  polonaise,  il  combatlit 
avec  le  grade  de  colonel.  En  18G5,  impliqué  dans  un  pro- 
cès pour  crime  de  fabrication  et  d'émission  de  faux  billets 
de  banque  russes,  il  fut  mis  en  liberté  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  non-lieu.  Il  comparut  une  seconde  fois  sous 
la  même  inculpation  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
et  fut  acquitté. 

«  Jeroslas  Do^mbrowski  fabriquait  de  faux  passe  ports  et 
de  faux  cerliiicals,  dans  lesquels  il  attestait  que  cei'lains  de 
ses  compatriotes,  qu'il  gratifiait  de  grades  imaginaires, 
avaient  pris  une  part  active  à  Tinsurreclion,  alors  qu'ils 
y  étaient  restés  complètement  étrangers. 

«  Ces  certificats  avaient  pour  objet  de  faire  obtenir  des 
sid)sides  aux  pétitionnaires  réfugiés. 

((  Dans  le  courant  de  février  dernier,  Dombrowski  a 
chcrdié  à  fomenter  l'insurrection  à  Bordeaux,  et  un  man- 
dat fut  décerné  contre  lui.  Il  écbappa  en  se  rendant  en 
Suisse,  où  il  demeura  jusque  dans- les  derniers  jours  do 
mars. 

a  Pendant  le  siège  de  Paris,  soupçonné  d'intelligence 
avec  les  Prussiens,  il  fut  arrêté  plusieurs  fois.  Il  aurait 
même  traversé  les  lignes  ennemies  avec  un  faux  laissez- 
passor. 

«  Peu  de  temps  avant  les  derniers  événements,  il  fut 
arrêté  au  moment  où  il  manifestait  le  désir  de  voir  l'armée 
française  entièrement  anéantie. 
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((  IVl  est  riioaime  Huqnel  la  Commune  insurrectionnelle 
a  confié  le  commandement  de  Paris.  » 


Le  citoyen  Assi  a  vu  s'ouvrir  hier  les  portes  de  sa  pri- 
son; il  a  repris  immédinlement  sa  place  dans  les  conseils 
de  la  Commune. 


Le  général  Cluseret. 

Le  délégué  à  la  guerre  n'est  guère  connu  que  par  ses 
exploits  en  Amérique  et  ses  aventures  en  France,  lors 
de  notre  guerre  avec  la  Prusse.  Les  détails  qui  suivent, 
donnés  par  le  Gaulois  de  Versailles,  complètent  la  biogra- 
phie de  l'homme  que  la  Commune  a  placé  à  la  tète  de  ses 
milices  : 

«  M.  Cluseret,  ex-capitaine  aux  chasseurs  à  pied,  a 
quitté  l'armée  française,  par  déuiission,  à  la  suite  de 
l'aventure  suivante  : 

«  M.  Cluseret,  étant  en  garnison  à  Chcrchell,  lit  prendre 
chez  l'officier  d'administration  cinquante  couvertures  de 
campement,  les  vendit  à  un  juif  à  vil  prix  et  en  secret; 
puis,  profitant  de  la  légèreté  de  son  sergent-major,  qui 
égara  le  bon  établi  pour  percevoir  ces  couvertures,  il  nia 
les  avoir  reçues  et  porta  contre  ce  même  sergent-major 
une  accusation  de  vol  et  de  faux. 

a.  Le  sergent-major  subit  une  détention  préventive  assez 
longue;  mais,  heureusemeiit  pour  lui,  le  bon  signé  Clu- 
seret fut  retrouvé  par  le  fourrier  de  la  compagnie  et  remis 
au  parquet. 

«  M.  Cluseret  r^^cut  alors  de  son  chef  de  bataillon  l'avis 
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«l'avoii'  M  donner  sa  dénfiission  ininiédialoinent,  sons  peinp 
d'être  Induit,  ù  son  tour,  devant  le  conseil  de  guerre. 
M.  Ciuserel  ne  se  le  fit  pas  répéter,  et  son  nom  fut  rayé 
des  cadres  de  l'année. 

((  M.  Cluseret  entra  ensuite,  comme  gérant,  dans  la 
ferme  du  Rocher-Blanc,  à  quelques  kilomètres  de  Clier- 
chell.  Celte  feri;ie  appartient,  je  crois,  à  un  de  nos  dépu- 
tés, à  M.  de  Carayon-Latour.  Il  y  avait  en  ce  moment  un 
superbe  troupeau  de  mérinos.  Trois  mois  après,  on  ne 
trouvait  plus  trace  du  troupeau.  Qu'était-il  devenu  ? 
l'ignore  »e  qu'en  pensa  le  propriétaire,  mais  il  remercia 
son  gérant. 

«  M.  Cluseret  quitta  alors  Cherchell,  annonçant  l'inten- 
tion d'entrer  dans  le  corps  des  zouaves  pontificaux.  Chacun 
sait  le  rôle  qu'a  joué  M.  Cluseret  depuis  cette  époque. 
Inutile  donc  d'en  parler. 

<(  Versailles,  le  8  avril  187Ï. 

«    A.    POUPELTER, 

n  Capitaine  an  74^  de  marche,  ancien  chef  du 
bureau  arabe  de  Cherchell.  y> 


Vn  faux   frère. 

Paris-Journal f  suspendu  par  la  Commune,  a  reparu  à 
Saint- Germain.  Nous  empruntons  à  son  numéro  de  ce  jour 
les  faits  suivants,  qui  se  rattachent  à  la  publication  des 
comptes-rendus  que  nous  publierons,  et  qui  doivent  for- 
mer une  brochure  d'un  vif  intérêt. 

«  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  que  depuis  ce  jour  où 
le  Comité  central  a  fait  in;iiH  basse  sur  Paris,  nous  n'a- 
vons pas  cessé    de   publier   quotidiennement  le  compte 


rendu  de  ses  délibérations  à  rHôlel-dc-Ville.  Le  public  s'y 
est  vivement  intéressé,  mais  les  membres  du  Comité  en 
ont  conçu,  nous  le  savons,  une  violente  indignation. 

((  Quand  la  Commune  a  succédé,  ou  fait  semblant  do 
succéder  au  Comité  central,  nous  avons  continué,  avec  la 
même  régularité  désespérante  pour  les  gens  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  à  donner  chaque  jour  le  procès-verbal  de  leurs 
séances. 

«  Alors  c'a  été  une  véritable  fureur  contre  le  Pnn'.s- 
JournaJj  qui,  dès  rinstallalion  de  la  Commune,  fut  con- 
damné à  disparaître.  Nous  étions  informé ,  heure  par 
heure,  de  ce  qui  se  passait  dans  la  salle  des  délibérations, 
où,  entre  deux  chopes  et  un  deini-selier,  les  élus  de  Mont- 
martre légiféraient  avec  l'audacieuse  impudence  qu'on  leur 
connaît  ;  et  chaque  soir  nous  recevions,  sous  enveloppe, 
la  copie  du  registre  de  leurs  procès-verbaux. 

«  Nous  tenons  à  édifier  le  public,  ainsi  que  MM.  les 
membres  de  la  Commune,  sur  la  façon  bien  simple  dont 
nous  procédions  pour  arriver  à  ce  résultat.  On  l'a  déjà 
deviné,  d'ailleurs,  car  d'aussi  graves  indiscrétions  ne  pou- 
vaient évidemment  venir  que  d'un  faux  frère.  C'est,  en 
effet,  d'un  membre  même  de  la  Com.mune,  membre  au- 
jourd'hui disgracié,  il  est  vrai,  que  nous  tenions  nos  ren* 
seignements. 

((  [lâtons-nous  d'ajouter  que  le  Judas  en  question  ne 
tarifait  pas  ses  trahisons  à  un  taux  exagéré.  Il  nous  livrait 
les  pelits  et  gros  secrets  de  la  bande  au  prix  moyen  de 
quinze  francs  par  jour.  On  voit  que  c'était  pour  rien,  car 
si  nous  n'estimions  pas  l'homme  à  ce  prix,  nous  eussions 
certainement  payé  beaucoup  plus  cher  ses  indiscrétions. 
a  Nous  allons  lui  donner  bien  des  regrets;  mais  il  se 
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consolera  en  disant  que  ces  réactionnaires  sont  toujours 
les  mômes  :  dos  exploiteurs  du  monde  !  » 


Perqnii^itions   ci   arrc«<allon.^. 

La  maison  des  Sœurs  de  cliarilé,  du  quartier  des  Ternes, 
îi  été  touillée  hier  de  fond  en  comble  par  un  détachement 
de  gardes  nationaux/  la  plupart  en  état  d'ivresse.  N'ayant 
trouvé  dans  la  caisse  de  l'établissement  qu'une  somme  de 
300  fr.,  les  sang-impur  s'en  allèrent  comme  ils  étaient  ve- 
nus. Le  compte-rendu  de  leur  mission  fut  loin  de  plaire  à 
la  Commune,  qui  les  renvoya  immédiatement  avec  Tm-dre 
de  prendre  200  fr.  Ces  200  fr.  seront  employés  à  quel- 
que vilain  usage,  au  détriment  des  pauvres,  dont  nos 
maîtres  paraissent  peu  se  soucier. 

Chez  les  Pères  de  Picpus,  d'autres  gardes  nationaux  ont 
également   procédé   à   une   visite   domiciliaire.  Pendant 
quatre  heures,  les  Pères  et  les  Frères  ont  été  enfermés 
dans  une  pièce,  sous  la  garde  de  deux  sentinelles.  A  dix 
heures  du  soir,  treize  religieux  sont  emmenés  prisonniers; 
ils  sont  criminels  au  premier  chef  :  on  a  trouvé  dans  une 
salle  de  leur  maison  un  paquet  d'habits  militaires  et  mis 
la  main,  par  conséquent,  sur  des  conspirateurs.  Des  expli- 
cations, les  fédérés  n'en  veulent  pas  entendre;   il  leur 
finit  des  captifs,  et  tout  est  dit  quand  ils  ont  crié  :  i<  A  bas 
les  prêtres!  Vive  la  Commune!  »  Voici  la  vérité  sur  ce  dé- 
pôt de  vêlements  :  pendant  les  six  mois  de  siège,  les  Pères 
^le  Picpus  ont  palrioliquement  offert  leur  maison  pour  lo- 
ger le  A9«  bataillon  de  la  garde  nationale,  comjîosé  d'ha- 
bitants de  Vincenne?  et  de  Sninl-Mandé.  Quand  la  paix  fut 


signée,  le  hafaillofi  regagna  ses  foyeis,  et  Tolficier  pnyeui- 
bissa  dans  sa  chambre,  sous  la  garde  du  portier,  les  ha- 
bits militaires  qui  ont  servi  de  prétexte  à  l'arrestation  de 
treize  Français  inofiénsifs  et  dévoués  à  leur  pays. 

L'église  Saint-Jean-Saint-François,  au  Marais,  est  oc- 
cupée depuis  le  jour  de  Pâques  par  les  fédérés;  l'église  et 
le  presbytère  ont  été  pillés;  le  curé  de  la  paroisse,  après 
avoir  mis  les  vases  sacrés  à  l'abri  des  recherches,  a  pu 
échapper  aux  poursuites  des  fédérés  ;  on  s'est  vengé  sur 
sa  servante,  vieille  femme  infirme,  qui  a  été  enfermée  à 
Saint- Lazare. 

A  NoIre-Dame-de-Lorette,  les  fouilles  ont  duré  tout  un 
jour;  l'église  est  fermée,  et  plusieurs  prêtres  de  cette  pa- 
roisse sont  en  prison. 


JLa  Terreur. 

li'affiche  suivante  a  été  placardée  hier  sur  les  murs  du 
G«  arrondissement  : 

COMITÉ  CENTRAL. 

AUX    CITOYENS   DU   SIXIÈME   ARnONDISSEMENT, 

«  Citoyens, 

a  Devant  le  criine,  les  opinions  politiques  s'effacent,  et 
'la  neutralité  est  inadmissible. 

«  On  est  toujours  responsable  du  mal  que  l'on  voit 
faire,  quand  on  ne  tente  rien  pour  l'empêcher  ou  pour  le 
châtier. 

«  En  face  de  l'immonde  Assemblée  de  Versailles  et  des 
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monstres  qui  conslilueiit  son  gouNLiiiLMiJuiil,  (jiiiconque  se 
relranche  deiTièrc  une  opinion  politique  ou  se  déclare 
neutre  est  un  lâche  ou  un  complice. 

«  En  conséquence  : 

a.  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens 
d'empêcher  la  justice  et  le  droit  de  succomber; 

«  Considérant  que  pour  sauver  le  iwonde  moral  en  pé- 
ril, il  importe  d'écraser  au  plus  vile  les  lâches  auteurs  de 
nos  maux  et  leurs  assassins  à  gage  ; 

«  Le  chargé  de  pouvoir  du  Comité  central,  muni  de  ses 
instructions,  et  de  concert  avec  la  municipalité  du  6^  ar- 
rondissement, arrête  : 

'(  1°  Tous  les  bataillons  du  i3^'  arrondissement  Teront 
parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  au  Comité  central,  le 
contrôle  des  compagnies  ; 

((  2°  Tous  les  citoyens  appelés  par  le  décret  du  7  avril 
1871  et  non  encore  inscrits  devront  se  faire  inscrire  sur 
les  registres  ouverts  à  cet  elïï't  par  les  soins  de  la  munici- 
palilé,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  à  partir  de 
l'afllchage  du  présent  arrêté  ; 

<i  3°  Tous  les  citoyens  valides  au-dessus  de  la  limite 
d'âge  fixée  par  le  décret  ci -dessus  feront  partie  de  la  garde 
sédentaire  et  devront  se  faire  inscrire  s'ils  ne  le  sont  déjà. 

<£  4*  Une  commission  est  nommée  à  l'eflet  de  relever, 
sur  les  registres  de  l'élat-civil,  sur  les  listes  électorales, 
sur  les  livres  de  police  et  le  rôle  de  contributions,  la  liste 
des  citoyens  compris  dans  les  diverses  catégories  d'âge, 
afin  de  déférer  à  une  cour  martiale  les  déserteurs  et  les 
réfractaires,  et  de  provoquer,  en  outre,  la  suppression  de 
leurs  droits  civiques  :  car  il  [nul  ahsoJiinuiit  que  les  lâches 


Iraîneulj  dans  la  àlé,  sous  l'œil  et  le  mépris  de  leun  conci- 
toyens, la  marque  de  leur  ignominie. 
«  Paris,  le  12  avril  1871.  ^ 

«  Pour  le  Comité  central  : 

«  Le  chargé  de  pouvoirs, 

«    LACOhD.    î> 

Le  déléi^ué  LacorJ,  cuisinier  de  son  premier  état,  a  re- 
fusé de  marcher  contre  les  Prussiens  pendant  le  siège. 
Cet  énergumène  nous  menace  inutilement  de  sa  cour  mar- 
tiale. Son  langage  farouche  nous  laisse  calme  au  lieu  de 
nous  épouvanter.  Les  cuisiniers  terroristes  de  la  Commune 
nous  prennent-ils  pour  leurs  semblables,  en  essayant  de 
nous  enrôler  dans  l'armée  des  malfaiteurs? 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

((  Paris,  le  13  avril  1871. 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  l'organisation  du  service  de  santé 
dans  la  garde  nationale  est  tout  à  fait  défectueuse  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  beaucoup  de  bataillons  sont 
allés  au  feu  sans  chirurgien  ; 

a  Qu'il  est  impossible  à  un  certain  nombre  de  bataillons 
de  trouver  des  chirurgiens;  que  même  le  chiffre  réglemen- 
taire de  deux  chirurgiens  par  bataillon,  lorsqu'il  est  atteint, 
est  insuffisant  lorsque  le  bataillon  combat;  que  ce  nombre 
est  inutile  en  dehors  de  l'action, 
((  Décrète  : 

«  1«  Il  sera  formé  des  compagnies  d'ambulance  cha- 
cune de  vingt  docteurs  et  officiers  de  santé,  soixante  élèves 
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eu  inéilociiie,  nyniit  sous  leurs  ordres  dix  voitures  du  train 
des  auibulances,  porlaiil  chacune  un  sac  d'ambulance  bien 
garni,  et  cent  vingt  brancardiers  portant  (rente  brancards. 

«  Chaque  compagnie  est  divisée  en  dix  escouades. 

«  2"  Deux  escouades  au  moins,  quatre  escouades  au 
plus,  siégeront  dans  chaque  arrondissement.  Les  munici- 
palités mellront  un  local  à  leur  disposition. 

(.(  3°  On  inscrira  autant  que  possible  dans  ces  escouades 
les  docteurs  et  élèves  volontaires  tfe  l'arrondissement.  11 
en  sera  de  même  pour  les  coiiducleurs  du  train  des  ambu- 
lances et  pour  les  brancardiers. 

<j:  Si  le  nombre  des  docteurs  et  élèves  volontaires  n'était 
pas  sullisant,  on  requerrait  ceux  qui  rentrent  dans  la  clasbc 
des  hommes  do  vingt  à  quarante  ans. 

«  A"  A  chaque  escouade  seront  adjointes  deux  ambulan- 
cières, qui  marcheront  avec  les  brancardiers  et  auront  pour 
mission  de  donner  à  boire  aux  blessés. 

((  Les  escouades  marcheront  sur  la  demande  de  la  guerre 
ou  de  la  place,  transmissions  par  la  commission  médicale 
de  l'ilùtel-de- Ville,  qui  connaîtra  du  roulement  par  arron- 
dissement et  quand  même  les  bataillons  de  l'arrondisse- 
ment ne  marcheraient  pas. 

«  Go  Un  ou  deux  postes  médicaux  sédentaires  Seront 
établis  dans  chaque  arrondissement.  Deux  docteurs  seront 
attachés  à-  chacun  de  ces  postes,  et  devront  délivrer  les 
certificats  d'exemption  de  service,  et  constater  les  maladies 
graves  à  domicile.  Une  voiture  sera  à  la  disposition  do 
chaque  poste. 

«  Ne  seront  acceptés  pour  les  postes  sédentaires  que 
les  docteurs  ou  ofliciors  do  santé  figés  au  moins  de  qua- 
rante ans. 


% 
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«  7"  Il  sera  alloué  comuic  iiideimiilû  :  aux  tlocleui's,  la 
solde  des  capilaines  des  cornpaij^nies  de  guerre  ;  aux  otïi- 
ciers  de  sanlé,  la  solde  de  sous-lieulenanl,  les  sous-otficiers 
de  brancardiers,  les  conducteurs,  brancardiers  et  les  am- 
bulancières toucheront  la  solde  et  les  vivres  alloués  aux 
sous-ofticiers  et  i^ardes. 

«  S^  Lorsque  les  compagnies  constituées  par  le  présent 
décret  auront  complété  leurs  "cadres,  il  sera  loisible  aux 
chirurgiens  qui  n'y  seront  pas  compris  de  s'inscrire  spé- 
cialement dans  un  bataillon.  Ce  droit  sera- immédiat  pour 
les  docteurs  âgés  de  plus  de  quarante  ans. 

«  9«  La  commission  médicale  de  l'IIôtel-de-Ville  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret  et  s'entendra  à 
ce  sujet  avec  les  municipalités.  » 


Les  inscriptions  pour  le  service  médical  nouvellement 
organisé  seront  reçues  dans  toutes  les  mairies,  sur  un  re- 
gistre spécial.  On  pourra  aussi  s'inscrire  à  l'Hôtel-de-Ville, 
à  la  commission  médicale. 


i^erviee  iikécllcal  cte  la  yardc  nationale, 

«  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, chirurgiens,  majors,,  aides-majors  et  brancardiers, 
s'adresser  au  chirurgien  principal,  état-major  de  la  place, 
place  Vendôme. 

«  Et  pour  tout  ce  qui  est  S'-rvice  civil  et  ambulances  de 
ville,  matériel,  médicaments,  etc.,  s'adresser  au  service 
médical,  à  rtlotel-de-Ville  : 
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«  Le  docteur  Courtillier,   clilriiri;i«!ii   priiicipal    de  la 

Î3^arde  nationale-. 

«  Le  docteur  Ilerszteld,  médecin  en   chef  de  lllùtel- 

de-Ville. 

«  Le  docteur  Couhtillier, 

«  Chirurgien  principal.  » 


La  Commune  a  décidé  ijue  dorénavant  il  n'y  aurait  plus 
de  coips  de  vétérans  dans  la  gjirde  nationale. 

Le  citoyen  Bubick  passe,  sur  sa  demande,  de  la  commis- 
sion de  justice  à  la  commission  des  services  publics. 


a  Dans  le  but  d'assurer  l'approvisioniement  de  Paris 
sans  grever  le  budget  de  la  Commune  et  en  faisant  usage 
de  la  libre  initiative  des  négociants,  le  délégué  au  minis- 
tère du  commerce  propose  les  du^posilions  suivantes  : 

«  1"  11  sera  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  négo- 
ciants en  grains  et  farines  des  magasins  aussi  grands  qu'il 
sera  nécessaire. 

«i  '2"  Ces  marchandises  resteront  toujours  la  propriété 
des  négociants,  qui  en  feront  le  commerce  comme  d'habi- 
tude. 

«  3''  Dans  le  cas  où  le  blocus  de  Paris  deviendrait  elleo- 
lif,  il  serait  fixé  un  maximum  rémunérateur  pour  la  vente 
de  ces  grains  ou  farines.  Ce  maxinjum  sera  basé  sur  le 
prix  au  moment  de  l'inveslissemenl. 

«  4"  La  Commune  s'engagera  à  ne  pas  ré(iuisilioiini'i' 
«es  marchandises,  mais  elle  auia  une  priorité  d'achat  au 
iiiaxmium  indiqué. 

"10 
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«  5"  Les  négociants  qui  voudront  bénéficier  de  cette 
combinaison,  qui  ne  s'applique  qu'aux  blés  venant  de  l'ex- 
térieur, adresseront  leur  demande  par  écrit  au  ministère 
du  commerce. 

«  Paris,  le  13  avril  1871. 

*(  Le  membre  de  la  Commune,  délégué  au  ministère 

du  commerce^ 

«   PaRISEL.    }) 


«  Tous  les  architectes,  entrepreneurs  et  propriétaires, 
sont  invités  à  faire,  comme  par  le  passé,  à  chacun  des  ser- 
vices, et  en  ce  qui  les  concerne,  les  déclarations  confor- 
mes aux  ordonnances  qui  régissent  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux. 

«  Les  chefs  de  service  de  la  voirie  el  du  plan  de  Paris, 
«  A.  Ferretti-Bordâs,  J.  Chavoutier. 

«  Pour  la  commission  des  services  publics  ; 

«  L'ingémeur,  secrétaire  général  provisoirey 
«  Ed.  Caron.  » 


VINGT-HUITIÈME    JOURNÉE. 


14  avril.' 

La  ioiirnée  s*est  écbuléo  sans  en£»a^ement  sérieux.  Les 
senlinelles  avancées  écliangent  parfois  des  coups  de  fusils, 
ce  qui  donne  lieu  à  de  petits  conjbats.  Du  côté  de  Colombes, 
un  escadron  de  cavalerie  a  été  altaqué  par  les  gardes  na- 
tionaux; soutenus  par  la  ligne,  les  chasseurs  à  cheval  ont 
mis  en  fuite  les  gardes  de  la  Commune.  On  s'est  battu  avec 
acharnement  à  Neuiliy.  Cinq  à  six  cenls  gendarmes  et  ma- 
rins s'élaienl  reirancliés  dans  un  parc  crénelé.  Les  fédérés 
ont  tenté  plusieurs  fois  d'emporter  le  parc  de  vive  force, 
par  une  brèche  que  leurs  pièces  de  7  avaient  pratiquée;  les 
gendarmes  avaient  avec  eux  une  mitrailleuse  et  un  canon; 
la  mitrailleuse  placée  derrière  la  brèche  a  rendu  toute  at- 
taque infructueuse.  Un  grand  nombre  de  gardes  nalionaux, 
tués  ou  blessés,  gisent  autour  du  mur  d'enceinte. 

La  batterie  établie  au  Trocadéro  a  peu  tiré.  Ses  projec- 
tiles n'atteignent  pas  le  .Monl-Valérien. 

Du  côté  du  sud,  les  feux  de  tirailleurs  ont  continué  à  se 
faire  entendre.  Les  généraux  de  la  Commune  prétendent 
qu'un  nouvol  a<:sant  a  été  tenté  sur  lo  fort  do  V'invres;  ils 
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se  Ironisent.  Les  inonvemonls  de  (.liversioii  do,  Vdvmûe.  de 
Versailles  et  les  combats  de  Versailles  ne  sont  pas  des  ten- 
tatives d'assaut. 


Les  élecUons  dn  16  avril. 

La  Commune  essaie  de  se  compléter  par  des  élections 
partielles.  Elle  a  besoin  de  trente-deux  membres  nouveaux. 
Le  scrutin  sera  ouvert  dans  deux  jours,  à  l'eflet  d'élire 
ces  trente-deux  honorables.  Ces  élections  seront  nulles  et 
de  toute  nullité.  Les  bons  citoyens  s'abstiendront,  comme 
au  26  mars,  contre  le  despotisme  d'un  pouvoir  illégal,  oc- 
culte, tyrannique  et  criminel.  Un  honnête  homme  doit  pro- 
tester par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  il  ne  peut  sur- 
tout ni  déserter,  ni  trahir  la  cause  du  droit. 


I/hôfcI  fie  m.  ThIerK. 

Des  gardes  du  22S«'  bataillon,  sous  les  ordres  d'un  dé- 
légué de  la  Commune,  ont  envahi  l'hôtel  de  M.  Thiers, 
place  Saint  Georges,  et  s'y  sont  livrés  aux  plus  minutieuses 
perquisitions.  Tous  les  papiers  de  l'illuslre  homme  d'État 
ont  été  saisis  et  expédiés  à  l'Hôtel-de-Ville.  Les  objets 
d'arts,  collections,  meiibles,  etc.,  qui  représentent  une 
grande  valeur,  ont  été,  ainsi  que  l'immeuble,  placés  sous 
séquestre,  au  nom  de  la  Commune.  Certains  journaux  as- 
surent qu'aucun  objet  n'a  été  distrait;  on  nous  affirme, au 
contraire,  que  l'argenterie  a  été  envoyée  à  la  Monnaie. 
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Arrestations. 


M.  Chrmdey,  rédacteur  du  Siècle ^  a  élé  arrêté  dans  les 
bureaux  du  Siècle,  puis  mis  au  secret  à  M<>zas;  ses  amis, 
ses  parents  et  sa  femme  même  n'ont  pu  obtenir  l'autori- 
sation de  le  voir.  M.  Chnudey  serait  accusé  de  s'être  trouvé 
A  rHôtel-de-Ville,  le  22  janvier  et  d'avoir  ordonné  le  feu. 
M.  Chaudey  n'aurait  fait  que  son  devoir  en  défendant 
rilôtel-de-Ville attaqué;  mais  l'accusation  dont  il  est  l'objet 
n'est  ni  digne,  ni  fondée  :  M.  Chaudey  n'a  donné  aucun 
ordre  le  22  janvier.  Si  l'on  pouvait  être  étonné  de  quelque 
chose,  en  ces  temps  de  violences  et  de  malheurs,  on  le  se- 
rait assurément  de  l'incarcération  de  ce  républicain. 

M.  le  curé  de  Saint-Roch  et  deux  de  ses  vicaires  ont  été 
arrêtés  aujourd'hui.  Celle  arrestation  a  provoqué  dans  la 
rue  Saint-IIonoré  une  très-grande  agitation.  Au  moment 
où  les  deux  prêtres  sont  sortis  de  l'église,  entourés  par 
vingt-cinq  gardes  nationaux,  une  quantité  considérable  de 
personnes,  parmi  lesquelles  un  grand  nombre  de  femmes, 
protestèrent  avec  énergie  contre  cet  acte  arbitraire.  Un 
délégué  de  la  Commune,  resté  dans  l'église,  a  dressé  un 
inventaire  de  tous  les  objets  prédeux.  En  ce  moment 
l'église  est  fermée;  un  factionnaire  est  placé  à  la  porle  de 
la  rue  Saint-Roch.  Nous  touchons  aux  plus  mauvais  jours 
de  notre  histoire. 

Hue  Rabelais,  une  perquisition  a  élé  faite  dans  l'hôlel 
du  marquis  de  Gallifet.  On  a  mis  les  scellés  sur  toutes  les 
portes. 

M.  Dalouvert,  chef  du  cabinet  delà  haute  police  sous 
l'empire,  a  élé  arrêté  et  emmené  au  dépôt  par  une  dizaine 

i>0. 
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tic  gardes  nationaux.  Il  s'était  réfugié  dans  uno  petite  mai- 
son des  Ternes;  les  bombes  l'ayant  obligé  à  en  sortir  en 
plein  jour,  il  a  été  aussitôt  reconnu  et  saisi. 

Une  singulière  réquisition  a  eu  lieu  à  l'hôlel  des  frères 
Pereire,  rue  du  faubourg  Saint-IIonoré.  Une  conapagnie 
de  fédérés,  escortant  deux  voilures  de  déménagement, 
s'est  emparée  de  tout  le  vin  en  bouteilles  qui  se  trouvait 
dans  les  caves  de  l'hôtel.  Les  curieux  qui  stationnaient  dans 
la  rue  se  demandaient,  non  sans  raison,  en  quoi  ces  bou- 
teilles de  vin  cachetées  pouvaient  servir  à  la  défense  de  la 
place.  Aucun  des  MM.  Pereire  n'a  pu  être  arrêté. 

M.  l'abbé  Denys,  curé  de  Saint-Éloi,  a  pu  échapper  aux 
poursuites  de  la  Commune;  hier  l'église  a  été  fermée.  Los 
arrestations  et  les  visites  domiciliaires  sont  à  l'ordre  du 
jour;  la  liberté  individuelle  et  le  respect  de  la  propriété 
n'existent  plus  à  Paris, 

lia  Comniiissioii  des  barricades. 

La  Commune  vient  de  publier  un  curieux  document,] 
mais  d'une  longueur  démesurée.  Nous  en  donnons  les  pas- 
sages les  plus  significatifs  ; 

«  La  commission  des  barricades  s'est  réunie  le  Î2  avril, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Rossel,  chef  d'élat-m.ajor  du 
ministère. 

«  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

«  Sont  présents  :  les  citoyens  Rossel,  au  lieu  et  par  or- 
dre du  général  délégué  à  la  guerre  ;  Miot,  membre  de  la 
Commune;  Blin,  colonel,  chef  de  la  5"  légion,  spéciale- 
ment convoqué  pour  la  séance;  Thirion,  de  la  h^  compa- 


l'nk  (lu  génie;  Ilavot,  do  la  3"  compagnie  ;  Leduc,  de  la 
fi"  compngnie  ;  Gii;out,  de  la  G**  compagnie,  tous  comman- 
dants dcsdiles  compagnies  ;  Bngal,  délégué  du  1A«  arron- 
dissement ;  Gnillat,  du  11";  Jean,  du  9«;  Gaillard  père, 
des  l*^"^  et  20"  arrondissements. 

«  Le  citoyen  Thirion  accepte  les  fonctions  de  secrétaire. 

«  Le  citoyen  président  met  en  discussion  l'examen  du 
système  actuel  de  barricades. 

((  Les  ciloyens  Miot,  Gaillard  [ère  et  Buyat  prennent 
successivr4ienl  la  parole  pour  examiner  et  critiquer  diver- 
ses portion^  du  système  existant. 

«  La  commission  arrête  l'emplacement  do  deux  lignes 
de  biUTicades  sur  toute  la  portion  opposée  aux  attaques  des 
troupes  de  Versailles.  Elle  décide  que  les  mêmes  lignes 
s'étendront  sur  tout  le  tour  de  la  ville. 

«  Le  citoyen  Gaillard  père  propose  que  les  égoûts  soient 
coupés  dans  le  fossé  et  minés  en  avant  de  la  barricade.  11 
représente  que  les  barricades  sont  principalement  destinées 
à  démontrer  à  l'ennemi  et  à  la  population  que,  pour  pren- 
dre Paris,  il  faudra  le  détruire  maison  par  maison. 

«  11  faut  donc  accumuler  dans  les  barricades  les  moyens 
de  défense  les  plus  propres  à  agir  sur  le  moral  de  l'ennemi. 
11  n'est  pas  probable  qu'elles  servent,  car  l'attaque  n'aura 
pas  l'énergie  d'avancer  jusque  là  ;  mais  avec  celte  organi- 
sation, Paris  défie  la  trahison  et  les  surprises. 

«  La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  tracé  des  bar- 
ricades, sauf  moddicalions  dans  les  cas  particuliers  : 

«  La  commission  décide  que  la  conservation  des  tuyaux 
du  gaz  et  de  l'eau  sera  assurée  jusqu'au  moment  de  l'atta- 
que, aussi  bien  que  celle  des  égmils,  qu'il  n'e^^t  pas  néces- 
saire d'ouvrir  pour  les  miner. 
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^  La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  l'emploi  des 
<^gouls  pour  les  mines. 

«  Elle  répudie  absolument,  comme  trop  lente,  toute 
construction  et  fouille  de  galerie  de  mine,  mais  elle  admet 
que  des  fourneaux  de  mine  seront  faits  au  fond  et  sur  le 
côté  des  égouls,  et  arrête  ainsi  qu'il  suit  leur  position  et 
leur  charge  : 

«  Premier  fourneau  à  20  mètres  en  avant  du  fossé  ; 
charge,  ^0  kilog.  de  poudre. 

«  Second  fourneau  à  i2  mètres  plus  loin;  charge,  100 
kilog.  ^ 

«  Troisième  fourneau  à  12  mètres  plus  loin  que  le  se- 
cond; charge,  100  kilog. 

«  Et  ainsi  de  suite  si  les  circonstances  le  permettent, 
toujours  avec  la  charge  de  100  kilog.  Chaque  fourneau 
devra  être  amorcé  séparément. 

(k  La  commission  décide  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  sera  publié  et  affiché,  à  l'exception  des  mesures  qui 
règlent  l'emplacement  et  la  stratégie  des  barricades.' 

«  La  commission  charge  le  citoyen  Gaillard  père  de  faire 
lithographier  et  livrer  au  public  et  au  commerce  les  pro- 
fils recommandés  par  la  commission. 

«  Les  citoyens  Morel,  U"  arrondissement;  Thirion,  8^  ; 
Jean,  9^;  Guiibot,  ll*^  ;  Buyat,  14^;  Leduc,  15«;  Darnal, 
16";  Gaillard  père,  1"  et  20%  reçoivent  pleins  pouvoirs 
pour  l'organisation  des  barricades  dans  leurs  arrondisse- 
ments. 

c(  La  commission  décide  que  la  rue  du  Rempart  sera 
barricadée  de  chaque  côté  de  chaque  porte,  ainsi  que  toutes 
les  voies  aboutissant  aux  portes,  et  que  les  maisons  d'en- 
coignures seront  organisées  militairement.  » 
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l,eH  PriiHNiciiM  devant  l*ari«. 

Les  rVussicns  ont  élabli  un  posîe  d'artilleurs,  munis  de 
leurs  pièces,  au  point  où  la  voie  ferrée  du  Nord  débouche 
de  l'enceinle  de  Paris.  Les  garnisons  de  Maison-Alfort, 
Cliarenton  et  de  toute  cette  région  ont  été  augmentées. 
Des  patrouilles  de  cavalerie  circulent  dans  toute  la  pres- 
qu'île du  Vésinet  et  visitent  Argenteuil,  Bezuns,  Ilouides, 
(^arrière-Saint-Denis,  Chatou,  Croissy.  A  Saint-Denis,  les 
établissements  publics  sont  fermés,  par  ordre,  à  huit  heu- 
res du  soir. 

L'état  major  généra!  des  troupes  prussiennes  a  quitté 
Rouen  pour  venir  s'élab'ir  à  Noisy-le-St  c. 

A  Saint-Denis,  neuf  délégués  de  la  Commune  ont  été 
orrfMés  en  gare  par  les  autorités  prussiennes.  Ces  neuf 
individus  venaient  de  Paris. 


liC«i  uniirau.x  ilc  la  C'oiumuiie. 

Le  -concierge  Durassier,  créé  amiral  de  la  Commune, 
s'est  vu  arrêté  le  second  jour  de  son  entrée  en  fonctions. 
Son  successseur,  le  citoyen  Laltapie,  est  destitué  ai)JD;n'- 
d'hui.  C'est  le  citoyen  Cli.  Lullier  qui  prend  le  comman- 
dement des  canonnières  de  la  Seine.  A  quand  sa  nouvelle 
incarcération  ? 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Comminie  : 

«  Afin  de   permetire  au\  citoyens  de  service  hors  de 


leurs  arrondissements  de  prendre  part  au  vote  du  dimanche 
10  avril, 

«  Le  délégué  arrête  : 

«  Les  conseils  de  légion  des  divers  arrondissements  in- 
téressés enverront  à  leurs  bataillons  respectifs  le  nombre 
de  délégués  suffisant  pour  faire  procéder  à  la  constitution 
de  bureaux  électoraux. 

«  Ces  délégués  seront  munis  de  mandats  régularisés  par 
leurs  collègues,  visés  par  le  chef  de  légion  ou  son  sup- 
pléant, et  timbrés  par  la  municipalité  ou  la  Commune. 

«  Le  vote  aura  lieu  d'après  des  listes  dressées  séance 
tenante,  portant  les  noms  et  les  adresses  des  ayants  droit. 
La  carte  de  garde  national  ou  tout  autre  pièce  d'identité, 
ou  l'assistance  de  deux  témoins,  permettront  l'exercice  dos 
droits  électoraux. 

€  Paris,  le  lA  avril  J87I. 

d  Le  âéîégné  à  la  guerre^ 

«   ClUSERET.    » 

Les  recensements  impériaux  avaient  fixé  la  population 
du  20«  arrondissement  à  8G,000  habitants;  le  dernier  re- 
censement, qui  vient  d'être  fait  par  la  municipalité,  éta- 
blit qu'elle  est  aujourdliui  de  108,000  habilants. 

Le  20e  arrondissement  aura  donc  à  élire  dimanche  pro- 
chain, 16  avril,  deux  conseillers  communaux. 


«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  s'il  importe  pour  le  salut  de  la  Ré- 
publique que  tous  les  conspirateurs  et  les  traîtres  soient 
mis  dans  l'impossibilité  de  nuire,  il  n'imporle  pas  moin« 
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d'empéchei*  tout  acte  arbitraire  ou  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle, 

«  Décrète  : 

(k  Art.  1".  —  Toute  arrestation  devra  être  notifiée  im-» 
médiatenient  au  délégué  de  la  Commune  à  la  justice,  qui 
interrogera  ou  fera  interroger  l'individu  arrêté,  et  le  fera 
écrouer  dans  les  formes  régulières,  s'il  juge  que  l'arresta- 
tion doive  être  maintenue. 

«  Art.  2.  —  Toute  arrestation  quk  ne  serait  pas  no- 
tifiée dans  les  vingt-quatre  heures  au  délégué  de  la  jus- 
tice sera  considérée  comme  une  arrestation  arbitraire,  et 
ceux  qui  l'auront  opérée  seront  poursuivis. 

c:  AuT.  3.  —  Aucune  perquisition  ou  réquisition  ne 
pourra  être  faite  qu'elle  n'ait  été  ordonnée  par  l'autorité 
compétente  ou  ses  organes  immédiats,  porteurs  de  man- 
dats réguliers,  délivrés  au  nom  des  pouvoirs  constitués 
par  la  Commune. 

c(  Toute  perquisition  ou  réquisition  arbitraire  entraî- 
nera la  mise  en  arrestation  de  ses  auteurs. 

«  Paris,  le  lA  avril  1871.  » 


«  Les  élections  complémentaires  à  la  Commune  auront 
lieu  le  dimanche  16  avril.  Le  nombre  des  membres  à  élire 
est  de  : 

(j;  l*^»'  arj'ondissement,  A  ;  — •2'»  arrondissement,  4  ;  — 
3°  arrondissement,  1  ;  —  6«  arrondissement,  3  ;  —  ?•  ar- 
rondissement, 1  ;  —  8e  arrondissement,  1  ;  — ^^  arron- 
dissement, 5;  —  12"  arrondissement,  2;  —  13°  arron- 
dissement, 1-,  —  10"-  arrondissement,  2;  —  \1^  arror!- 
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disscineiil,  2;  —  18«  unondissemeiit,  ti  ;  —  10"  ;ii'jom- 
(iisseaionl,  1  ;  —  2(>  arrondissemenl,  2. 
c(  Paris,  14  avril  1871. 

((  La  coiiimh<:sion  executive, 

«    CouRNET  5    Dëlkscluzk  ,    Félix    Pyat  , 
G.  TridOiN,  E.  Vaillant,  Vekmokel.  » 


ORDRE. 


a  A  partir  d'aujourd'hui  \U  courant,  les  chefs  de  lé- 
gion ne  commanderont  aucun  service  dans  leur  arrondis- 
sement sans  l'ordre  de  la  place,  qui  seule  règle,  d'après 
nos  instructions,  le  service  à  fournir. 

«  Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  prévenir  la  fatigue 
inutile. 

((  On  commande  des  bataillons  là  où  cinquante  hommes 
suffiraient,  et  à  tout  propos  on  dérange  inutilement  des 
citoyens  qui  seraient  bien  mieux  dans  leur  lit  que  là  où 
les  envoie  un  zèle  intempestif. 

c<  Le  délégué  à  la  guerre  profite  de  cette  circonstance 
pour  rappeler  la  défense  de  battre  le  rapptd  ou  la  géné- 
rale sans  ordre  de  la  place. 

a  Le  délégué  à  la  guerre, 
«  E.  Cluseret.  > 


ORDRE. 


oi  L'iutendance  disposant  de  quantité  considérables  de 
denrées  et  liquides,  l'inlendanl  général  arrête  : 


-  ;mi  — 
«r  Toule  réquisition  de  vins  el  denrées  est  formellement 
interdite  dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 

«  L'intendant  général, 
«  May.  y> 


Le  bureau  des  renseignemenls  pour  la  presse  pari- 
sienne est  élnbli  à  l'inlérieur,  place  Heauveau. 

Tontes  les  commnnlcalio!)s  possibles  seront  failes  aux 
rédacteurs  envoyés  par  les  différenls  journaux  de  Paris. 

La  division  de  la  presse  et  celle  de  l'imprimerie  et  de 
ia  librairie  sont  aujourd'hui  et  provisoirement  réunies  en 
une  seule  division,  dite  division  de  la  presse  et  de  la  li- 
brairie. 


«  A  partir  du  15  avril,  huit  heures  du  matin,  le  service 
des  passeports  est  organisé  dans  la  mairie  de  chaque  arron- 
dissement. 

€  Toutes  personnes  qui  désirent  des  laissez-j)dsser  ou 
passeports,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  le  coup  d'une  loi 
militaire  communale,  pourront  donc  les  obtenir  à  leur 
mairie. 

«  Les  citoyens  maires  mettront  à  cet  elTet  un  local  à  la 
disposition  des  fondés  de  pouvoirs  du  délégué  civil  de  l'ex- 
préfecture. 

«  Paris,  \U  avril  1871.  » 


m 


Q 


VINGT-NEUVIÈME   JOURNÉE. 


15  s^wiX. 
La  nuit  da    i  4  au  t  5 . 

La  canonnade  a  été  Irès-vive  pendant  la  nuit,  nuit 
sombre  tourmentée  par  le  vent  et  la  pluie.  A  neuf  heures 
du  soir,  deux  colonnes  de  l'armée  ccnslitulionnelle  ont 
paru  se  porter  en  avant  des  forts  du  sud,  l'une  descendant 
de  Meudon  sur  le  fort  d'Issy,  l'autre  de  Chàlillon  sur  la 
forteresse  de  Vanves.  On  eût  dit  une  attaque  d'ensemble 
contre  les  deux  forts,  pendant  que  celui  de  Monirouge 
était  bombardé  par  les  batteries  de  Bagneux.  Aussilôt,  les 
fédérés  ont  donné  de  toutes  leurs  pièces  d'artillerie.  Une 
heure  après,  la  fusillade,  mêlée  du  bruit  strident  des  mi- 
Irailleuses,  se  h\l  entendre  sur  la  ligne  des  avant-postes 
qui  s'étend  de  Monirouge  aux  Moulineaux;  c'est  un  bruit 
d'enfer  qu'on  n'a  jamais  entendu  pendant  les  journées  les 
plus  agitées  du  siège.  A  onze  heures,  la  voix  du  canon 
remplace  celle  de  la  fusillade.  Pendant  près  d'une  heure 
les  trois  forts  vomissent  le  fer  et  le  feu  sur  Chûtillon, 
qui  verse  lui-même  une  pluie  d'obu»  et  de  bottes  à  mi- 
traille sur  Vanvres,  grandement  endommagé.  A  minuit,  U 
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silence  icj-iie  de  lous  côlés  vei'.>  le  sud;  mais  ce  n'esl 
qu'un  iiionient  de  répit.  Vers  une  heure  du  malin,  les  fu- 
sils et  les  mitiailleuses  se  font  entendre  avec  plus  d'mlen- 
silé.  Vanvres  est  menacé.  Les  troupes  d:i  gouvernement 
ont  gardé  leurs  positions;  les  fédérés  reculent  derrière 
leurs  tranchées.  A  deux  heures  et  demie  les  hostilités  sont 
suspendues  pendant  une  heure  ;  chacun  ramasse  ses 
blessés.  A  trois  heures  et  demie  la  lulte  recommence 
avec  violence,  pour  ne  s'arrêter  qu'au  lever  du  jour;  la 
générale  estballue  dans  divers  quartiers  de  la  ville;  l'en- 
thousiasme de  la  garde  nalicnaie  semble  faiie  défaut.  xMal- 
gré  leur  intensité,  ces  attaques  ne  nous  paraissent  pas 
sérieuses;  elles  ont  pour  but  de  fatiguer  les  fédérés  en  leur 
faisant  épuiser  leurs  munitions;  bientôt  l'action  prendra 
une  tout  autre  tournure. 

Le  rapport  officiel  de  la  Communc^  cherche  vainement 
par  ses  exagérations  à  ranimer  le  zèle  de  la  garde  natio- 
nale. Les  rapports  de  ces  Messieurs  sont  ridicules  quand 
ils  ne  sont  pas  mensongers. 


La  journée* 

Aujourd'hui  Vanvres  et  Issy  tonnent  sur  les  positions  des 
troupes  de  Versailles  qui  nerispostent  presque  pas.  La  bat- 
terie du  Trocadéro  est  silencieuse.  Au  Mont-Valérien  règne 
une  grande  activité.  Les  observateurs  aperçoivent  des 
équipes  de  soldats  en  train  d'établir  une  batterie  basse  en 
avant  du  talus  de  plongée  de  la  batterie  supérieure;  il  y 
aura  là  prochainement  deux  étages  de  feux  armés  de  pièces 
à  longue  portée. 

Des  engagements  d'infanterie  ont  lieu  à  iXeuilly,  à  As- 
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nières  <;t  à  LevalIois-IVrrel.  Les  gendarmes  vi  les  marins, 
relrniicliés  dans  un  parc  de  Nenilly,  gardent  lenr  position, 
malgré  les  efforts  des  fédérés  que  commande  l'él ranger 
Dombrosvski.  Les  pertes  de  ces  tierniers  sont  considérables  ; 
Domhrowski  est  blessé.  Les  vaillants  gendarmes  se  dé- 
dégagent à  l'aide  des  renf  iris  venus  de  Conrbevoie. 
Voici  le  rapport  suspect  de  la  Commune  : 

MIMSTÈKE    DE    lA    GUERRE. 

Aux  citoyens  membre!^  de  lu  Commune, 

«  L'atlaque  a  été  Irès-vive  cette  nuit.  Elle  s'est  princi- 
palement portée  sur  le  fort  de  Vanvres,  qui  a  soutenu  cinq 
attaques  consécutives.  Ce  malin,  on  voyait  encore  les  voi- 
lures d'ambulance  enlevant  les  morts  et  les  blessés  des 
assaillants. 

a  Le  86«  bataillon  mérite  d'être  porté  à  l'ordre  du  jour 
pour  sa  belle  cond'jile. 

m:  Le  commandant  Ledru  m'est  également  signalé  [lar 
le  citoyen  Eudes  pour  sa  belle  défense  du  fort  de  Vanvres. 

«  A  Neuilly,  le  combat  continue  pied  à  pied,  chaque 
maison  nécessitant  un  siège.  J'ai  donné  l'ordre  d'agir 
sommairement  et  de  saborder  les  maisons.  J'ai,  en  outre, 
eiivoyé  des  engins  de  destruction  suffisants  pour  achever 
celte  besogne  difficile. 

«  Le  gouvernement  de  Versailles  renouvelle  pour  la  se- 
conde fois  ses  vaines  rodomontades  et  parle  de  vingt- 
quatre  heures  pour  nous  rendre. 

«  Dans  la  bouche  de  gens  habitués  à  capituler,  ce  lan- 
gage n'a  rien  de  surprenant. 

«  Travailleurs,  que  la  poudre  leur  porte  notre  ré- 
ponse. 
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«  En  somme,  la  silualion  esl  bonne;  elle  sera  excd- 
lenle  après  l'organisalion  cornplèle  des  bataillons  de  guerre." 

«  Le  délégué  à  la  guerre j 
4  Général  E.  Cluseret.  » 


IVouvellc  cSrcuIaSre  de  Ifl.  Thiers. 

Versailles,  12  avril. 

Président  du  gouvernement,  chef  du  pouvoir  exécutif,    à 
préfets  y  généraux,  procureurs- généraux,  etc. 

«  Ne  vous  laissez  pas  inquiéter  par  de  faux  bruits  : 
l'ordre  le  plus  parfc^tt  règne  en  France,  Paris  seul  excepté. 
Le  gouvernement  suit  son  plan  et  n'agira  que  lorsqu'il 
jugera  le  moment  venu.  Jusque-là  les  événements  de  nos 
avant-postes  sont  insignifiants.  Les  récits  de  la  Commune 
sont  aussi  faux  que  ses  principes.  Les  écrivains  de  l'insur- 
rection prétendent  qu'ils  ont  remporté  une  victoire  du  côté 
de  Châtillon  ;  opposez  un  démenti  formel  à  ces  mensonges 
ridicules.  Ordre  est  donné  aux  avant-postes  de  ne  dépenser 
inutilement  ni  la  poudre  ni  le  sang  de  nos  soldats. 

«  dette  nuit,  vers  Clamart,  les  insurgés  ontcanonné,  fu 
sillé  dans  le  vide,  sans  que  nos  soldats,  devant  lesquels  ils 
fuient  à  toutes  jambes,  aient  daigné  riposter. 

«  Notre  armée,  tranquille  et  confiante,  attend  le  moment 
décisif  avec  une  parlaile  assurance,  et  si  le  gouvernement 
la  fuit  attendre,  c'est  pour  rendre  la  victoire  moins  san- 
glante et  plus  certaine. 

<L  L'insurrection  donne  plusieurs  signes  de  fatigue  et 
d'épuisement. 

«  Bien  des  intermédiaires  sont  venus  à  Versailles  pour 
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porlci'  dos  paroles,  non  pas  au  nom  de  la  Commune  (sa- 
chant qn'ii  Ce  lilré  ils  n'auraient  pas  été  reçus),  mais  au 
nom  des  républicains  sincères  qui  demandent  le  mninlien 
de  ia  République  et  qui  voudraient  voir  appliquer  des  Iraite- 
rrunts  modérés  aux  insi-#tgés  vaincus.  La  réponse  a  été  in- 
variable :  a.  Personne  ne  menace  la  République,  si  ce  n'est 
rinsurroclion  elle-même.  ï> 

a  Le  ehof  du  pouvoir  exécutif  persévérera  loyalement 
dans  les  déclarations  qu'il  a  faites  à  plusieurs  reprises. 

a  Quant  aux  insurgés,  les  assassins  exceptés,  ceux  qui 
d''po^eront  les  armes  auront  la  vie  sauve. 

«  Leà  ouvriers  malheureux  conserveront  pendant  quel- 
ques semaines  le  subside  qui  les  faisait  vivre. 

«  Paris  jouira,  comme  Lyon,  comme  Marseille,  d'une 
roprésenlîilion  municipale  élue,  el,  comme  les  aulres  villes 
de  France,  fera  les  affaires  de  la  cité.  Mais,  pour  les  villes 
comme  pour  les  citoyens,  il  n'y  aura  qu'une  loi,  une  seule, 
el  il  n'y  aura  de  privilège  pour  personne;  toute  tentative 
de  sécession  cssayc'e  sur  une  partie  quelconque  du  terri- 
toire sera  énergiquement  réprimée  en  France,  ainsi  qu'elle 
Ta  été  en  Amérique. 

«  Telle  a  été  Ij  réponse  sans  cesse  répétée  non  pas  aux 

représentants  de  la  Commune,  que  le  gouvernemeiii  ne 

saurait  admettre  auprès  de  lui,  mais  à  tous  les  hommes  de 

boime  foi  qui  sont  venus  h  Versailles  pour  s'informer  des 

intentions  d'i  <  ouvernemenl. 

f(  A.  Thiers.  » 


Les  pricions. 

4  La  CoUi^iergerie,  dit  VUnivcrs,  renierme  en  ce  mo- 
ment environ  soixante  prêtres,  tous  arrachés  arbitrairement 
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à  leurs  communant('>s  ou  au  service  dos  paroisses  de  Paris, 
ous  igntirons  le  nombre  des  praires  infarcér<^s  à  Mazas, 
à  la  Rofpielie,  à  la  Sanlé  et  ailleurs.  Ceux  délenus  à  la 
C«)ru:ierj,Tric  reç()iv<^nl  pour  nourriture,  le  inalin,  une  ra- 
tion de  pain  noir  et  à  peine  oui!  ;  à  neuf  heures  on  leur 
apporle  un  piéiendu  bouillon,  et  à  (rois  heures,  une  por- 
tion de  riz  ou  une  pf-lile  part  de  viande.  Pas  de  rouleau, 
pas  de  fourchette,  une  simple  cuiller  en  bois,  de  forme 
ronde.  Par  une  mesure  spéciale,  on  a  interdit  aux  prêtres 
(\éb  nus  le  privilège  dont  jouis^  eut  ordinaii  emenl  tous  les 
détenus,  de  se  procurer  à  la  cantine  un  couteau,  une  four- 
chette ou  une  nourriture  plus  fortifiante.  Il  faut  remarquer 
que  plusieurs  des  ecclésiastiques  détenus  à  la  Conciergerie 
sont  des  vieillards. 

€  Nous  ne  sommes  pas  renseignés  sur  le  mode  du  cou- 
cher. Ces  vieillards  infirmes  ont-ils  des  couchettes  ?  Sont- 
ils  léduils  au  hamac  en  usage  dans  les  maisons  cellulaires, 
une  simple  pièce  de  toile  sans  matelas,  se  bouclant  aux 
deux  murs  de  la  cellule?  Le  m(»bilier  de  la  cellule  se  com- 
pose-î-il  d'autre  chose  que  d'une  table  et  d'un  tabouret  de 
bois  immobiles?  Toujours  est-il  que  dans  ces  cellules  les 
prêtres  restent  enfermés  le  jour  comme  la  nuit;  et  l'usage 
du  préau,  recommandé  à  tous  les  détenus  en  cellule,  leur 
est  absolument  interdit.  Ou  le  refuse  même  à  leur  demande. 
11  va  sans  dire  qu'on  leur  refuse  toute  communication  en- 
tre eux,  si  courte  qu'elle  soit  ;  quelques-uns  avaient  de- 
mandé à  jouir  de  celte  faveur  sous  l'œil  de  leurs  gardiens  : 
il  s'agissait  pour  eux  de  se  confesser,  mais  leur  demande 
a  été  repoussée. 

a  Le  jour  de  PAques,  plusieurs  ont  sollicité  la  permission 
de  célébrer  la  sainte  messe.  La  Conciergerie  possède  une 
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cli;»pelle.  Le  reliis  le  plus  absolu  a  répondu  à  leur  dcihnndp. 
On  leur  a  même  refusé  Tassisler  au  saint  sacrifice. 

a  \l  ne  peut  êlre  qiieslion  pour  eux  de  recevoir  ou 
d'écrire  des  lettres.  Les  règlements  d(\s  prisons  autorisent 
bien  les  détenus  à  recevoir  et  écrire  des  lettres  ouvertes  : 
pour  les  prêtres  il  n'y  a  pas  de  réjçlemmis...  l'égalité  nou- 
velle inaugurée  par  la  Commune  le  veut  ainsi. 


La  domestique  du  curé  de  NoIre-bame-de-Lorelte  est 
mise  sous  scellés.  On  lui  posî-e  sa  nourriture  par  une  fe- 
nêtre. 

Un  corbillard  tendu  de  blanc  montait  la  rue  Nolre-Dame- 
de-Lorelle.  Un  homme  suivait  ;  c'était  le  père  de  l'enfant 
de  qtialorze  ans  couchée  dans  le  cercueil.  En  passant  de- 
vant l'église  close  et  gardée  par  des  IVdérés,  le  père 
s'arrêta  et  pleura.  Il  pleuniit  de  ne  pouvoir  faire  dire  une 
prière  pour  sou  enfant.  La  Commune  fait  iVrmer  les  églises, 
arrêter  les  prêtres,  interdire  la  prière.  0  liberté  !  que  de 
crimes  on  commet  en  ton  nom  ! 


La  C'oniiuiiiie  jiic|é«;  par  Victor  Uago* 

En  I8/18,  Victor  Hugo  a  llélri  d'avance  la  République 
qui  siège  aujourd'hni  à  l'HoIel -de-Ville.  Le  décret  slupide 
qui  ordonne  la  démolition  de  la  colonne  Vendôme  donne 
un  intérêt  spécial  à  celte  page  qui  paraissait  oubliée,  et 
dont  un  commentaire  affaiblirait  l'éloquence  : 

K  Deux  Républiques  sont  possibles. 
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«  L'une  abattra  le  drapeau  tricolore  sous  le  drapeau 
rouge,  fera  dos  gros  sous  avec  la  colonne,  jettera  btts  la 
statue  de  Napoléon  et  dressera  la  statue  de  Marat,  détruira 
l'Institut,  l'Ecole  polytechnique  et  la  Légion-d'Ilonneur, 
ajoutera  à  l'auguste  devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité, 
l'option  sinistre  :  ou  la  mort  ;  fera  banqueroute,  ruinera 
les  riches  sans  enrichir  les  pauvres  ;  anéantira  le  crédit, 
qui  est  la  fortune  de  tous,  et  le  travail  qui  est  le  pain  de 
chacun  ;  abolira  la  propriété  et  la  famille  ;  promènera  des 
têtes  sur  des  piques  ;  remplira  les  prisons  par  le  soupçon 
et  les  videra  par  le  massacre  ;  mettra  l'Europe  en  feu  et  la 
civilisation  en  cendre;  fera  de  la  France  la  pairie  des  ténè- 
bres ;  égorgera  la  liberté,  étouffera  les  arts,  décapitera  la 
pensée,  niera  Dieu  ;  remettra  en  mouvement  ces  deux  ma- 
chines fatales  qui  ne  vont  pas  l'une  sans  l'autre,  la  planche 
aux  assignats  et  la  bascule  de  la  guillotine  ;  en  un  mot, 
fera  froidement  ce  que  les  hommes  de  93  ont  fait  ardem- 
ment, et  après  l'horrible  dans  le  grand  que  nos  pères  ont 
vu,  nous  montrera  le  monstrueux  dans  le  petit. 

a  L'autre  sera  la  sainte  communion  de  tous  les  Fran- 
çais dès  à  présent,  et  de  tous  les  peuples  un  jour,  dans  le 
principe  démocratique,  etc.,  etc. 

«  De  ces  deux  Républiques,  celle-ci  s'appelle  la  civili- 
sation, celle-là  s'appelle  la  terreur.  Je  suis  prêt  à  dévouer 
ma  vie  pour  établir  l'une  et  empêcher  l'autre.  » 


PbjâsoiiORiie  de  Paris. 

Paris  présente  un  aspect  de  plus  en  plus  triste.  Les  rues, 
hi  boulevards  ont  changé  de  physionomie  ;  partout  le  vide 
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et  la  solitude.  La  plupart  des  usines  et  des  magasins  sont 
fermés.  Plus  de  000,000  personnes  ont  fui  la  capitale  ; 
le  visage  de  celles  qui  restent  porte  l'empreinte  de  la  tris- 
tesse et  d'une  grande  lassitude  morale.  Dans  les  quartiers 
excentriques,  les  hommes  sont  dans  les  forts  ou  sur  les 
remparts,  exposant  leur  vie  pour  une  idée  fausse  et  pour 
de  vulgaires  ambitieux.  On  élève  de  nouvelles  barricades, 
on  fait  de  nouvelles  perquisitions.  On  arrête  des  civils  ré- 
fractaires  ou  de  prétendus  espions  de  Versailles.  La  gône 
est  déjà  revenue,  et  ou  sent  la  famine  qui  approche.  Nos 
hôpitaux  sont  renjplis  de  blessés,  et  bientôt  la  grande  fosse 
du  cimetière  sera  trop  étroite  pour  recevoir  tous  les  morts. 


Une  minutieuse  perquisition  a  été  faite  aux  Invalides, 
dans  le  but  de  découvrir  le  reliquaire  de  Napoléon,  qui  se 
compose,  comme  on  sait,  d'une  couronne,  d'une  épée  et 
d'un  chapeau.  Toutes  les  recherches  ont  été  vaines.  Le 
reliquaire  avait  été  mis  en  lieu  sûr  au  moment  de  l'inves- 
tissement de  Paris  par  les  Prussiens.  Les  gardes  nationaux 
ont  ensuite  fouillé  les  caves,  dans  l'espoir  d'y  Irouver  des 
armes  ;  ils  n'ont  découvert  que  des  cartouches;  les  armes, 
s'il  y  en  a,  ont  échappé  à  leurs  recherches.  Avant  de  s'en 
allerj  ils  ont  exigé  du  gouverneur,  le  général  de  Martim- 
prey,  une  déclaration  écrite  que  l'hôtel  des  Invalidas  ne 
recelait  point  d'armes. 

%  

On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

4  La  Commune  dj  Paris, 

«  Considt'rant  qu'il  est  imporlant  de  coni  aître  les  ag's- 
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semeiUs  de  h  dictalure  du  h  soplembre,  et  en  particulier 
les  actes  qui  ont  amené  la  capilulation  de  Paris; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'à  la  suite  de  la  révolu- 
tion du  18  nnars,  une  quantité  de  papiers,  dépêches,  etc., 
sont  lombes  entre  les  mains  du  peuple  ; 

«  Une  commission  d'enquête  est  instituée,  ayant  pour 
but  de  chercher  tous  les  éléments  pour  établir  la  part  de 
re.«ponSdbililé  qui  incombe  à  chacun  de  ceux  qui  ont  par- 
ticipé aux  acies  du  gouvernement  du  h  septembre. 

a:  Le  citoyen  Casimir  Bonis  est  nommé  président  de 
celte  commission  d'enquêle  ;  il  est  chargé  d'organiser  cette 
commission,  et  inviié  à  procéder  au  plus  loi  à  la  publica- 
tion des  pièces  les  plus  importantes. 

«  Paris,  le  15  avril  i871. 

<r.  La  Commission  executive, 
'i  G.  Tr'don,  a.  Vermohel,  Ch.  Delescluze, 
E.  Vaillant,  Félix  Pyat,  F.  CouuNEr,  » 


A  partir  de  demain  16  avril,  à  midi,  les  portes  de  Paris 
ci-après  indiquées  seront  ouvertes  au  public,  de  six  heures 
du  malin  à  six  heures  du  soir. 

La  circulaiion  par  les  autres  portes  est  et  demeure  inter- 
dite. 

Aucun  laissez-passer  ne  sera  donc  réclamé  ni  aux  gares 
de  chemins  de  fer,  ni  aux  portes  de  Clichy,  de  la  Chapelle, 
de  Pantin,  de  Homainville,  de  Vincennes,  de  Chîirentor^ 
d'Italie  et  d'Orléans,  aux  citoyens  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  limite  d'Age  de  dix-neuf  à  quarante  ans. 


TRENTIÈME   JOURNÉE. 


16  avril. 

Toute  la  nuit,  les  forts  du  smi  ont  été  tenus  en  éveil. 
Les  fausses  allnqiies  tie  l'armée  consliliilionnelle  atteignent 
oompièlemenl  \tuv  but,  qui  est  de  (aligner  les  fédérés,  en 
ne  leur  laissant  pas  un  moment  de  repos.  Quelques  com- 
pagnies descendent  d-*  Cliàlitl'>n,  se  déploient  en  lirailleurs 
et  commenreut  le  (eu  «OJitre  les  forts  à  environ  1,000  mè- 
tres. Aussilôt  Montroiigo,  Vanvres  et  Issy  lonnent  de  lous 
leur»  canons  et  assourdissent  Paris  des  heures  entières. 
Les  gardes  nationaux  croient  faire  merveilles  en  tirant 
dans  le  vide  et  supposent  du  côié  de  Versailles  des  morts 
qui  n'existent  pas. 

Vers  Neuilly  et  Asnières,  la  lutte  continue  chaque  jour 
plus  vive  et  plus  meurtrière.  Là,  on  tire  à  bout  portant, 
on  s'attaque  à  la  b;iïonnette.  Les  troupes  de  la  Commune 
dierchent  à  reprendre  le  pont  de  Courbevoje;  leur  dessein 
serait  de  mettre  la  Seine  entre  Paris  et  Versailles.  Mais, 
eff<>rls  inutiles,  l'armée  de  Versailles  reste  m<iîU  esse  d'une 
partie  de  Neuilly  où  elle  s'est  fortifiée  ;  pour  la  repousser, 
il  faudrait  faire  le  siège  de  chaque  maison.  Les  rapports 


de  la  Commune  prêteraient  à  rire  par  leur  naïveté,  si  le  rire 
était  possible  en  ces  temps  douloureux.  Il  y  a  deux  jours 
le  Polonais  Dombrowski  annonçait  qu'il  était  à  100  mètres 
du  pont  de  Courbevoie;  aujourd'hui,  après  de  nouveaux 
succès,  on  nous  dit  avoir  encore  avancé  de  GOO  n  èlres,  et 
cependant  on  n'en  est  qu'à  l'église.  Les  fédérés  annoncent 
qu'ils  se  sont  emparés  de  l'éi^lise,  après  un  combat  des 
plus  meurtriers.  Cette  fois  le  général  Cluseret  déclare  que 
ses  troupes  ont  eu  à  faire  avec  les  zouaves  pontificaux  de 
Charelte.  Queîques-uns  de  ces  braves  seraient  prisonniers; 
on  leur  aurait  même  enlevé  deux  drapeaux.  L'un  de  cts 
drapeaux,  selon  la  description  de  la  Commune,  est  aux 
trois  couleurs  disposées  en  forme  de  croix  romaine;  l'aulre 
est  vert  et  porte  une  croix  vendéenne  :  c'est  ridicule  et 
grotesque,  car  les  zouaves  pontificaux  n'ont  point  encore 
paru  à  Versailles.  Pour  les  drapeaux,  quelque  ambulance 
ou  quelque  légal  ion  étrangère  les  réclamera  ,  sans  se 
plaindre,  au  premier  jour. 

C'est  au  parc  de  Neuilly  que  les  fédérés  rencontrent  le 
plus  de  résistance.  Le  siège  de  cette  position  a  continué 
toute  la  journée;  les  fédérés,  désespérant  de  s'en  emparer 
d'assaut,  font  des  tranchées  et  des  travaux  d'^pprcche, 
tandis  que  du  pont  d'Asnicres,  ils  canonnenl  l'île  de  la 
Grande-Jatte,  où  il  n'a  plus  personne. 

Une  colonne  de  gardes  nationaux  s'clant  avancée  le  long 
de  la  voie  ferrée,  non  loin  de  Colombes,  pour  s'assurer  si 
le  chemin  de  fer  n'était  pas  coupé,  quelques  cavaliers  (^ 
Versailles  se  sont  élancés  au  galop  pour  la  tourner.  Un 
wagon  blindé  lâcha  heureusement  deux  bordées  qui  per- 
mirent aux  gardes  nationaux  de  se  replier.  Un  fait  certain, 
c'est  que  les  fédérés  tirent  à  tort  et  A  travers  jusque  sur 
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dey  hommes  de  paille  habillés  en  gendarmes  et  mis  à 
l'affût  dans  des  bouquets  de  bois;  ♦lalurellement  les  ijcn- 
darmes  Je  paille  mordent  la  poussière  sous  une  grêle  de 
balles;  et  les  gardes  de  Delleviile  rentrent  dans  leurs  posi- 
tions après  avoir  haché  ces  sauvages  Versaillais. 
Voici  les  rapports  militaires  de  la  Commune  : 

«  16  avril,  1  h.  30. 

€  Au  centre,  c'est-à-dire  aux  forts  de  Vanvres,  Mont- 
rouge  et  Issy,  nuit  parfaitement  calme.  Il  en  est  de  môme 
à  notre  gauche. 

a  Adroite,  la  lutte  a  continué  très-nrcharnée.  Les  zouaves 
pontificaux  sont  définitivement  entrés  en  ligne  avec  les 
gendarmes  et  les  sergents  de  ville. 

«  C'était  leur  place  naturelle,  et  ils  auraient  dû  Tocca- 
per  depuis  longtemps. 

«  Ils  ont  été  ceniésdans  l'église  de  Neuilly,  où  il  y  a  eu 
lutte  acharnée  et  combat  corps  à  corps. 

«  Le  citoyen  Leullier  fils,  âgé  de  seize  ans,  au  milieu 
d'une  pluie  d'obus  et  de  mitraille,  a  planté  le  drapeau  de  la 
Commune  sur  le  sommet  de  l'église. 

«  Cet  enfant  mérite  des  louanges.  Il  sera  un  homme. 

€  L'énergie  indomptable  de  nos  braves  citoyens  rend  la 
position  intenable  poiir  les  Versaillais. 

c  Le  dé!é(jué  de  la  gnerrey 
«  G.  Cluskret.  > 


Quartier- général  de  Neiùlhj  au'cUoyen  m'mhtre 
de  la  guerre. 

«  IG  avril,  3  h. 

«  Le  siège  de  Neuilly  avance.  Nous  occupons  tout  un 
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nouveau  quartier;  nous  avons  emporté  trois  barricades, 
et  même,  sur  l'une  d'elles,  pris  u.i  drapeau  aux  zouaves 
ponlificaux  et  un  drapeau  de  rinhnlerie  de  ligne. 

«  L'esprit  des  troupes  est  bon  ;  la  gnrde  nationale  fait 
des  progrès  et  montre  beaucoup  d'enirain. 

«:  Le  commandant  de  place  de  Pam, 

«   DOMBROWSKI.    » 


Guerre  à  exéculive . 

(i  Neuilly,  16  avril. 

«  Versaillais  chassés  de  l'rglise  et  repoussés  à  800  mè- 
tres; beaucoup  ont  été  pris  dans  les  caves. 

«  Posle  Vallier,  onze  heures.  —  Pris  deux  drapeaux, 
six  zouaves  ponlificaux,  lesquels  se  servent  de  projectiles 
explosibîes  cl  de  balles  mâthées. 

«  Trois,  heures.  —  Boîtes  à  mitraille  dirigées  sur  Levai- 
lois;  une  pelile  fille  est  blessée  sur  le  boulevard  Bineau. 

«  Quatre  heures  et  demie.  ■ —  Quelques  blessés  versail- 
lais sont  ramenés  par  les  gardes  nationaux  fédérés;  ils 
partagent  les  soins  de  nos  ambulanciers  avec  nos  propres 
blessés. 

«  On  est  dans  l'admiration  du  courage  de  Dombrowski 
et  de  son  sang-froid  ;  de  ce  côté  il  faudrait  citer  tous  les 
hommes. 

<(  Paris,  le  16  avril  1871. 

<(.  P.  0.  Le  capitaine  d'état-major,  secrétaire 
délégué  à  la  guerre. 

(f  Beaufort.  y> 
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Perf|iilMilions. 


A  onze  heures  et  deinio  Hii  mîilin,  doux  dé'égiics,  ceints 
de  rcih;ir|)e  rouj^e  el  escortés,  d'environ  deux  cents  iianles 
iinlloniux  en  arinps,  sont  venus  cerner  l'église  Sainl- 
Jdrqnos-dii-lÏHul-Pns.  On  terii.in.ut  l'oflke  de  la  grand'- 
niesse,  auquel  assivtail  un  5j;ranil  concours  di^  fidèles.  Les 
deux  délégués  sonl  entrés,  chapeaux  sur  la  leîe,  dans  l'é- 
îïhse,  toujours  escortés  par  un  détacliemenl.  de  gardes  na- 
tionaux, et  l'un  d'eux,  s'adressant  à  l'aï^semijlée  dns  fidèles, 
St"  péfails  de  celle  subite  inlerruplion,  a  dil  à  haute  el  i'i- 
lelligiblrt  voix  : 

—  Que  les  femmes  sortent  de  l'église,  et  que  les  hom- 
mes restent! 

Aussitôt  les  hommes  de  l'escorte  ont  procédé  à  la  mise 
à  la  porte  des  femmes,  la  plupart  Iremblanles  de  frayeur. 

Celte  expulsion  effectuée,  les  délégués  ont  f;iit  piocéder 
à  celle  des  hommes,  mais  en  les  faisant  défiler  sous  leurs 
yeux,  un  à  un. 

Alors  les  deux  délégués  se  sont  dirigés  vers  la  sacristie, 
où  se  li'ouvaienl  le  curé  el  les  autres  ecclésiastiques  qui 
l'avaient  assisté  pendant  la  cérémonie  religieuse.  On  nous 
assure  qu'ils  ont  demandé  au  curé  les  clés  de  l'église  et 
qu'ils  l'ont  mis  en  état  d'arrestation  avec  ses  deux  vicaires. 
Nous  ne  garantissons  point  ce  fait.  Toujours  est-il  qu'une 
fois  l'église  déserte,  les  délégués  el  leurs  acolytes  ont  fait 
dans  le  lieu  saint  une  perquisition  minutieuse,  qui  n'était 
pas  encore  terminée  à  trois  heures  et  demie  du  soir,  où 
nous  voyons  la  rue  Saint-Jacques,  la  rue  de  l'Abbé-de- 
rÉpée  et  la  partie  du  boulevard  Saint-Michel  qui  corres- 
pond, à  Iravers  plusieurs  maisons,  au  derrière  de  l'église. 
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gardées  encore  par  les  milices  des  fédérés,  formant  tout 
autour  un  immense  cordon  de  sentinelles. 

A  six  heures  du  soir,  l'église  est  fermée;  mais  les  deux 
portes,  celle  de  la  rue  Saint-Jacques  et  celle  de  la  rue  de 
l'Abbé  de-i'Épée,  sont  gardées  par  des  postes  ds  garder 
nationaux. 

A  midi,  pendant  que  les  délégués  de  la  Commune  pro- 
cédaient à  cette  expédition,  un  convoi  funèbre,  suivi  d'un 
grand  cortège  d'assistants,  s'est  présenté  à  la  porte  de 
l'église  pour  y  faire  dire  les  prières  des  morts.  On  l'a  em- 
pêché d'entrer. 

Le  parent  du  défunt  qui  conduisait  le  convoi  s'est  adressé 
au  commandant  du  détachement  et  lui  a  demandé  poli- 
ment le  motif  qui  pouvait  empêcher  un  mort  d'entrer 
dans  l'église.  Voici  textuellement  ce  que  cet  officier  lui  au- 
rait répondu  : 

—  Allez  conduire  votre  mort  directement  au  cimetière; 
c'est  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire;  à  quoi  bon  le 
faire  passer  par  celte  maison  hantée  par  des  calotins? 


Ce  malin,  le  couvent  des  Oiseaux,  situé  rue  de  Sèvres, 
a  été  envahi  par  un  fort  détachement  de  gardes  nationaux. 
On  ignore  le  motif  et  le  résultat  de  celte  visite  domici- 
liaire. Ce  soir  l'établissement  est  encore  occupé  militaire- 
ment. L'indignation  est  grande  dans  le  quartier.  Chacun 
se  deniaiide  ce  que  vont  devenir  les  familles  indigentes  se- 
courues par  les  religieuses  du  couvent. 


Entre  trois  et  quatre  heures,  pendant  l'office  des  vêpres, 
à  Saint- Vincent-de-Paul ,  des  gardes   fédérés  ont  cerné 
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l'église  et  enfermé  les  prêtres  dans  la  sacristie,  malgré  ICvS 
protestations  de  la  foule.  La  perquisition  a  duré  jusqu'au 
soir.  L'église  a  été  complèlemenl  dépouillée;  vases  sa- 
crés, candélabres,  ornemeiils,  tout  a  été  emporté  dans 
des  voitures  de  déménagement.  Un  vicaire  a  obtenu,  à 
grand'peine,  l'autorisation  d'enlever  les  saintes  espèces. 

La  haine  contre  le  catholicisme  est  le  signe  dislinctif  de 
l'insurrection  du  18  mars.  C'est  au  nom  do  la  liberté  de 
conscience  qu'on  arrête  tous  les  jours  des  prêtres,  qu'on 
ferme  les  églises,  qu'on  chasse  les  religieuses  des  asiles  où 
elles  se  consacraient  à  l'éducation  des  orphelines,  où  elles 
donnaient  des  soins  aux  malades  et  aux  blessés.  Dire  la 
messe,  être  religieux  est  un  crime  delè-se-Commune;  c'est 
comploter  contre  la  sûreté  de  cet  état  qui  s'étend  de 
Montmartre  à  Belleville  et  au  faubourg  Saint-Antoine. 
Les  misérables  s'attaquent  à  plus  forts  qu'eux.  Depuis  dix- 
huit  cents  ans  l'Eglise  a  subi  d'aulres  persécutions,  et 
ceux  qui  ont  voulu  la  détruire  sont  tombés  méprisés,  et 
leur  nom  a  disparu  avec  eux  dans  leur  fosse,  et  le  chris- 
tianisme a  survécu  à  toutes  les  révolutions.  La  croix  de 
Jésus,  plantée  sur  la  terre,  comme  signe  de  rédemption, 
n'en  disparaîtra  jamais. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

<i  Considérant  qu'une  quantité  d'ateliers  ont  été  aban 
donnés  par  ceux  qui  les  dirigoaient^  afin  d'échapper  aux 
obligaiions  civiques  et  sans  tenir  compte  des  intérêts  des 
travailleurs; 

«  Considérant  que  par  suite  de  ce  lâche  abandon,  de 
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iiotobreux  travaux  ossenlifls  A  la  vie  romrnunalo  selrouvenl 
iiilei rompus,  IVxiïlence  des  travail. euis  coinjiroinise, 
«  Di'crèle  : 

«  Les  chambres  syndicats  ouvrières  sont  convoquées  à 
retTeld'insliluer  unecoinniis.«^ion  d'enquête  ayant  pour  but: 

«  1<»  De  dresser  une  statistique  des  ateliers  abandonnés, 
ainsi  qu'un  inventaire  exact  de  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent  et  des  instrunnents  de  travail  q-j'ils  renferment; 

((  1"  De  présenter  un  rapport  établissant  les  conditions 
pratiques  de  la  prompte  mise  en  exploitation  de  ces  ateliers, 
non  plus  par  les  directeurs  qui  les  ont  abandonnés,  mais 
par  l'association  coopérative  des  travailleurs  qui  y  étaient 
employés; 

«  3*^  D'élaborer  un  projet  de  constitution  de  ces  sociétés 
coopératives  ouvrières; 

a  4"  De  constituer  un  jury  arbitral  qui  devra  statuer, 
au  retour  desdits  palrons,  sur  les  conditions  de  la  cession 
définitive  des  ateliers  aux  sociétés  ouvrières  et  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnilé  qu'ont  à  payer  les  sociétés  aux  patrons. 

d  Cette  commission  d'enquête  devra  adresser  son  rapport 
à  la  commission  communale  des  travaux  et  de  l'échange, 
qui  sera  tenue  de  présenter  à  la  Commune,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  projet  de  décret  donnant  satisfaction  aux  in- 
térêts de  la  Commune  et  des  travailleurs.  » 


«  La  commission  executive, 

oc  Sur  la  propositioa  du  délégué  à  la  guerre, 

<x  Arrête  : 
«  Art.  l^^  —  Les  armes  des  bataillons  dissous  seront 
immédiatement  restituées  aux  mairies. 
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^  Aki.  i.  -- Seront  pareill<!menl  resliluéesiiiix  niairie.s 
les  armes  des  émigrés,  ties  l'éfraclaires  jw^és  coiume  lels 
par  le  conseil  de  discipliiie. 

«  Akt.  3.  —  Les  miinicipalilés  devront  faire  faire  des 
perquisitions  méthodiques  par  rues  et  par  maisons,  afin 
d'assurer  dans  le  plus  bref  délai  la  rentrée  de  toutes  ces 
armes. 

«  Akt.  a.  —  Toutes  fausses  déclarations  faites  par  les 
concierges  entraîneront  Itnr  airestation  immédiate. 

ff  Akt.  5.  —  Toutes  les  armes  recueillies  par  les  mairies 
seront  renvoyées  à  l'arsenal  de  Saint-Tliomas-d'Aquin. 

«  Art.  6.  —  Les  armes  ainsi  restituées  serviront  à  ar- 
mer les  nouveaux  balaillons.  Les  fusils  Chassepot  ne  seront 
donnés  qu'aux  bataillons  de  marche,  en  attendant  qu'on 
en  puisse  donner  à  tous. 

^  Paris,  le  16  avril  187!. 

«  La  commission  executive, 
«  AvKiAL,  F.  CouRNET,  Delescluze,  Félix  Pyat, 
G.  Tridon,  E.   Vaillant,  Vermorel.  » 


(i  En  présence  des  nécessités  de  la  guerre,  et  vu  le  besoin 
d'agir  rapidement  et  vigoureusement  ; 

((  En  présence  de  l'impossibilité  de  traduire  devant  les 
conseils  de  guerre  de  légion  qui  n'existent  pas  encore  les 
cas  exceptionnels  qui  exigent  une  répression  immédiate,  le 
délégué  de  la  guerre  est  autorisé  à  former  provisoirement 
une  cour  martiale  sous  sa  présidence  et  composée  des 
membres  ci-après  : 

«  Le  colonel  Uossel,  chef  d'état-major  de  la  guerre; 

«  Le  colonel  Henry,  chef  d'état-major  de  la  place; 


€  Le  colonel  Ruzou;i,  commandant  de  l'Ecole  milit^iire; 

«  Le  lieutenant-colonel ,  sous-chef  d'état-major  du 
commandant  Eudes; 

«  Le  colonel  Chardon,  commandant  militaire  de  la  pré- 
fecture de  police  ; 

(T  Le  lieutenant  Boursier,  membre  du  comité  central. 

d  Les  peines  capitales  seront  soumises  à  la  sanction  de 
la  commission  executive. 

<r  En  cas  d'empêchement,  le  délégué  à  la  guerre  est  au- 
torisé à  se  faire  remplacer  par  son  chef  d'élat-major.  La 
cour  siégera  tous  les  jours  à  l'hôtel  des  conseils  de  guerre, 
rue  du  Cherche  41  idi. 

t  Paris,  16  avril  1871. 

«  Le  délégué  à  la  guerre  y 
c  Général  Cluseret.  > 


Délé^aiiou  tle  la  justice, 

«C  Aliénés.  —  Les  directeurs  des  établissements  publies 
et  privés  d'aliénés  sont  invités  à  envoyer,  dans  les  quatre 
jours,  à  la  délégation  de  la  justice  un  état  nominatif  com- 
plet de  leurs  malades. 

c<  L'état  mentionnera,  en  outre,  l'âge,  le  sexe,  la  pro- 
fession, la  nature  de  l'affection  de  chacun  des  malades, 
avec  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement. 

«  Prisons.  —  Tous  les  directeurs  de  prisons,  maisons 
d'arrêt  ou  de  correction  enverront  dans  les  quatre  jours,  à 
la  délégation  de  la  justice,  un  état  nominatif  complet  des 
détenus  actuellement  écroués.  Cet  état  mentionnera,  en 


logard  du  nom  de  chaque  détenu,  la  da(e  de  son  écrou  et 
In  nature  de  l'inculpalion  qui  pèse  sur  lui. 
«  Paris,  le  16  avril  1871. 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 
«  Eugène  Protot.  > 


TRENTE    ET    UNIÈME   JOURNÉE. 


17  avril. 

Le  princi(t;il  lliéàlre  de  la  lulto  aujoiirdliui  a  été  Asniè- 
res.  Ce  point  que  les  fédérés  occupaient  fortement  leur  per- 
mettait de  battre  en  liane,  avec  des  wagons  blindés  et  des 
batteries,  les  troupes  placées  à  Neuilly  et  à  Courbevoie,  et 
le  pont  de  Neuilly.  Ce  matin,  dès  cinq  heures,  les  troupes 
françaises  ont  attaqué  les  avant-postes  fédérés  et  les  batte- 
ries situées  en  avant  d'Asnières  et  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer. 

«  Le  77*^,  —  dit  le  Siècley  —  qui  était  chargé  de  garder 
les  barricaJi'S,  se  voyant  assailli  de  tous  côtés  par  une 
grôle  de  balles,  d'obus  et  d'éclats  de  mitraille,  s'est  n-plié 
en  toute  hâte  sur  Asnières,  abandonnant  la  barricade  et 
les  tranchées.  Les  228%  152%  32«  et  58«  bataillons  qui 
gardaient  les  autres  barricades  et  la  rive  gauche  du  fleuve, 
voyant  leurs  camarades  dii  77«  battre  en  retraite,  se  sont 
repliés  également. 

<r  Les  Versaillais  ont  alors  activé  leur  feu  et  ont  fait 
avancer  »?ontr»'  le,  t  dus  du  chemin  de  fer  plusieurs  milrail- 
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leuses  nouveau  modèle  et  ù  lir  très-rapide.  Les  boîtes  à 
mitraille  éclalaieiit  au  milieu  des  bataillons  en  retraite  et 
augmentaient  ainsi  la  confusion.  Chacun  se  ruait  sur  le 
pont  de  bateaux  pour  gagner  l'autre  rive  et  se  mettre  à 
l'abri. 

«  Un  détachement  de  cavalerie,  arrivant  bride  abattue, 
chassait  au  devant  de  lui  les  retardataires  et  faisait  des  pri- 
sonniers. 

«  En  même  temps,  une  batterie,  établie  au  château  de 
Bécon  et  au  rond-point  de  Courbevoie,  battait  le  pont 
du  chemin  de  fer  et  les  v/agons  blindés  qui  s'y  trou- 
vaient. 

«  Un  de  ces  wagons  a  été  sérieusement  endommagé 
par  un  obus  qui  a  pénétré  dans  l'intérieur.  La  force  de  la 
commotion  a  fait  dérailler  la  machine,  et  la  voie  s'est  trou- 
vée obstruée.  Les  autres  wagons  blindés  n'ont  pu  manœu- 
vrer et  ont  dû  se  retirer  dans  la  direction  de  la  gare  Saint- 
Lazare. 

a.  Alors  la  retraite  est  devenue  générale.  Les  gardes 
fédérés  se  sont  répandus  dans  les  rues  de  Levallois,  criant 
aux  habitants  de  fermer  leurs  portes  et  leurs  boutiques. 

«  Beaucoup  de  fédérés  ont  profilé  de  celte  occasion 
pour  renirer  en  ville,  soit  par  la  porte  d'Asnières,  soit  par 
le  talus  du  chemin  de  fer,  malgré  tous  les  efforis  des  diffé- 
rents postes  pour  arrêter  les  fuyards.  Les  canons  et  le  ma- 
tériel ont  été  ramenés  en  grande  partie  dans  Levallois, 
hors  de  ratteinle  des  Versaillais. 

«  Craignant  que  le  pont  de  bateaux  ne  permît  aux  trou- 
pes de  l'Assemblée  de  passer  la  Seine,  le  chef  de  légion 
Lanowiki,  qui  commandait  les  opérations,  a  donné  ordre 
dg  le  rompre  ;  mais,  au  moment  où  côtt«  opération  a  éià 


mise  à  exéciilion,  il  restait  encore  un  certain  nombre  de 
fédérés  de  l'autre  ciMé  du  (louve. 

«  Pour  se  sauver,  ces  malheureux  ont  tenté  de  ramoner 
A  eux  la  parlie  du  pont  qiii  avait  été  rompue  ;  plusieurs 
ont  élé  entraînés  par  le  courant  et  n'ont  plus  reparu  ;  les 
autres  cliercliaieiU  à  gagner  le  talus  du  cliemin  de  fer  en 
rampant  sur  les  mains,  à  se  frayer  im  chemin  à  travers 
les  décombres  de  toule  e^^pèce  entassés  sur  le  pont  du 
chemin  de  fer. 

c  A  midi,  les  fédérés  avaient  complètement  évacué  le 
village  d'Asnières,  et  pourtant  les  mitrailleuses  tonnaient 
toujours;  on  croyait  généralement  que,  profilant  ilo  leurs 
succès,  les  Versaillais  avaient  occupé  les  positions  aban- 
données et  le  village  lui-même. 

(k  En  réalité,  les  troupes  de  l'Assemblée  s'étaient  bor- 
nées à  prendre  solidement  position  dans  la  presqu'île  de 
Gennevilliers  ;  elles  avaient  établi  dans  la  redoute  et  au- 
près de  la  gare  de  Colombes  des  batteries  qui  commandaient 
la  voie  ferrée  et  toute  la  plaine,  mais  elles  ne  s'étaient 
point  avancées  jusque  dans  Asnières.  j> 

Toute  raprès-n)idi,  les  gardes  nationaux  débrmdés  ren- 
traient dans  Paris,  se  plaignant,  comme  toujours,  d'avoir 
élé  trahis.  C'est  au  colonel  Davoust,  pelil-neveu  du  maré- 
chal, que  revient  l'honneur  du  combat  d'Asnières.  Le  Polo- 
nais Dombruwski,  accouru  en  toute  hâte  sur  le  IhéAire  de 
la  lutte,  est  parvenu  à  rassembler  assez  d'hommes  pour 
garder  la  rive  droite  de  la  Seine,  qui,  du  reste,  n'a  pas  été 
attaquée. 

A  Neuilly,  les  positions  des  deux  armées  restent  les  mê- 
mes. Au  sud,  la  nuit  et  la  journée  se  sont  passées  comme 
les  précédentes  :  grand  tapage  d'artillerie  et  pas  do  résultat. 
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Ont;  dépèditi  du  cil(»ven  Henry  à  la  i^uenv  annonce  «pie 
lies  {Kiysans  des  environs  de  Paris  ont  l'ait  le  coup  de  l'eu, 
à  côlé  des  troupes  de  l'Assen»b!ée  nationale,  contre  les 
gardes  de  la  Commune.  Celte  dépêche  ajoute  que  M.  Dom- 
brow>ki,  après  avoir  réussi  à  s'emparer  de  ces  paysans,  lefi 
a  fait  fusiller  séance  tenante. 

Quoi  !  voilà  un  éiranger,  renié  par  ses  compatriote?,  qui 
nous  récompense  de  l'hospilalilé  française  en  faisant  fu«;il- 
ler  nos  paysans,  coupables  de  défendre  leurs  propriétés. 
Cet  aventurier,  venu  du  fond  du  Caucase^s'arroge  le  droit 
de  haute  et  basse  justice  sur  nos  nationaux.  Dans  quel 
temps  vivons-nous,  pour  que  des  crimes  de  ce  irenre  osent 
même  s'étaler  au  grand  jour  ? 

«  Ah  !  —  dit  éloquemment  M.  Hf-rvé,  —  l'invasion 
prussienne,  comme  humiliation,  n'était  rien  à  côté  de  l'in- 
vasion (hs  condottieri  de  la  Commune.  ^) 


lies  élections  coniplénientaires. 

Sauf  deux  ou  irois  arrondissements,  la  proportion  des 
votants  au  scrutin  d'hier  est  d'environ  de  2,000  sur  20,000 
inscrits.  C'est  donc  une  infime  minorité  qui  a  complété  le 
conseil  dictatorial  de  rilôtel-de-Vi!ie.  11  est  donc  évident 
que  la  Commune  ne  représente  qu'une  imperceptible  frac- 
lion  des  électeurs  de  Paris,  et  celte  Commune  va  continuer, 
au  nom  du  peuple  qui  la  méprise,  son  œuvre  de  violence 
et  de  tyrannie.  La  leçon  est  éclatante.  Le  droit  est  tout 
entier  du  côté  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  profaner  le  suf- 
frage uuiversel  en  prenant  part  à  des  élections  illégales; 
mais  le  respect  du  droit  n'est  pas  professé  à  rflôtel-de- Ville, 
et  jamais  tyrannie  ne  f(!l  aussi  audacieuse. 


im  - 


A  AII»ert-lc-<arnu(l. 


Nous  avons  d(^jn  parlé  des  rcqiiisilions  de  la  prde  na- 
tionale, chez  les  Dominicains  d'Arcueil.  Lh  R.  P.  Capiier 
se  croyait  dr^jà  délivré  des  visites  de  ces  Messieurs,  quand 
samedi,  15  avril,  deux  compagnies  de  fédérés  desccniliis  du 
furl  de  Ricélre  vinrent  fairtj  une  minutieuse  perquisition 
dans  le  collège,  toujours  dans  le  but  de  découvrir  des 
r.rmes  cachées.  La  miii^^un  fut  investie  de  toutes  parts  : 
nu)  Derlhollet,  rue  Sainle-Callieiine  et  le  long  des  lalus 
du  chemin  de  ft-r  de  Sceaux,  des  factionnaires  gardaient 
loules  les  issues;  impossible  à  quiconque  do  sortir  d«î  l'é- 
lablissement  sans  renconirer  la  baïonnette  d'un  fédéré. 
La  perquisition  dura  trois  heures  :  salles  d'étude,  dortoirs, 
cuisines,  caves  et  greniers  furent  visités  avec  un  soin  scru- 
puleux. On  n'eut  ga?"dtî  d'oublier  les  catacombes  et  les 
carrières  situées  sous  les  jardins;  les  officiers  y  péné- 
lrèn*nt  les  premiers,  le  sabre  nu  à  la  cnain ,  leurs  h'Mumes 
venaient  ensuite,  porlanl  sur  leur  visage  le  rayonnement 
que  fa  l  luire  la  satisfaction  d'un  inq>orlanl  devoir  aiconi- 
pli.  Ou  espérait  trouver  là  un  arsenal  de  croi>és  ;  on  n'y 
trouva  en  réalité  que  la  bouc  et  autres  immondices  dont 
les  soldats  se  montrèrent  tapissés  jusqu'au  cou.  Les  Domi- 
nicains sofd.  bons  princes  :  à  l'issue  de  celle  fatigante 
besogne,  ils  offi  iront  des  rafraîchissements  à  ces  Messieurs, 
qui  acceptèrent  sans  trop  de  dilficultés.  On  dégusta  avec 
entrain  le  vin  réservé  aux  élèves;  les  llacons  se  vidaient 
comme  par  enchantement;  c'était  à  qui  louerait  les  bonnes 
.grâces  de  ces  excellents  Dominicains.  Avant  de  quitter  l'é- 
lal»lissement,  le  capitaine  commandant  Tcscorle  demanda 
au  P.  Capiier  un  certificat  attestant  que  la  perquisition 

n. 


s'était  faite  d'une  luanière  convenable.  Le  certificat  fut 
Jivré  clans  les  formes  voulues,  avec  le  sceau  de  b  maison. 
A  son  tour,  le  capitaine  déclara  par  écrit  que  les  Domini- 
cains n'avaient  ni  armes,  ni  rien  de  compromellant.  On 
avait  pourtant  découvert  un  vieux  sabre  rouillé  et  deux 
fourreaux  ;  mais  les  fédérés  voulurent  bien  ne  pas  consi- 
dérer ces  deux  souvenirs  d'ambulance  comme  une  menace 
contre  la  Commune,  pas  plus  qu'un  revolver,  placé  sur  la 
caisse  de  l'économat,  à  l'effet,  dit  le  P.  Procin^eur,  de 
brûler  la  cervelle  de  celui  qui  viendrait  pour  voler. 

L'envabissement  du  collège  jeta  un  grand  trouble  dans 
le  village,  où  la  cbarité  des  Pères  est  connue.  Un  instant, 
on  craignit  pour  la  sécurité  du  curé;  quelques  amis  l'en- 
gagèrent même  à  partir.  iMais  le  pasteur,  qui  n'avait  pas 
déserté  son  poste  un  seul  jour  pendant  le  siège  et  le  bom- 
bardement, ne  se  laissa  pas  effrayer;  il  resta  au  milieu  de 
ses  concitoyens.  Le  lendemain,  trois  gardes  se  présentèrent 
au  presbytère  qu'ils  essayèrent  vainement  de  réquisilion- 
ner.  Peu  après,  le  plus  insolent  de  ces  hommes  sans  man- 
dat était  rohsé  dans  un  cabaret  par  un  brave  jeune  homme 
du  voisinage. 

Aujourd'hui  17,  le  P.  Captier  a  écrit  au  commandant 
des  Hautes-Bruyères  que  l'ambulance  Albert-le-Grand 
accueillerait,  comme  pendant  le  siège,  les  blessés  et  ma- 
lades de  la  redoute.  Le  commandant  a  aussitôt  répondu  : 

«  Bruyères,  17  avril  1871. 

«  Remerciement  au  citoyen  Captier  de  son  offre  de  ser- 
vice que  j'accepte  de  grand  cœur. 
«  Salut  fraternel, 

«  Le  chef  du   I76«  halaillon,  cowmandani  la  rethnle^ 
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Liberté,  éyalilé,  fraterullé. 

L'église  Siiiiit-Dernard,  à  La  Chapelle,  a  été  fcMniée,  et 
un  des  vicaires  a  élé  arrêlé.  Cepemiant  sur  Téi^lisc  se  lit  la 
devise  :  lilerléy  éijalUéj  fraie  mite. 

L'église  Suint-Ferdinand  des  Ternes  a  élé  égalemeal  fer- 
mée par  des  gardes  nationaux. 

M.  l'abbé  Purgnel,  curé  de  Nolre-Dame-de-la-Gure,  a 
été  arrêté,  puis  arraché  des  mains  des  gardes  nationaux 
par  les  femmes  du  quartier.  M.  l*arguel  a  fondé  la  pa- 
roisse en  iy/j7,  par  ordre  de  Mf'"  Alfre.  Son  dévuiiment 
et  sa  charité  sont  au-dessus  de  nos  éiogcs, 

M.  l'abbé  Orsc,  premier  vicaire  de  Plaisance,  a  été  ar- 
rêté dans  la  nuit. 

M.  l'abbé  Ménard,  vicaire  de  Sainl-Roch,  aumônier  de 
la  division  Vinoy  pendant  le  siège,  a  pu  échapper  aux  re- 
cherches des  fédérés  de  Delleviile,  grâce  à  la  complaisance 
de  quelques  jeunes  fédérés  du  même  quartier.  Il  se  pré- 
sente à  son  logis,  au  monient  métne  de  l'investissement 
et  de  la  perquisition;  il  est  venu,  ne  se  doutant  de  rien,  se 
livrer  inocemmenl  h  ceux  qui  doivent  l'emmener.  Mais, 
parmi  les  gardes  qui  s'apprêtent  à  le  saisir,  il  reconnr.ît 
quelques  jeunes  hommes  qu'il  a  préparés  à  la  première 
communion.  Il  les  appelle  pur  leur  nom  et  les  apostrophe 
doucement,  en  leur  rappelant  les  souvenirs  du  premier 
ûge.  Aussitôt  les  jeunes  gens  de  Belleville  comprennent 
l'odieux  de  la  mission  dont  on  les  a  chargés.  Ils  se  con- 
fonienl  en  oxriîcpe  cl  indiqMont  au  p?êlro  le  moyen  do 
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s'esquiver  jiendîml  qu(î  los  délé^rnés  foJiillefit  son  ;ip|»Mrfe- 
ment. 

Le  curé  de  NoIre-Dame-dc  Bonne  Nouvelle  est  aussi 
arrêté.  On  avait  déjà  chargé  ses  meubles  sur  (\eux  tapis- 
sières, et  l'on  se  disposait  à  les  emporter.  En  présence 
de  l'émotion  de  la  popuLilion  du  q-iarlier,  on  a  dû  renon- 
cer à  ce  projet  et  remeltre  les  meubles  en  place.  Vna  pen- 
dule d'assez  grand  prix  n'a  pas  été  restituée.  Le  commis- 
saire de  police  qui  avait  présidé  au  déménagement  et  an 
réemmenagement  a  gardé  celle  pendule  pour  son  cabine!, 
en  faisant  observer  que  le  curé  étant  en  prison,  n'avait  pas 
besoin  de  voir  l'heure. 


Une  des  plus  grandes  raffmeries  de  sucre  de  Paris, 
celle  de  MM.  Lebaudy  frères,  rue  de  Flandres,  à  La  Vd- 
lette,  s'est  vu  forcée  de  suspendre  ses  travaux.  Cela  a  dé- 
plu à  la  Commune.  En  l'absence  de  MM.  Lebaudy,  M.  Poi- 
rot,  fondé  de  pouvoirs,  a  été  sommé  de  comparaître  devant 
nos  auîorilés  et  de  s'expliquer.  11  s'est  conlenlé  de  ré- 
pondre que  presque  tous  ses  ouvriers  étant  forcés  de  prê- 
ter leur  concours  à  la  guerre  civile,  il  lui  était  impossible 
de  continuer  un  travail  qui  demandait  beaucoup  de  régu- 
larité et  d'assiduité.  L'inlerruption  des  communications 
avec  la  province  l'empêche,  du  reste,  de  recevoir  ses 
sucres  bruts  et  d'expédier  ses  raffinés.  «  Cela  ne  fait  rien, 
lui  répondit-on  ;  la  cessalion  du  travail  produit  un  mauvais 
effet;  si  vous  ne  faites  pas  travailler,  nous  trouverons  un 
moyen  de  coulinuerles  travaux  sans  vous  et  malgré  vous.  » 
Jusqu'à  présent,  les  travaux  n'ont  pas  repris. 
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Défi  perquisitions  ont  été  faites  chez  tous  les  membres 
(lu  f,'ouvernenient  du  h  septembre  dont  les  hiibilnlions 
n'avaient  point  jusqu'ici  rc<;u  la  visite  des  gardes  nalio- 
naux. 

La  Commun';  veut  enriebir  le  dossier  de  la  commission 
des  papiers  du  gouvernement  du  4  septembre  qu'elle  vient 
d'instituer,  et  qui  doit  se  réunir  aujourd'hui  sous  la  prési- 
dence de  M.  Casimir  Bo-iis. 

Dimanche  16,  à  onze  heures  du  soir,  une  douzaine  de 
gardes  nationaux,  accompagnés  de  deux  individus  se  di- 
sant délégués  du  comité  central,  ont  envahi  le  domicile 
de  M.  Zîingiaccomi,  rue  do  la  Fermc-des-Malhurins,  18. 
M.  Z^ngiaccomi  est  absent  de  Paris  depuis  le  commence- 
men  du  siège. 

La  perquisition  a  duré  une  heure,  après  quoi  les  délé- 
gués, accompagnés  dts  gardes  nationaux,  se  sont  retirés, 
emportant  les  clés  de  l'appartement  et  en  prévenant  le 
concierge  qu'ils  se  proposaient  de  revenir. 


L'bôlel  rose  de  l'avenue  Fricdiand,  qui  appartient  au 
duc  de  lîrunswick,  est  ouvert  v\  envahi.  Les  gardes  natio- 
naux y  ont  établi  leurs  pénates  et  y  iiiontenf  la  garde 
depuis  deux  jour-^. 


I^e  citoyen  I.ullicr  et  In  Coauinuiie. 

Nous  avons  annoncé  la  nomination  du  citoyen  Lullier  au 
commondemenl  des  canonnières  de  la  Seine.  Le  citoyen 
Lullier  tenait  sa  nomination  d'im  autre  pouvoir;  il   n'est 
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pas  permis  d'en  douter  après  la  note  suivante,  publiée  par 
ordre  de  la  Commune  : 

«  Il  est  absolument  faux  que  le  citoyen  Ch.  Lullier  ait 
reçu  un  commandement  quelconque  dans  la  floKilie.  La 
Commune  ne  peut  pas  donner  de  commandement  à 
l'homme  parla  faute  duquel,  de  son  propre  aveu,  le  Mont- 
Valérien  est  entre  les  mains  de  l'ennemi.  » 

A  cette  note  anonyme,  le  citoyen  Lullier  a  répondu  : 

«  Lorsque  le  Comité  central  me  prépara  un  guet-apens, 
il  donna  pour  raison  la  remise  par  moi  d'un  sauf-conduit 
au  citoyen  Glois-Bizoin,  et  il  en  conclut,  vis-à-vis  des 
gardes  nationaux  soudoyés  pour  m'arréter,  que  je  devais 
certainement  avoir  des  intelligences  avec  Versailles. 

«  Aujourd'hui,  il  vient  de  mettre  en  avant  un  autre  mo- 
tif, aussi  peu  plausible  que  le  premier.  Le  20  mars,  aussi- 
tôt les  positions  stratégiques  à  Paris  assurées,  j'envoyai 
deux  batailions,  le  153«  et  le  155®,  pour  sommer  la  forte» 
ressedu  Monl-Valérien.  Partis  à  cinq  heures  de  l'Hôtel- de- 
Ville,  ces  bataillons  arrivèrent  à  huit  heures  sur  les  glacis 
du  fort  et  communiquèrent  la  sommation  au  colonel  com- 
mandant le  fort. 

«  Celui-ci  déclara  qu'il  ne  tirerait  point  sur  Paris,  mais 
qu'il  était  parfiiitement  décidé  à  ne  recevoir  d'autres  ordres 
que  ceux  du  ministère  delà  guerre.  11  avait  désarmes,  des 
canons,  des  hommes  et  pour  vingt-quatre  jours  de  vivres. 
Devant  cette  déclaration,  les  bataillons  se  replièrent.  Qui 
donc  ose  prétendre  qu'une  forteresse  comme  celle  du  Mont- 
Valérien  puisse  tomber  devant  une  attaque  de  tirailleurs, 
suivie  d'une  charge  à  la  baïonnette? 
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€  Pour  réduire  la  forleresse,  il  fallait  en  faire  un  siège 
régulier;  et  où  se  trouvaient  donc  à  celle  époque  les 
moyens?  Plus  d'officiers  d'artillerie,  pas  d'arlilleurs,  pas 
de  chevaux,  pas  de  gnrgousses,  pas  de  génie. 

«  Si  les  fortes  tôles  de  la  Coniuiune,  qui  ont  osé  lancer 
la  note  en  question  dans  leur  Officiel,  voulaient  un  siège 
en  règle ,  pourquoi  ne  l'ont-elles  pas  ordonné  depuis? 
Quant  à  enlever  le  fort  avec  de  l'infanterie,  c'est  absolu- 
oient  insensé.  Les  vingt  bataillons  dispersés  par  l'artillerie 
du  fort,  dans  leur  marche  incroyable  comme  conception  et 
comme  direction  sur  Versailles,  le  prouvent  surabondam- 
ment. 

«  11  n'est  pas  de  ma  dignité  de  descendre  à  discuter  de 
telles  assertions.  Celui  qui  a  écrit  cette  note  ridicule,  sans 
oser  la  signer,  est  aussi  fort  dans  Part  de  la  guerre  que  je 
puis  l'êlre  en  liturgie  ou  dans  l'art  de  dire  la  messe. 

«  Quant  au  commandement  des  canonnières,  j'ai  posé 
mes  conditions  pour  Paccepler,  et  moins  que  jamais  je  ne 
puis  assumer  cette  responsabilité.  xMalgré  mes  conseils  et 
mes  avis  incessants,  on  ne  les  a  point  utilisées,  et  on  a 
laissé  détruire  le  barrage  de  Suresnes  qui  a  saigné  la  Seine 
do  1  mètre  ^5  à  Pétiage. 

«  Les  canonnières  sont  désormais  paralysées;  les  fortes 
têtes  de  la  Commune  peuvent  nommer  M.  D.u-boy,  M.  De- 
guerry,  ou  l'un  des  sacristains  de  ces  Messiturs,  pour  le 
commandement  de  la  lloilille.  Le  résull;:t  à  venir  sera  le 
même.  Rosle  à  savoir  comment  les  maletn(<,  q  li  ont  joué 
leur  lête  dans  le  mouvement  et  qui  ont  le  droit  de  la  dé- 
fendre, prendront  la  chose. 

€  Charles  Lullier.  > 
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On  IJI  (.i;iii.7  le  Journal  uffimlde  la  (lonimnnp  : 

LOI   SUR    LES   ÉCHÉANCES. 

«  La  Cotimiune  de  Paris, 
<K  Décrète  : 

«  Art.  l^f. . —  Le  rernboui'semeiU  des  dettes  de  tuule 
nature  souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance,  bil- 
lets à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  iaclurcs  réglées, 
dettes  concordalaires,  etc.,  sera  effectué  dans  un  délai  de 
trois  années  à  partir  du  15  juillet  prochain,  et  sans  que 
ces  dettes  portent  intérêt. 

<i.  Art.  2.  —  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
douze  coupures  égales,  payables  par  trimestre,  à  partir  de 
la  même  date. 

«  Art.  3.  — Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs,  poursui- 
vre le  remboursement  desdites  créances  par  voie  de  man- 
dats, traites  ou  lettres  de  change  mentionnant  la  nature 
de  la  dette  et  de  la  garantie,  conformément  à  l'article  2. 

«  Art.  U.  —  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non-paiement,  s'exerceront  seulement  sur  la  cou- 
pure qui  y  donnera  lieu. 

a  Art.  5.  —  Tout  débiteur  qui,  prolitant  des  délais 
accordés  par  le  présent  décret,  aura  pendant  ces  délais 
détourné,  aliéné  ou  anéanti  son  actif  en  fraude  des  droits 
de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  commerçant, 
comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  et,  s'il  n'est 
pas  commerçant,  comme  coupable  d'escroquerie.  11  pourra 
être  poursuivi  comme  tel,  soit  par  son  créancier,  soit  par 
le  ministère  public. 

<(  Paris,  le  16  avril  1871.   » 
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il   Les  [iroi'tîbseuis  île  l'École  de  médecine  ont  abandon- 
né  leur  poste  ;  les  cours  sont  suspendus. 

<i  Vu  l'urgence  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses, 
la  commission  de  renseignement  décide  : 

«  1°  Les  docteurs  en  médecine  et  les  officiers  de  santé 
de  chaque  arrondissement,  exerçant  à  Paris,  sont  invités  à 
se  réunir  samedi  prochain,  '22  avril,  heure  de  midi,  à  leurs 
mairies  respectives,  à  l'elTet  do  nommer  deux  (lélP9:ués  par 
arrondissement. 

<f  1"  Les  étudiants  en  médecine  inscrits  à  l'Ecole,  les 
internes  et  externes  des  hôpitaux,  sont  également  invités 
à  se  réunir  samedi  prochain,  22  avril,  heure  de  midi,  au 
grand  amphithéâtre  de  l'École,  afin  de  nommer  dix  délé- 
gués. 

a  3»  Les  citoyens  docteurs  Dnpré  et  Ramhaud  convo- 
queront leurs  collègues,  professeurs  libres,  à  une  réunion 
spéciale  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  l'élection  de  trois 
délégués. 

«  k°  Ces  divers  mandalaiies,  ainsi  désignés,  munis  de 
leurs  pouvoirs,  se  réuniront  le  dimanche  suivant,  23  avril, 
heure  de  midi,  au  grand  amphilhéû're  de  l'École  de  méde- 
cine, où  ils  arrêteront  un  projet  de  réorganisation  médi- 
ca'e,  sous  la  direction  d'un  président  et  de  deux  assesseurs 
nommés  par  l'assemblée.  Dans  le  cas  où  ils  le  jugeraient 
nécessaire,  ils  composeront  une  commission  de  cinq  mem- 
bres chargés  de  fixer  les  bases  de  ce  projet,  qui  sera  en- 
suite discuté  en  réunion  générale  dos  délégués  chargés  de 
la  convoquer  le  plus  tôt  possible. 

«  oo  Le  projet,  ainsi  que  le  procès-verbal  résumant  les 
discussions,  seront  communiqués  à  la  coaniiissiun  de  l'en- 
.  cignoment  siégeanl  à    rilùlel-de-Vilio,  «t  j.réscnté-   p.'-r 


-  898  — 

elle  en  séance  générale  de  la  Commune,  appelée  à  statuer 
définilivennent. 

d  6«  Les  citoyens  délégués  aux  mairies  sont  invités  à 
mettre  une  salle  à  la  disposition  des  intéressés. 

«  Paris,  le  17  avril  1871. 

«  Les  membres  de  la  Commune  âclégués  à  la 
commission  de  l'enseignement,  » 


DÉLÉGATION  DE  LA  JUSTICE. 

€  La  fermeture  volontaire  de  quelques  études  d'huissier 
et  le  refus  inexplicable  d'un  certain  nombre  de  cps  olficiers 
ministériels  d'instrumenter,  même  dans  les  affaires  pure- 
ment civiîf  s  ou  commerciales,  rendent  nécessaire  la  créa- 
lion  de  plusieurs  offices  nouveaux. 

«  Le  nombre  de  ces  officiers  sera  indiqué  sous  quelques 
jours. 

«  Les  candidats  peuvent  envoyer  leur  demande  de  suite 
à  la  délégation  de  1;>  juslice. 

«  Ils  devront  produire  un  extrait  du  casier  judiciaire, 
ou  à  son  défaut  des  pièces  quelconques  pouvant  le  rem- 
placer. 

«  Ils  sont  dispensés  de  joindre  à  leur  demande  la  déli- 
bération à'admîtiatur  par  le  tribunal  civil. 

<t  Leur  signature  sera  légalisée  par  la  municipalité  de 
leur  arrondissement.  » 


JUGES   DE   PAIX   ET   DE   COMMERCE. 

«  La  nomination  de  tous  les  magistrats  devant  se  faire  à 
réleclion,  et  celle  des  juges  de  paix  et  de  commerce  devant 
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avoir  lieu  dans  un  délai  Irès-rapproché,  les  commerçants 
sont  invités  à  se  concerter  à  l'avance  sur  le  choix  des  can- 
didats. 

«  Les  électeurs  de  Paris,  les  comités  des  arrondissements 
et  les  administrateurs  des  municipalités  peuvent  adresser 
dès  aujourd'hui  à  la  délectation  de  la  justice  les  noms  de 
leurs  candidats  aux  fondions  de  juge  de  paix  dans  les  vingt 
arrondissements  de  la  Commune. 

€  Paris,  le  16  avril  1871. 

€  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

«  Eugène  Protot.  > 


On  est  en  train,  ce  matin,  d'opérer  le  désarmement  de 
la  rue  Croix  des-Pelits-Champs  ;  un  détachement  de  gar- 
des nationaux  stationne  sur  le  trottoir,  l'arme  au  pied  ;  un 
sergent  se  présente  au  domicile  indiqué  et  laisse  à  la  porte 
deux  factionnaires  et  un  caporal. 

Ce  mode  ne  laisse  pas  que  de  causer  un  certain  émoi 
chez  les  passants,  qui  premient  le  large  devant  cet  appareil 
militaire,  s'imaginant  qu'il  s'agit  d'arrestations. 


ARUÉT   RÉGLANT   LA  PROCÉDURE   ET   LES  PEINES. 

Titre  l.  —  De  la  procédure  devant  la  cour  martiale. 

«  Art.  lef.  —  La  police  judiciaire  martiale  est  exercée 
par  tous  magistrats,  olficiers  ou  délégués,  procédant  de 
l'élection,  dans  l'exercice  des  fondions  que  leur  assigne 
leur  m  .ndal. 

«  Art.  2.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent 
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en  celle  qualité  les  dénonciations  el  les  plaintes  qui  leur 
sont  adressées. 

o:  Ils  rédigent  les  procès-verbaux  nécessaii'es  pour  cons- 
tater le  corps  du  délit  et  l'état  des  lieux. 

a  Ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  présentes 
ou  qui  auraient  des  renseignements  à  donner. 

«  Ils  se  saisissent  des  armes,  effets,  papiers  et  pièces 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  et,  en  général,  tout  ce  qui 
peut  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

«  Art.  3.  —  Ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  les  inculpés, 
les  font  conduire  immédiatement  à  la  prison  du  Cherche- 
iMidi  et  dressent  procès-verbal  de  l'arrestation,  en  y  consi- 
gnant les  noms,  qualités  et  signalement  des  inculpés. 

«  Art.  a.  —  Les  officiers  de  police  judiciaire  martiale 
ne  peuvent  s'introduire  dans  une  maison  particulière,  si 
ce  n'est  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, ou  du  maire,  ou  d'un  adjoint,  ou  du  commissaire 
de  police. 

a  Art.  5.  —  Chaque  feuillet  du  procès-verbal,  dressé 
par  un  officier  judiciaire  de  police  martiale,  est  signé  par 
lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 

(L  Art.  6.  —  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  martiale  sont  transmis  sans 
délai,  avec  les  pièces  et  documents,  à  la  cour  martiale. 

«  Art.  7.  —  La  poursuite  des  crimes  et  délits  a  lieu 
d'office,  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

<x  Art.  8.  —  La  cour  désigne  pour  l'information  soit 
un  de  ses  membres,  soit  un  rapporteur  qu'elle  choisit; 
rinformaiion  a  lieu  d'urgence  et  sans  aucun  délai. 

a.  Art.  9.  —  L'accusé  est  défendu. 
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«  Le  défenseur,  choisi  par  l'accusé  ou  désigné  d'office, 
a  droit  de  connmuniquer  avec  l'accusé;  il  peut  prendre, 
sans  déplacement,  communication  des  pièces  de  la  procé- 
dure. 

«  Art.  10.  —  Les  séances  sont  publiques. 

a  Akt.  11.  —  Le  président  a  la  police  des  audiences; 
les  assistants  sont  sans  armes. 

«  Les  crimes  ou  délits  commis  à  l'audience  sont  jugés 
séance  tenante. 

«  Art.  12.  —  Le  président  fait  amener  l'accusé. 

«  Art.  13.  —  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  les 
pièces  dont  il  lui  paraît  nécessaire  de  donner  connaissance 
à  la  cour. 

«  Art.  1/4,  —  Le  président  fait  appeler  ou  amener 
toute  personne  dont  l'audition  paraît  nécessaire;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  paraît  utile  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

«  Art.  15.  —  Le  président  procède  à  l'interrogatoire 
de  l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

«  Le  rapporteur  est  entendu. 

«  L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus;  ils  ont  la 
parole  les  derniers. 

«  Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter 
pour  sa  défense,  et  déclare  que  les  débats  sont  terminés. 

<i  Art.  16.  —  La  culpabilité  est  résolue  à  la  majorité 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  l'accusé  béné- 
ficie du  partage. 

«  Art.  17.  —  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  pu- 
blique. 

(5  Art.  18.  —  Tout  individu  acquitté  ne  peut  Atre  re 
pris  ou  accusé  à  raison  du  même  fait. 
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«  Art.  19.  —  Tous  frais  de  justice  sont  «^  la  charge  de 
la  Commune. 

«  Art.  20.  —  Le  rapporteur  fait  donner  lecture  de 
Tarrêt  à  l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  devant 
la  garde  rassemblée  sous  les  armes. 

«  Art.  21.  —  L'arrêt  de  condamnation  est  exécuté 
dans  les  vingt- quatre  heures  après  qu'il  a  été  prononcé, 
ou,  dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  sanction  de  la  commission  executive. 

<r  Art.  22.  —  Toutes  assignations,  citations  et  notifi- 
cations aux  témoins,  inculpés  ou  accusés,  sont  faites  par 
tous  magistrats,  officiers  ou  délégués  procédant  de  l'élec- 
tion, requis  à  cet  eflet  par  le  rapporteur. 

Titre  II,  —  Des  crimes^  des  délits  et  des  peines. 

«  Art.  23.  —  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées 
par  la  cour  martiale  sont  ; 

«  La  mort,  les  travaux  forcés,  la  détenlion,la  réclusion, 
la  dégradation  civique,  la  dégradation  militaire,  la  destitu- 
tion, l'emprisonnement,  l'amende. 

«  Art.  2h.  —  Tout  individu  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  la  cour  martiale  e.'^t  fusillé. 

«  Art.  25.  —  La  course  conforme,  pour  les  peines,  au 
Code  pénal  et  au  Code  de  justice  militaire. 

«  Elle  applique,  en  outre,  la  jurisprudence  martiale  à 
tous  faits  intéressant  le  salut  public. 

«  Paris,  le  17  avril  1871. 

a  L.  Boursier,  Collet,  Chardon,  Roux, 
P.  Henry.  3> 


TRENTE-DEUXIÈME    JOURNÉE. 


18  avril. 

L'ardour  des'  fédérés  paraît  se  ralentir,  sous  Tinlluence 
du  mauvais  temps  et  des  échecs  conslants  qu'ils  ont  à  subir. 
Ceux  qui  rentrent  jurent  qu'ils  ne  sortiront  plus. 

Du  côté  d'Asnières  et  do  Neuilly,  l'action  continue 
acharnée  dans  tous  'es  sons.  Le  poste-caserne  de  la  porto 
d'Asnières,  hier  encore  plein  de  gardes  nationaux,  est 
complètement  vide  aujourd'hui.  Cinq  mille  fédérés  ont  été 
réunis  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  dans  le  but  de  barrer 
le  passage  du  fleuve  aux  troupes  de  Versailles.  Mais  celles- 
ci  ne  tentent  pas  le  passage  ;  elles  se  fortifient  dans  les 
maisons  d'Asnières  et  au  château  de  Bécon.  Dans  l'île  de 
la  Grande-Jatte  qu'elles  ont  réoccupée,  on  établit  une  bat» 
terie. 

A  Neuilly,  les  troupes  de  l'Assemblée  gagnent  du  ter- 
rain. Le  parc  défendu  par  les  gendai'mes  et  les  marins  lient 
bon,  et  la  garde  nationale  cesse  de  l'attaquer.  Un  colonel, 
nommé  Okolowiich,  et  un  certain  ronmiandanl  Landow.-'ki 
se  trouvant  à  la  tùie  de  nos  malheureux  gardes  nationaux. 
Quand  la  liste  de  ces  misérables  étrangers,  se  mêlant  à  nos 
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i?uerres  civiles,  sera-l-elle  donc  «''puisée?  Vanvres  et  L«sy 
n'ont  presque  pas  tiré.  Quelques  coups  de  canon  ont  seu- 
lement été  échangés,  comme  le  constate  le  rapport  sui- 
vant : 

Guerre  o  executive. 

«  Citoyens, 

«  Pendant  la  nuit  dernière,  les  forts  de  Montrouge, 
Vanvres,  Issy  et  la  redoute  des  Hautes-Bruyères  ont  échangé 
quelques  coups  de  canon  avec  les  batteries  de  Chûtillon, 
du  Bas-xMeudon  et  de  Brimborion,  sans  résultat  apprécia- 
ble de  part  et  d'autre. 

(k  Un  détachement  versaillais  a  tenté  quatre  fois  une 
attaque  sur  les  tranchées  en  avant  du  fort  d'Issy  ;  il  a  été 
vigoureusement  repoussé. 

«  Une  autre  attaque  dirigée  contre  la  gare  de  Clamarl  a 
pareillement  échoué  ;  nous  n'avons  eu  ni  morts  ni  blessés. 

f  P.  0.  Le  colonel  d'état-major, 
€  La  Cécilia.  > 


Réponse  de  52.  Thier»  h  n^^  Darboy. 

M.  Thiers  a  répondu  à  la  lettre  de  l'archevêque  de  i'aris 
par  la  lettre  qui  suit.  Les  journaux  de  Versailles  nous 
avaient  déjà  prévenu  de  cette  réponse  dont  les  journaux 
dévoués  à  la  Commune  ont  eu  communication  : 

«  Versailles,  14  avril  1871. 

«  Monseigneur, 
«  J'ai  reçu  la  lettre  que  M.  le  curé  de  Montmartre  m'a 
remise  de  votre  part,  et  je  me  hâte  de  vous  répondre  avec 
a  sincérité  de  laquelle  je  ne  m'écarterai  jamais. 
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<i  Les  l'ails  sur  lesqiiJîls  vous  appel^'z  inoîi  jlltjilioiKso/j/ 
aholumenl  faux^  et  je  suis  vérilablemeiil  ^^urpris  qu'un 
prélat  aussi  écliiré  que  vous,  Monseigneur,  ait  admis  un 
instant  qu'ils  pussent  avoir  quelque  degré  de  vérité.  Jamais 
l'armée  n'a  commis  ni  ne  commetira  les  crimes  odieux  que 
lui  imputent  des  hommes,  ou  volontairement  calomniateurs, 
ou  égarés  par  le  mensonge  au  sein  duquel  on  les  fait 
vivre. 

«  Jamais  nos  soldats  n'ont  fusillé  les  prisonniers  ni  cher- 
ché à  achever  les  blessés.  Que  dans  la  chaleur  du  combat 
ils  aient  usé  de  leurs  armes  contre  des  hommes  qui  assas- 
sinent leurs  généraux,  et  ne  craignent  pas  de  faire  succé- 
der les  horreurs  de  la  guerre  civile  aux  horreurs  de  la 
guerre  étrangère,  c'est  possible  ;  mais  le  combat  terminé, 
ils  rentrent  dans  la  générosité  du  caractère  nalional,  et 
nous  en  avons  ici  la  preuve  matérielle  exposée  à  tous  les 
regards. 

c  Les  hôpitaux  de  Versailles  contiennent  quantité  de 
blessés  appartenant  à  l'insurrection,  et  qui  sont  soignés 
comme  les  défenseurs  de  Tordre  eux-mêmes.  Ce  n'est  pas 
tout:  nous  avons  eu  dans  nos  mains  1,G00  prisonniers,  qui 
ont  été  transportés  à  Belle-Isie  et  dans  quelques  postes 
maritimes,  où  ils  sont  traités  comme  des  prisonniers  ordi- 
naires, et  même  beaucoup  mieux  que  ne  le  seraient  les 
nôtres,  si  nous  avions  eu  le  malheur  d'en  laisser  dans  les 
mains  de  l'insurrection. 

«  Je  repousse  donc,  Monseigneur,  les  calomnies  qu'on 
vous  a  fait  entendre  ;  j'affirme  que  jamais  nos  soldats  n'ont 
fusil  lé  les  prisonniers  ;  que  to'jles  les  victimes  de  cetle 
alTreuse  guerre  civile  ont  succombé,  dans  la  chaleur  du 
combn!  ;  (]i!e  nos  soldais  n'ont  p;js  cessé  d*»  s'wispirer  des 

23. 
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principes  d'humanité  qui  nous  animent  tous,  et  qui  seuls 
conviennent  aux  convictions  et  aux  sentiments  du  gouver- 
nement librement  élu  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

«  J'ai  déclaré  et  je  déclare  encore  que  tous  les  hommes 
égarés  qui,  revenus  de  leurs  erreurs,  déposeraient  les  ar- 
mes, auraient  la  vie  sauve,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  judi- 
ciairement convaincus  de  participation  aux  abominables 
assassinats  que  tous  les  honnêtes  gens  déplorent;  que  les 
ouvriers  nécessiteux  recevraient  pour  quelque  temps  encore 
le  subside  qui  les  a  fait  vivre  pendant  le  siège,  et  que  tout 
serait  oublié  une  fois  Tordre  rétabli. 

«  Voilà  les  déclarations  que  j'ai  faites,  que  je  renouvelle 
et  auxquelles  je  resterai  fidèle,  quoi  qu'il  arrive,  et  je  nie 
absolument  les  faits  qui  seraient  contraires  à  ces  déclara- 
tions. 

«  Recevez,  Monseigneur,  l'expression  de  mon  respect  et 
de  la  douleur  que  j'éprouve  en  vous  voyant  victime  de  cet 
affreux  système  des  otages,  emprunté  au  régime  de  la  ter- 
reur, et  qui  semblait  ne   devoir  jamais  reparaître  chez 

nous. 

«  Le  président  du  conseilj 

€  A.  Thters.  y> 


Éphémérides  de  la  liberté. 

Au  numéro  148  du  faubourg  Saint-Denis,  un  jeune 
homme  de  dix-neuf  ans  a  été  enlevé  ce  matin  par  les  gar- 
des nationaux.  Fou  de  douleur,  le  père  de  ce  jeune  hom- 
me s'est  jeté  par  la  fenêtre;  transporté  dans  une  pharma- 
cie du  voisiriage,  le  malheureux  père  a  expiré  quelques 
instants  après. 
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La  Commune  s'est  cmpnrc'e  de  lout  reinplacemeiU 
occupé  par  la  Société  internalionale  de  secours  aux  blessés, 
au  palais  de  iliidustiie.  Le  docteur  Chenu,  accompagné 
de  son  personnel,  s'est  retiré  en  protestant  au  nom  de 
toutes  les  nationalités  q«ii  ont  contribué  à  rét.iblissement 
de  cette  institution,  qui  date  du  15  juillet  1870. 

L'asile  des  orphelines  de  Saint-Roch  a  clé  envahi.  Les 
gardes  nationaux  se  sont  emparés  de  la  caisse  qui  conte- 
nait 1,800  fr.  et  ont  môme  enlevé  les  draps  de  lit. 

Aujourd'hui,  quatre  journaux  sont  supprimés  d'un  coup 
par  une  noie  anonyme  insérée  au  Journal  oi/iriel.  Jamais 
l'arbitraire  dans  le  despotisme  ne  s'est  étalé  avec  tant  de 
sans-façon.  Les  feuilles  courageuses  qui  disparaissent  par 
ordre  des  petits  tyrans  sont  :  le  Soir^  le  Bien  public^  la 
Cloche  et  VOi>in'wn  nationale.  Le  sort  de  ces  journaux  attend 
sans  doute  ceux  qui  sont  aussi  coupables  et  qui  refusent 
de  courber  la  tôte  devant  l'Ilôlel  de-Ville. 

L'arrestation  et  l'incorporation  dans  les  compagnies  de 
marche  des  citoyens  de  dix-neuf  à  quarante  ans  continuent 
h  porter  leur  fruit.  Hier,  deux  cents  homimes  environ,  requis 
à  domicile,  étaient  amenés  au  fort  de  Dicélre  et  immédiate- 
ment incorporés. 

Les  5œurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  la  rue  Saint- 
Bernard  ont  été  brutalement  expulsées  de  leur  couvent  par 
des  gardes  nationaux  du  ISo®  bataillon. 

De  nouvelles  perq'iisitions,  plus  complètes,  viennent 
d'être  faites  chez  M.  Thiers.  On  a  saisi  non  seulement  les 
papiers  particuliers  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  ceux 
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(le  sa  bello-^œur,   M"-'  Dosiie  ;    c«u,\  do  .son  Iji^au-prr.", 
M.  iJosiie,  mort  depuis  Ioniques  années  ;  ceux  de  M*^"^  Dosne, 
morte  il  y  a  un  an. 
Après  avoir  calomnie  et  persécuté  les  vivants,  les  gens 

de  rilôtel-de-Ville  profanent  encore  les  cendres  des  morts. 
♦ 
Les  directeurs  des  journaux  VÉcUpie  et  la  Cloche  sont 
arrêtés  ;  inutile  de  demander  à  nos  maîtres  les  motifs  de 
ces  arrestations  :  ces  Messieurs  ne  répondent  pas. 


<Jour  martiale. 

C'est  liier  soir  17  qu'a  eu  lieu  la  première  séance  de 
la  cour  martiale,  instituée  par  la  Commune.  A  neuf  heures, 
trois  voitures  de  remise  amenaient  à  l'hôtel  des  conseils, 
rue  du  Cherche-Midi,  des  olficiers  de  la  garde  nationale  en 
demi-costume  et  portant  le  képi  galonné  suivant  leur 
grade. 

Plusieurs  personnes  qui  stationnaient  auprès  de  l'hôtel 
s'étaient  déjà  informées  sur  le  point  important  de  savoir  si 
les  séances  seraient  publiques.  On  n'avait  pas  pu  leur  ré- 
pondre ;  mais  rincertilude  ne  fut  pas  longue.  A  neuf  heures 
et  demie,  un  sous-officier  est  venu  faire  ouvrir  les  portes, 
et  le  public  a  été  admis. 

A  dix  heures,  les  membres  du  conseil  ont  occuué  leurs 
sièges.  Aucun  accusé  n'a  été  conduit  à  la  barre. 

Le  président  Rossel,  chef  d'état-major  à  la  guerre,  a 
fait  donner  lecture  de  l'arrêté  et  a  déclaré  la  cour  consti- 
tuée ;  puis  il  a  dit  que  pour  accomplir  la  grande  révolu- 
tion commencée,  la  fern»eié  et  l'activité  étaient  nécessaires  ; 
que  la  cour  nuirtiaîe  saurait  être  juste,  qu'elle  ne  ronolion- 
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nciait  (jn'avec  les  liMPaiilies  d'iinM  libre  ilrfen.st*  el  d'iine 
publicité  complète. 

p]nsuite  il  a  procédé  à  la  distribution  des  alïaires  entre 
les  rapporteurs,  menibres  de  la  cour  martiale,  et  enfin  il 
a  prié  les  licenciés  en  droit  qui  se  trouveraient  dans  l'au- 
ditoire de  se  faire  inscrire  à  litre  de  défenseurs. 

Lin  jeune  avocat  a  donné  son  nom  et  a  demandé  quelles 
formes  seraiout  suivies,  soit  pour  la  communication  des 
pièces,  soit  pour  la  conférence  avec  l'accusé.  «  Tout  aura 
lieu  séance  tenante,  »  a  répondu  le  président. 

A  dix  heures  et  demie,  la  cour  s'est  retirée  en  ajournant 
au  18  avril  et  jours  suivants  l'examen  des  affaires. 

.\ujourd'luii,  la  cour  a  jugé  le  commandant  Giraud,  du 
7/i«  bataillon  (quartier  de  Charonne),  qui,  le  16 avril,  avait 
refusé  de  marcher  à  la  porte  Maillot.  Le  commandant  Gi- 
raud, vieux  républicain,  victime  du  2  décembre,  ne  veut 
pas  de  défenseur.  Il  affirme  que,  le  16  avril,  les  hommes 
placés  sous  son  commandement  n'avaient  pas  mangé  depuis 
pbis  de  vingt  heures  ;  il  ne  pouvait  les  mener  au  combat. 
La  coin*  martiale  a  condamné  le  commandant  Giraud  à  la 
peinf  de  mort. 

Ou  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  l^aris, 
«  Décrète  : 

4  Art.  le^  —  Tous  arrêts  et  juj^ements  seront  rendus 
an  nom  du  peuple. 

«  A  UT.  '1.  —  Les  grossies  et  expéditions  des  nrréis  ou 
Jugements  ol  ]t^s  ni.-mdîiU  il»»  jiKlii-p  ^proul  iMlitidtVv;  i\\\\<'i 
qu'il  suit  : 
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«  Commune  de  Paris.  —  La  ...*  section  du  jury  d'ac- 
«  ciisalion,  la  cour  ou  le  tribunal,  etc.,  a  rendu  l'arrêt  ou 
<c  le  jugement  dont  la  teneur  suit.  » 

«  Art.  3.  —  Les  arrêts,  jugements  et  mandats  de  jus- 
tice seront  terminés  comme  suit  : 

«  En  conséquence,  la  Commune  de  Paris  mande  à  tous 
€  officiers  de  police  et  gardes  nationaux  de  mettre  ledit 
€  arrêt,  jugement  ou  mandat  à  exécution  ;  au  procureur 
<t  de  la  Commune,  à  ses  substituts  d'y  tenir  la  main  ;  à 
«  tous  officiers  de  police  et  gardes  nationaux  de  prêter 
<r  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt,  jugement  ou  mandat 
«  a  été  signé  par  nous,  etc..  (le  délégué  à  la  justice,  les 
«  président  et  greffier  de  la  section  du  jury  ou  du  tribunal, 
a  le  procureur  de  la  Commune,  le  substitut  ou  le  juge 
(L  d'instruction).  }> 

«  Euffène  Protot.  > 


K  La  Commune  de  Paris, 
a:  Décrète  : 

«  Art.  1^'.  —  Tous  magistrats,  officiers  de  police  ou 
gardes  nationaux  qui  opéreront  une  arrestation  en  dresse- 
ront procès-verba!  sur-le-champ,  et  le  notifieront  au  dé- 
légué à  la  justice. 

«  Le  procès -verbal  énoncera  les  causes  de  l'arresta- 
tion, les  témoins  à  entendre  pour  ou  contre  la  personne 
arrêtée. 

«  Toute  contravention  à  ces  prescriptions  sera  rigoureu- 
sement réorimée. 
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c  Les  mômes  dispositions  seront  applicables  aux  ci- 
toyens agissant  en  vertu  de  la  loi  sur  les  llagrants  délits. 

«  Art.  2.  —  Tous  directeurs  de  prisons,  de  maisons 
d'arrêt  ou  de  correcti(»n,  tous  geôliers  ou  grelfiers  qui 
omettront  de  mentionner  sur  l'acte  d'éirou  les  causes  de 
l'arrestation  seront  poursuivis  pour  crime  de  séquestration 
illégale. 

t  Art.  3.  —  Les  papiers,  valeurs  mobilières,  effets  de 
nature  quelconque  appartenant  aux  personnes  arrêtées,  et 
dont  la  saisie  aura  été  effectuée,  seront  déposés  à  1m  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  pièces  à  conviction  seront 
adressées  au  délégué  à  la  police. 

«  Eugène  Protot.  j 


DÉLÉGATION   DE    LA   JUSTICE. 

€  Les  cautionnements  en  espèces  fournis  par  les  pré- 
venus pour  leur  mise  en  liberté  provisoire  continueront  A 
être  versés  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  La  fixation  du  cautionnement  reste  exclusivement 
dans  les  attributions  du  délégué  à  la  justice. 

«  Paris,  18  avril  1871. 

c  Lp  délégut^  à  Injustice, 

<C    PROTOT.    3) 


f  La  Commune,  considérant  qu'il  est  impossible  de  to- 
lérer dans  I^aris  assiégé  des  journaux  qui  prêchent  ouver- 
tement la  guerre  civile,  donnent  des  rensei;j;nements  mili- 
taires à  l'ennemi  et  proj)ngont  la  calomnie  contre  les 
défenseurs  de  la  République,  a  arrêté  la  suppression  des 
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journaux  le  So'w,  la  lUoclie,  \  Opinion  nalionale  (\[  le  Bien 
public.  » 

«  Attendu  qu'un  nouveau  service  nnédical  est  créé,  86,  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain; 

«  Qu'il  importe  d'établir  l'unilé  de  direction  du  service 
médical  ; 

«  La  commission  executive, 
«  Arrête  : 

a  Art.  1".  —  Le  service  médical  de  l'Hôtel-de-Ville 
est  supprimé. 

<!C  Art.  2.  —  Les  citoyens  du  service  médical  de  l'Hô- 
tel-de-Ville  qui  voudront  continuer  à  servir  l'humanité  et 
leur  pays  sont  priés  de  se  faire  admettre  par  l'administra- 
tion de  la  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 

«  Paris,  18  avril  1871. 

«  La  commission  executive, 

«  CouRNET,  Delescluze,  Félix  Pyât,  Tridon, 
AvRiAL,  E.  Vaillant,  A.  Vermorel.  » 


«  La  solde  des  blessés  dans  les  hôpitaux  sera  payée  à 
leurs  femmes  jusqu'à  concurrence  de  1  franc. 

<i  La  solde  des  hommes  aux  hôpitaux  est  réduite  à 

50  centimes. 

«  Paris,  18  avril  1871. 

«  Le  délégué  à  la  guerre, 

a  Cluseret.  y> 
«  Approuvé  : 

«  Les  membres  de  la  commission  executive, 

€  AvRiAL,  F.  Coiirnet,  Ch.  Delescluze,  Félix  Pyat, 
G.  Tridon,  A.  Vermorel,  E.  Vaillant.  » 
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K  Le  délégué  à  la  j^uerre, 

«  Considérant  qu'il  importe  d'armer  de  fusils  de  préci- 
sion et  à  tir  rapide  les  compagnies  de  guerre; 

«  Considérant  que  grand  nombre  de  sédentaires  se  re- 
fusent à  changer  leurs  cliassepols  contre  d'autres  armes 
appartenant  aux  hommes  de  compagnies  de  guerre, 
a  Arrête  : 

u  Les  chassopots  ou  aulres  armes  de  précision  des  gar- 
des sédentaires  seront  échangés  contre  les  fusils  inférieurs 
des  gardes  des  compagnies  de  guerre. 

«  Tout  garde  sédentaire  qui  se  refusera  à  cet  échange 
perdra  sa  solde,  et  sera  poursuivi  pour  refus  d'obéissance 
en  face  de  l'ennemi. 

«  Le  délégué  à  la  guerre  espère  que  le  patriotisme  des 
gardes  rendra  cette  dernière  disposition  inutile. 

«   Paris,  17  avril  1871. 

<<   Le  délègue  à  la  guerre, 
*  E.  Cluseret.  » 


<  Les  :i%  -V,  1^  et  8*  compagnies  du  génie  sont  licen- 
ciées. Elles  perdront  droit  à  la  solde  et  aux  vivres  à  partir 
d'aujourd'hui  18  avril.  Le  directeur  du  génie  reformera 
immédiatement  quatre  compagnies  du  génie,  qui  entreront 
on  solde  aussitôt  qu'il  aura  fait  connaître,  par  un  état  no- 
minatif envoyé  au  ministère  de  la  guerre,  qu'elles  sont 

complètes. 

«  Le  délégué  à  la  guerre, 

«  Général  Cluseret.   « 


Les  tr(»upe>;  du  génie  employées  daîis  les  forts  jouiront 
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de  la  solde  d'arlillerie.  Elles  sont  exclusivement  aux  ordres 
du  directeur  du  génie  et  des  ingénieurs  dans  les  forts. 
Tout  refus  de  travail  sera  considéré  comme  refus  de  mar- 
cher à  l'ennemi,  et  déféré  aux  tribunaux  militaires. 


«  Tout  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires  et  ambu- 
lances annexes  dépend  directement  du  ressort  de  Tinlen- 
dance  militaire  (service  des  hôpitaux),  et  il  est  de  toute 
nécessité  de  s'adresser,  9/j,rue  Saint-Dominique,  pour  les 
renseignements  de  toute  nature  relatifs  au  service  des  ma- 
lades et  des  blessés. 

«  Toute  réquisition  ou  perquisition  ayant  rapport  aux 
établissements  hospitaliers  de  la  place  devra  cesser  à  dater 
de  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pourra  être  effectuée  que  par 
ordre  de  l'intendant  général. 

«  Tous  les  renseignements  ayant  trait  aux  chevaux,  voi- 
tures,  harnachements,  et  en  un  mot  aux  transports  soit 
des  blessés,  soit  des  subsistances,  doivent  également  être 
ceniralisés  à  partir  de  ce  jour  à  l'intendance,  où  l'on  devra 
s'adressfT  pour  toutes  les  demandes  relatives  à  ce  service. 

«  Paris,  le  17  avril  1871. 

(C  L'intendant  gf'néral, 
a  G.  May.  ï» 


BUREAU   CENTRAL   DE  l' ASSISTANCE   EXTÉRIEURE. 

«  Le  bureau  central  de  l'assistance  exiérieure  apprend 
que  plusieurs  boulangers  refusent  les  bons  de  pain  de  l'as- 
sistance des  communes. 

«  Il  croit  devoir  leur  rappeler  que  l'arrêté  du  7  octobre 
dernier  ett  et  reste  toujours  en  vigueur. 


«  Des  mesures  rigoureuses  seraient  prises  conlre  ceux 
qui  refuseraient  de  recevoir  ces  bons  à  l'avenir. 

c  Le  chef  du  bureau  central  de  l'assistance  extérieure, 

€  Ch.  De  VAUX.  > 


Par  une  décision  prise  par  le  directeur  de  l'assistance 
publique,  les  hôpitaux  et  hospices  auront,  à  l'avenir,  une 
salle  de  lecture  où  les  convalescents,  les  blessés,  les  vieil- 
lards, trouveront  les  feuilles  démocratiques  qui  défendent 
la  République  el  propagent  les  institutions  sociales  de  l'ave- 
nir. 

Celte  mesure  a  pour  but  d'annihiler  les  influences  mal- 
saines des  écrivains  et  des  livres  réunis  dans  les  bibliothè- 
ques officielles,  et  destinés  à  dégrader  les  âmes  et  à  refou- 
ler toutes  les  aspirations  paliioliques. 

Les  rédacteurs  de  journaux  se  sont  associés  à  cette  pen- 
sée, et  se  sont  empressés  de  promettre  l'envoi  gratuit  à  ces 
salles  de  lecture. 


TRENTE-TROISIÈME   JOURNÉE. 


19  avril. 

Lajoui'iiéefraujoiird'liui  eslmie  des  plus  sanj^lantes  que 
la  gueiTtj  civile  ail  produites.  Les  généraux  de  la  Commune 
voulaient  à  tout  prix  réparer  leurs  défaites  des  jours  der- 
niers. Craignant  un  mouvement  tournant  de  rarniée  cons- 
litulionnelle,  ils  ont  pris  l'offensive  du  côté  d'Asniùres. 

Après  avoir  fortement  canonné  les  posilions  ennemies, 
les  fédérés  se  sont  avancés  en  colonnes  serrées  par  la  voie 
du  chemin  de  fer  et  par  le  quai  de  la  rive  gauche.  Accueil- 
lis par  une  vive  fusillade,  ils  se  sontarrélés.  Ayant  ensuite 
reçu  des  renforts,  ils  se  sont  avancés  de  nouveau,  dans  la 
direction  du  château  de  Décon.  Cette  fois,  les  mitrailleuses 
de  Versailles  ont  semé  la  mort  et  l'épouvante  dans  les 
rangs  des  fédérés  qui  ont  pris  la  fuite,  en  dépit  des  encou- 
ragements et  des  menaces  des  condotlieri  polonais  placés 
à  leur  tôle. 

Tandis  que  le  combat  se  concentrait  à  Asnières,  Neuilly 
él.iil  dégarni  de  troupes.  Oualrc  bataillons  incompiels  dé- 
fendaii^it  >euls  les  barrioiides.  Surprix  par  une  colonne 
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d'infanterie,  ces  balaillons  ont  dû  abandontier  une  de  leurs 
barricades,  ainsi  que  les  six  canons  dont  elle  était  armée. 
Une  seconde  barricade  n'a  pas  mieux  résisté  à  l'élan  des 
soldats  françrus  qui  s'avancent  un  moment  jusqu'aux  rem- 
parts. La  porte  Maillot  n'est  plus  qu'une  ruine  ;  l'entrée  de 
Paris  est  larG:ement  ouverte  dans  la  din^clion  de  l'avenue 
de  la  Grande-Armée.  Des  deux  côtés  de  la  porte,  quatre 
pièces  des  remparts  lancent  leurs  projecliles  sur  la  barri- 
cade de  Courbevoie.  La  redoute  de  Courbevoie,  à  son  tour, 
tire  sur  la  porte  qu'elle  bat  en  brèche  et  sur  les  pièces 
qu'elle  démonte.  De  son  côlé,  le  Mont-Valérien  lance  ses 
obus  à  toute  volée;  quatre  jeunes  artilleurs  sont  en  train 
de  posler  un  canon  en  face  de  la  redou!e  de  Courbevoie  ; 
au  moment  où  ils  metlent  le  feu  à  leur  pièce,  un  obus  de 
la  puissante  forîeresse  tombe  sur  la  pièce,  la  fait  éclater  ; 
deux  des  artilleurs  ont  leurs  corps  réduits  en  lambeaux; 
les  jambes  et  les  bras  des  deux  autres  sont  emportés. 

Une  poudrière  a  éclaté.  L'explosion  a  été  produite  par 
un  obus  qui  est  venu  Iroutr  un  tuyau  conduisant  au  ré- 
servoir de  gaz  portatif,  elle  a  coûté  beaucoup  de  monde 
à  rétat-major  fédéré.  Les  victimes  de  la  garde  nationale 
sont  en  nombre  considérable,  mais  la  Commune  fait  le 
silence  sur  ses  morts.  Le  jour  où  elle  dira  la  vérité,  les 
balaillons  dévoués  refuseront  le  service,  en  majorité. 

Les  rapports  militaires  de  la  Commune  sont  ainsi  conçus  : 

«  19  avril,  9  h.  du  matin. 

Place  à  guerre  et  à  executive. 

«  Aujourd'hui^  à  l'aube,  nous  étions  attaqués  par  de 
fortes  colonnes  de  ligne,  et  nos  postes  avancés,  trompés 
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par  des  signaux  avancés  des  lignards,  ont  été  surpris;  mais 
j'ai  pu  proiiiplement  rétablir  le  combat. 

«    DOMBROWSKI.    > 


t  19  avril  1871,  L\  h.  15  du  soir. 

Dombrowski  à  exéciUice  et  à  guerre, 

a  Après  un  sanglant  combat,  nous  avons  repris  nos  po- 
silions.  Nos  troupes,  portées  en  avant  sur  noire  aile  gauche, 
se  sont  emparées  d'un  maga>in  d'apjuoviàionnemcnt  de 
l'ennemi  dans  lequel  nous  avons  trouvé  soixante-neuf  ton- 
neaux contenant  du  jimbon,  du  fromage  et  du  lard. 

c  Le  combat  conlitme  avec  acharnement.  L'artillerie 
ennemie,  placée  sur  la  hauleur  d«  Courbevoie,  nous  couvre 
de  projeciiles  et  de  mitraille;  mais,  malgré  la  vivacité  de 
ces  feux,  notieaile  droile  exérule  en  ce  moment  un  mou- 
vement dans  le  but  d'envelopp^T  les  troupes  de  ligne  qui 
se  sont  engagées  trop  en  avnnt.  li  me  faut  cinq  bjlaillons 
de  troupes  fraîches,  2,000  hommes  au  moins,  parce  que 
les  forces  ennemies  sont  considérables. 

«  Dombrowski.  j> 


Général  Cliiseret  aux  membres  de  la  Commune. 

«  Le  général  Dombrowski  m'informe  qu'à  la  suite  d'une 
brillante  charge  du  7/4«,  l'ennemi  a  été  rcrioussé,  laissant 
moits  et  blessés  et  perdant  de ux  pièces  qu'il  nous  avait 
prises. 

«  A  notre  extrême  droite,  Okolowilz  a  châtié  les  misé- 
rables que  j'ai  vus  hier  assassiner  lAihomont  un  pauvre 
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marchand  de  cliaiboii,  en  piéserice  de  son  fds,  auquel  ils 
oui  IVoidetnenl  cassé  le  bras  d'un  coup  de  fusil. 

(.(  A  Montrouge,  une  altaciue  coïncidant  avec  les  précé- 
dentes a  eu  le  même  succès. 

<f  Pendant  ce  temps,  notre  organisation  avance,  et  le 
moment  est  proche  où  la  justice  et  la  liberté,  s'appuyant 
sur  la  force ,  annonceront  au  monde  l'avènement  et  la 
chute  de  ses  oppresseurs. 

c  Cluseret.  y> 


Proclamation  de  la  Commune. 

Dans  une  déclaration  au  peuple  français,  la  Commune 
essaie  de  dégager  sa  responsabilité  des  deuils,  des  souf- 
frances et  des  malheurs  qu'a  fait  naître  la  révolution  du 
18  mars. 

Au  milieu  des  audaces,  des  violences,  des  proscriptions 
et  des  crimes  des  temps  malheureux  que  nous  traversons  *, 
alors  que  toutes  les  garanties  de  liberté  sont  supprimées; 
alors  que  le  plus  honnête  citoyen,  en  se  couchant  le  soir,  n'est 
pas  sûr  de  n'être  pas  arraché  de  son  lit  pour  être  jeté  en 
prison,  la  Commune  ose  s'arroger  les  droits  d'un  pouvoir 
régulier  et  voudrait  imposer  sa  volonté  à  Paris  et  à  la 
France.  Elle  promet,  en  termes  vagues  et  calculés,  le  ren- 
versement de  tous  les  principes  sociaux  et  la  satisfaction 
des  appétits  les  plus  désordonnés.  Elle  veut  universaliser 
la  propi'iété,  c'est-à-dire  la  ruine  des  foyers.  L'autonomie 
communale  qu'elle  revendique  n'est  autre  que  la  destruc- 
truction  de  la  nationalité.  Elle  parle  de  la  libre  manifesta- 
tion des  idées  au  moment  même  où  elle  supprime  quinze 
à  vii]g!  journaux.  EHc  a  l'audace  de  promettre  la  liberté 
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absolue  de  la  conscience,  quand  deux  cents  piètres  sont 
sous  les  verrous,  sans  qu'on  ait  même  daig:né  faire  savoir 
au  public  le  crime  dont  ils  ont  pu  se  rendre  coupables. 
Dans  sa  déclaration,  la  Commune  insulte  an  bon  sens  du 
,  i  peuple.  Elle  annonce  qu'elle  poursuivra  son  triomphe, 
même  au  prix  de  la  ruine  de  Paris.  Qu'elle  poursuive  !  Les 
moyens  monstrueux  qu'elle  emploie  pour  sa  défense,  la 
démoralisation  qu'elle  exploite,  les  attentats  qu'elle  com- 
met chaque  jour  contre  Dieu  et  contre  la  société,  ne  la 
sauveront  pas  du  châtiment  et  de  la  honte  qui  l'attendent. 
Voici  la  déclaration  insultante  de  la  Commune  : 

«  Dans  le  conflit  douloureux  et  lerribhî  ipii  impose  une 
fois  encore  à  Paris  les  horreurs  du  siège  et  du  bombarde- 
ment, qui  fait  couler  le  sang  français,  qui  fait  périr  nos 
frères,  nos  femmes,  nos  enfants  écrasés  sous  les  obus  et 
la  mitraille,  il  est  nécessaire  que  l'opinion  publique  ne 
soit  pas  divisée,  que  la  conscience  nationale  ne  soit  point 
troublée 

a  II  faut  que  Paris  et  le  pays  tout  entier  sachent  quelle 
est  la  nature,  la  raison,  le  but  de  la  révolution  qui  s'ac- 
complit. Il  faut  enfin  que  la  responsabilité  des  deuils,  des 
souffrances  et  des  malheurs  dont  nous  sommes  les  victimes 
retombe  sur  ceux  qui,  après  avoir  trahi  la  France  et  livré 
Paris  à  l'étranger,  poursuivent  avec  une  aveugle  et  cruelle 
obstination  la  ruine  de  la  capitale,  afin  d'enterrer,  dans  le 
désastre  de  la  l»épubli(pie  et  de  la  liberté,  le  double  témoi- 
gnage de  leur  trahison  et  de  leur  crime. 

«  La  Commune  a  le  devoir  d'affirmer  ol  de  délerinincr 
les  aspirations  et  les  vœux  de  la  population  de  Paris  ;  de 
préciser  le  CHraclèrc  du  uiouvemenl  du  18  niar:>,'incom- 
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pri:.,  incofinu  et  calomnie  pur  les  hommes  politiques  qui 
siégeni  à  Versailles. 

«  Ci.'lte  fuis  encore,  Paris  travaille  et  souiïre  pour  la 
France  entière,  dont  il  prépare,  par  ses  combats  et  ses 
sacrifices,  la  régénération  intellecluelle,  morale,  adminis- 
trative et  économique,  la  gloire  et  la  prospérilé. 

<i  Que  demande-t-il? 

«  La  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  Répu- 
blique, seule  forme  de  gouvernement  conipaiible  avec  les 
droits  du  peuple  et  le  développement  régulier  et  libre  de 
la  société. 

«  L'autonomie  absolue  de  la  Commune  étendue  à  toutes 
les  localités  de  la  France,  et  assurant  à  chacmo  l'intégra- 
lité de  SCS  droits,  et  à  tout  Français  le  plein  exercice  de 
ses  facultés  et  de  ses  aptitudes,  comme  homme,  citoyen  et 
travailleur. 

a  L'autonomie  de  la  Commune  n'aura  pour  limites  que 
le  droit  d'autonomie  égal  pour  toutes  les  autres  communes 
adhérentes  au  contrat,  dont  l'association  doit  assurer  l'unité 
française. 

«  Les  droits  inhérents  à  la  Commune  sont  : 

<L  Le  vote  du  budget  communal,  recettes  et  dépenses; 
la  fixation  et  la  répartition  de  l'impôt;  la  direction  des 
services  locaux;  l'organisation  de  la  magistrature,  de  la 
police  intérieure  et  de  l'enseignement;  l'administration  des 
biens  appartenant  à  la  Commune  ; 

ce  Le  choix  par  l'élection  ou  le  concours,  avec  la  respon- 
sabilité, et  le  droit  permanent  de  contrôle  et  de  révocation 
des  magistrats  ou  fonctionnaires  communaux  de  tous  ordres; 

«  La  garantie  absolue  de  la  liberté  individuelle,  de  la 
liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  travail; 
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«  L'intrrvenlion  pprnjnnento  des  citoyens  dans  les.ifî;<i- 
res  communales  par  U  libi'e  inanifeslalion  de  leurs  idées, 
la  libre  dt^fense  de  leurs  iiUérèls  :  {^arnnlies  données  à  ces 
manifesliJlions  par  la  Commune,  seule  ch.'iri^ée  de  surveil- 
ler el  d'assurer  le  libre  et  juste  exercice  du  droit  de  réu- 
nion et  de  publicité  ; 

d  L'organisation  de  la  défense  urbaine  et  de  la  garde 
nationale,  qui  élit  ses  chefs  et  veille  seule  au  maintien  de 
l'ordre  dans  la  cité. 

«  Paris  ne  veut  rien  de  plus  à  titre  de  garanties  locales, 
à  condition,  bien  entendu,  de  retrouver  dans  la  grande 
administration  centrale,  délégation  des  communes  fédérées, 
la  réalisation  et  la  pratique  des  mêmes  principes. 

«  Mais,  à  la  faveur  de  son  autonomie  et  profilant  de  sa 
liberté  d'action,  Paris  se  réserve  d'opérer  comme  il  l'en- 
tendra, chez  lui,  les  réformes  administratives  et  économi- 
ques que  réclame  sa  population;  de  créer  des  institutions 
propres  à  développer  et  propager  l'insfi'uclion,  la  produc- 
tion, l'échange  et  le  crédit  ;  à  universaliser  le  pouvoir  et 
la  propriété,  suivant  les  nécessités  du  moment,  le  vœu  des 
intéressés  et  les  données  fournies  par  l'expérience. 

«  Nos  ennemis  se  trompent  ou  trompent  le  pays  quand 
ils  accusent  Paris  de  vouloir  imposer  sa  volonté  ou  sa  supré- 
matie au  reste  de  la  nation,  et  de  prétendre  à  une  dicta- 
ture qui  serait  un  véritable  aitenlat  contre  l'indépendance 
et  la  souveraineté  des  autres  communes. 

«  Ils  se  trompent  ou  trompent  le  pays  quand  ils  accu- 
sent Paris  de  poursuivre  la  destruction  de  l'unité  française 
constituée  par  la  Piévolution,  aux  acclamations  de  nos  pères, 
accourus  à  la  fête  de  la  Fédération  de  tous  les  points  de  la 
vieille  France. 
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«  L'unité,  telle  qu'elle  nous  a  été  imposée  jusqu'à  ce 
jour  par  l'empire,  la  monarchie  et  le  parlementarisme,  n'est 
que  la  centralisation  despotique,  inintelligente,  arbitraire 
ou  onéreuse. 

«  L'unité  politique,  telle  que  la  veut  Paris,  c'est  Tassocia- 
tion  volontaire  de  toutes  les  initiatives  locales,  la  concours 
spontané  et  libre  de  toutes  les  énergies  individuelles  en  vue 
d'un  but  commun,  le  bien-être,  la  liberté  et  la  sécurité  de 
tous. 

«  La  révolution  communale,  commencée  par  l'initiative 
populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  poli- 
tique expérimentale,  positive,  scientifique. 

«  C'est  la  fin  du  vieux  monde  gouvernemental  et  cléri- 
cal, du  militarisme,  du  fonctionnarisme,  de  Texploilalion, 
de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  privilèges,  auxquels  le 
prolétariat  doit  son  servage,  la  patrie  ses  malheurs  et  ses 
désastres. 

«  Que  cette  chère  et  grande  patrie,  trompée  par  les 
mensonges  et  les  calomnies,  se  rassure  donc  ! 

«  La  lutte  engagée  entre  Paris  et  Versailles  est  de  celles 
qui  ne  peuvent  se  terminer  par  des  compromis  illusoires  ; 
l'issue  n'en  saurait  être  douteuse.  La  victoire,  poursuivie 
avec  une  indomptable  énergie  par  la  garde  nationale,  res- 
tera à  l'idée  et  au  droit. 

«  Nous  en  appelons  à  la  France  ! 

a  Averlie  que  Paris  en  armes  possède  autant  de  calme 
que  de  bravoure  ;  qu'il  soutient  l'ordre  avec  autant  d'éner- 
gie que  d'enthousiasme;  qu'il  se  sacrifie  avec  autant  de 
raison  que  d'héroïsme  ;  qu'il  ne  s'est  armé  que  par  dévoû- 
ment  pour  la  liberté  et  la  gloire  de  tous,  que  la  France 
fasse  cesser  ce  sanglant  conflit  ! 
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«  C'est  ù  la  France  à  désanner  Versailles  par  la  iiiani- 
festation  solennelle  de  son  irrésistible  volonté. 

«  Appelée  à  bénéficier  de  nos  conquêtes,  qu'elle  se  dé- 
clare solidaire  de  nos  efforts  ;  qu'elle  soit  notre  alliée  dans 
ce  combat  qui  ne  peut  finir  que  par  le  triomple  de  l'idée 
communale  ou  par  la  ruine  de  Paris  ! 

€  Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  avons  la  mission 
d'accomplir  la  révolution  moderne,  la  plus  large  et  la  plus 
féconde  de  toutes  celles  qui  ont  illuminé  l'histoire. 

«  Nous  avons  le  devoir  de  lutter  et  de  vaincre  I 

t  Paris,  le  19  avril  1871. 

f  La  Commune  de  Paris.  > 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

Commune  de  Paris. 

t  Le  comité  de  sûreté  générale, 

«  Considérant  que  la  mendicité  prend  une  extension 
considérable  ; 

«  Que  les  municipalités  d'arrondissement  pourvoieni,  en 
attendant  une  solution  sociale,  aux  besoins  des  véritables 
nécessiteux  ; 

«  Que  la  mendicité  n'est  donc,  dans  ces  circon stances, 
qu'un  sysième  d'exploitation  organisée, 

«  Arrête  : 

*  Art.  1«'.  —  La  mendicité  est  ».l  demeure  interdite. 

^  Anr.  '2.  —  Tout  individu  surpris  se  livranl  à  l;i  wen- 
»li('it/>  s('\:\  poursuivi  conrorménjenl  à  \n  loi. 

*  Al'.!.  .'.   -     |,;i  Li.it'ili' i;alion;ilc  condiiiiw   au  p-ivic  I,; 

'2\. 
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plus  voisin,  el  de  là  au  commissariat  du  quartier,  loul  di;- 
linquanl  au  présent  arrAté. 
«  Paris,  le  17  avril  1871. 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  près  Fex- 
préjeclure  de  police. 

((   Raoul  RiGAULT.    » 


COMITÉ   DE   SÛRETÉ   GÉNÉRALE. 

Commune  de  Paris. 

«  Le  comité  de  sûreté  générale, 

«  Considérant  que  les  établissements  publics  sont  jour- 
nellement envahis  par  des  chanteurs,  des  musiciens  ambu- 
lants et  des  camelots  ; 

«  Que  cet  état  de  choses  est  incompatible  avec  Tordre 

public, 

«  Arrête  : 

«  Art.  ler.  —  Il  est  interdit  à  tout  limonadier  ou  débi- 
tant de  boissons,  qui  ne  sera  pas  muni  d'une  autorisation 
préalable,  de  laisser  pénétrer  dans  son  él.iblissement  des 
chanteurs,  des  musiciens,  et,  en  général,  des  camelots  de 
toutes  sortes. 

<r  Art.  2.  — Tout  contrevenant  verra  son  établissement 
fermé  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale. 

((  Art.  3.  —  La  garde  nationale  et  les  commissaires 
de  police  de  la  Commune  sont  chargés  d'assurer  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

«  Paris,  le  17  avril  187^. 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  près  Vex- 
préfecture  de  police, 

«  Raoul  Rigault.  » 
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Le  Journal  officiel  de  la  Commune  publie,  en  outre,  la 
liste  des  élus  du  IG  avril.  Ou  n  validé  toutes  les  élections 
aynnl  obtenu  la  majorité  absolue  sur  le  nombre  des  votants, 
snns  teuir  compte  du  nombre  dos  électeurs  inscrits.  On 
peut  dune,  après  In  d»'îcision  de  ces  Messieurs,  siéiier  à  la 
Commime,  au  nom  du  peuple  de  l\uis,  avec  l,0ô8  voix. 
Pauvre  sufTrnire  universel  ! 


TRENTE -QUATRIÈME   JOURNÉE. 


20  avril. 

Toujours  daus  la  crainte  d'un  niouvenienl  tournant 
attribué,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'armée  de  Versailles,  les 
généraux  de  la  Commune  donnenlchaque  jour  plus  d'éten- 
due à  leur  ligne  et  s'affaiblissent  naturellement.  Les  mala- 
dies, les  fatigues,  les  blessures,  les  défections  font  des  vides 
dans  les  bataillons  fédérés,  tandis  «]ue  les  troupes  du  gou- 
vernement reçoivent  des  renforts  importants.  Sans  l'avouer, 
les  fédérés  semblent  avoir  renoncé  à  reprendre  leurs  posi- 
tions perdues  ;  la  Seine  sépare  les  combattants.  Le  général 
Donibrowski,  après  avoir  reçu  les  2,000  hommes  qu'il 
demandait,  les  a  lancés  en  avant.  Les  soldats  du  gouverne- 
ment, qui  avaient  feint  une  retraite,  pour  attirer  à  leur 
suite  les  gardes  nationaux,  ont  reçu  ceux-ci  à  coups  de 
mitrailleuses  et  leur  ont  fait  éprouver  de  grandes  pertes. 
A  .\euilly,  la  lutte  continue  avec  acharnement.  Les  fédérés 
ne  font  un  pas  en  avant  que  pour  reculer  ensuite  sous  une 
pluie  déballes  et  dp  mitraille,  laissant  le  sol  jonché  de  blés- 
"^^^s  el  lie  morts. 
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Du  côîé  du  sud,  les  OfuValions  n'ont  pas  grande  impor- 
tance, cpioiqtie  les  forts  tirent  p;^r  momera  avec  une  cer- 
taine viv<<«iié.  Le  caractère  cosrruipolile  de  l'état-major 
fédéré  s'accuse  chaque  jour  davantage.  Les  Polonais  domi- 
nent parmi  les  aversturiers  placés  à  la  lêle  des  milices  de 
la  Commune.  Ils  ont  longtemps  mangé  le  pain  gratuit  de 
Je  France.  A  litre  de  reconnaissance,  ils  excitent  chez  nous 
la  guerre  civile.  Auraient-ils  la  prétention  de  se  créer  un 
État  sur  les  ruines  de  Paris  ? 


Épliémérldes  de  la  liberté. 

Des  gardes  nationaux  se  sont  opposés  par  la  force  à  la 
publication  du  Bien  public  et  de  VOpînwn  nationale.  L'im- 
primerie de  ces  deux  feuilles  a  été  occupée;  les  formes 
ont  été  brisées,  les  caractères  d'impression  dispersés.  Sept 
ou  huii  cents  employés,  qui  vivaient  du  Bien  puhlic^ei  de 
y  Opinion  jmt'wnale^soni  sur  le  pavé  et  sans  pain.  Le  Code 
pénal  ne  protège  plus  le  domicile  des  citoyens,  ni  leur  pro- 
priété, ni  leur  liberté  individuelle.  La  Commune  recule  les 
limites  jusqu'ici  connues  du  despotisme,  et  pour  comble 
d'audace,  elle  ose  prétendre  faire  de  Paris  une  cité  libre. 

Plusieurs  officiers  du  6«  bataillon,  dont  le  commandant 
Rochebrune,  ont  été  arrêtés  el  jetés  en  prison.  Le  crime 
de  ces  honnêtes  citoyens  était  de  vouloir  se  réorganiser  en 
dehors  de  la  Commune. 

Une  dépêche  datée  de  Neuilly  annonce  qu'un  capitaine 
du  18A«  a  été  fusillé  par  ses  hommes,  pour  avoir  faibli  de- 
vant l'ennemi. 
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plusieurs  gardes  nous  onl  avoué  que  des  prisonniers  de 
Versailles  avaient  élé  fusillés  à  Neuilly. 

Le  racolemont  arbitraire  et  forcé  remplace  la  conscrip- 
tion. Parlt»ut  on  Iraque  les  lionuoes  pour  les  incorporer 
dans  les  baladions  de  la  garde  nationale.  La  cour  niarliiile 
a  pour  but  d'eflrayer  les  officiers  et  les  gnrdes  qui  refusent 
de  prendre  part  à  la  guerre  civile.  La  Commune  n'admet 
pas  les  répuf^nances  qu'une  guerre  fratricide  suscite  dans 
les  ûmes  ;  elle  veut  nous  armer  tous  contre  l'honneur  et 
l'autonomie  de  notre  pays. 

Les  perquisitions  et  les  arrestations  arbitraires  continuent 
dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Les  gardes  nationaux 
entrent  dans  les  maisons,  posent  les  scellés  et  se  retirent 
sans  daigner  expliquer  par  ordre  de  qui  ils  agissent. 

M.  le  curé  de  Saint-Louis-en-l'Ile,  grûce  au  dévoûment 
de  ses  paroissiens,  n'a  pu  être  arrêté.  Les  gardes  natio- 
naux du  quartier  ont  protégé  leur  pasteur  ;  leur  volonté  a 
eu  laison  de  la  volonté  de  la  Commune. 

L'humble  maison  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
de  la  rue  de  l'Épée-de-Bois,  malgré  le  souvenir  de  la  bonne 
sœur  Rosalie,  n'a  pas  échappé  aux  visites  des  gardes  de  la 
Commune.  La  caisse,  qui  ne  contenait  que  25  francs,  au- 
rait élé  pillée  par  ces  Messieurs,  qui  ont  mis  des  bons  à  la 
place. 

Il  y  a  trois  jours,  des  gardes  de  Delleville  ont  envahi 
l'église  Saint-Ilonoré,  et  onl  cherché  jusque  dans  son  con- 
fessionnal M.  Chéruel,   curé  de  In  paroisse,  pour  le  saisir 
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et  le  traîner  en  prison.  Aucun  garde  national  du  quarlier 
n'a  prêté  la  main  à  celle  odieuse  violence.  Pour  une  telle 
besogne  on  a  recours  aux  Bellevillois,  ces  gendarmes  du 
nouveau  gouvernement.  Prévenu  depuis  plusieurs  jours, 
M,  Chéruel  est  resté  à  son  poste  jusqu'au  moment  où  les 
licteurs  de  la  Commune  ont  violé  son  église  ;  il  a  pu  se 
mettre  en  sûreté. 

La  cour  martiale,  présidée  par  le  colonel  Rossel,  a  jugé 
deux  capitaines  du  163*'  bataillon,  coupables  d'avoir  aban- 
donné leur  poste,  avec  leurs  hommes,  aux  tranchées  de 
Vanvres.  Le  premier  de  ces  officiers,  ornemaniste,  rue 
Mouffetard,  a  été  condamné  à  trois  ans  de  prison  et  à  la 
dosiilution  de  son  grade.  Le  second,  nommé  Loth,  garçon 
limonadier,  rue  des  Carmes,  a  été  condamné  à  un  an  de  la 
même  peine. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune: 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  : 

«  Que  des  dépenses  importantes  ont  été  faites  par  l'ex- 
gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  pour  les  services 
aéroslatiques  postaux  ; 

€  Que,  par  suite  de  la  désertion  de  l'ex-gouvernement  dit 
de  la  défense  nationale,  sur  ce  point  des  services  publics, 
comme  sur  tous  les  autres,  une  quantité  de  ballons  cons- 
truits, représentant  une  dépense  de  plusieurs  centaines  de 
mille  francs,  payés  des  deniers  de  la  nation,  se  trouvent 
actuellement  disséminés'  en  jiîusieurs  e:îdroits  cl  exposés 
aux  dé'oMrnomrnts; 
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((  Qu'il  importe  (l'urgence  de  réunir  sous  le  contrôle  de 
la  Commune,  en  des  mains  sûres,  d'inventorier  et  de  pré- 
server ce  matériel,  auquel  sont  venus  s'adjoindre  les  ballons 
expédiés  en  province  pendant  le  siège  de  Paris  ; 

«  Considérant  que  l'ex-gouvernement  dit  de  la  défense 
nalionalequi,  en  fait,  gouverne  toujours  à  Versailles,  a  sup- 
primé, dans  une  intention  facile  à  comprendre,  tout  échange 
de  nouvelles,  journaux,  correspondances  privées,  toutes 
communications  intellectuelles  entre  Paris  et  les  départe- 
ments, comptant  ainsi  se  réserver  impunément  la  trop 
fdcile  distribution  des  calomnies  destinées  à  égarer  l'opi- 
nion publique  en  province  et  à  l'étranger; 

<x  Que  la  Commune  de  Paris  a,  lout  au  contraire,  le 
plus  gr.md  intérêt  à  ce  que  la  vérité  soit,  et  à  faire  con- 
naître à  tous  et  ses  actes  et  ses  intentions  ; 

«  Considérant  que  l'aérostaiion  est  naturellement  et  lé- 
gitimement appelée  en  ces  circonstances  à  rendre  des  ser- 
vices en  répandant  partout  la  lumière  salutaire; 

«  Considérant  enfin  que,  dans  l'état  de  guerre  offensive 
déclarée  et  poursuivie  par  le  gouvernement  de  Versailles, 
il  est  important  à  la  défensive  d'utiliser  les  observations 
aérostatiques  militaires,  systématiquement  et  intentionnel- 
lement repoussées  pendant  la  durée  du  siège  de  Paris, 
et  alors,  en  effet,  inutiles  à  ceux  qui  devaient  livrer 
Paris  ; 

«  Arrête  : 

«  1**  Une  compagnie  d'aérostiers  civils  et  militaires  de 
la  Commune  de  Paris  est  créée; 

«  2"  Cette  compagnie  se  compose  provisoirement  d'un 
capitaine,  d'un  lieutenant,  d'nn  sous-lieutenant,  d'un  ser- 
gent, de  deux  chefs  d'équipe  et  douze  aérosticrs; 


Z,) 


«  3"  La  solde  du  capitaine  est  de  300  fr.,  du  lieute- 
nant 250  fr.j  des  équipiers  150  fr.  par  mois; 

«  ^°  La  compagnie  des  aérostiers  civils  et  militaires  de  la 
Commune  de  Paris  relève  directement  du  commandement 
de  la  commission  executive; 

«  5°  Le  citoyen  Claude-Jules  Durnof  est  nommé  capi- 
taine des  aérostiers  civils  et  militaires  de  la  Commune  de 
Paris. 

«  Le  citoyen  Jean-Pierre-Alfred  Nadal  est  nommé  lieu- 
tenant-magasinier général. 

«  Paris,  le  20  avril  1871. 

«  La  Commission  executive  : 

«  AvRiAL,  P.  CouRNET,  C.  Delescluze,  Félix  Pyat, 
G.  Tridon,  A.  Vermorel,  E.  Vaillant.  y> 


«  Sur  les  justes  demandes  de  toute  la  corporation  des 
ouvriers  boulangers, 

«  La  commission  executive, 
«  Arrête: 

«  Art.  1".  —  Le  travail  de  nuit  est  supprimé. 

«  Art.  2.  —  Les  placeurs  institués  par  l'ex-police  im- 
périale sont  supprimés.  Cette  fonction  est  remplacée  par 
un  registre  placé  dans  chaque  mairie  pour  l'inscription  des 
ouvriers  boulangers.  Un  registre  central  sera  établi  au  mi- 
nistère du  commerce. 

f(  Paris,  le  20  avril  1871. 

((  La  commission  executive  : 
«  CouRNET,  cil.  Delescluze,  G.  Tridon,  Félix  Pyat, 
Aval  AL,  Vkrmorel,  Vaillant.  » 


TRENTE-QUATRIÈME   JOURNÉE. 


21  avril. 

Malgré  la  vivacité  de  la  lutte  du  côté  d'Asnières  et  de 
Neuilly,  les  résultats  de  la  journée  paraissent  à  peu  près 
nuls.  A  Neuilly,  trois  barricades  mal  défendues  sont  d'abord 
tombées  au  pouvoir  des  gardes  nationaux  ;  mais  les  troupes 
de  l'Assemblée,  revenues  à  la  charge,  n'ont  pas  tardé  à 
reprendre  leurs  positions,  après  avoir  causé  de  grandes 
perles  aux  insurgés.  Les  barricades  ont  été  ainsi  prises  et 
reprises  jusqu'à  trois  fois;  elles  semblent  se  baigner  dans 
une  mare  de  sang.  Le  127«  balaillon,  comptant  à  peine 
deux  cents  hommes,  a  eu  pour  sa  part  trente  hommes 
tués.  11  s'en  est  suivi  une  certaine- panique;  une  cinquan- 
taine de  gardes  nationaux  ayant  essayé  de  rentrer  dans 
Paris,  ont  été  arrêtés  aux  rcmpai  Is  cl  obligés  de  revenir  au 
combat;  ces  malheureux  se  plaignaient,  non  sans  raison, 
d'être  mal  commandés  et  de  ne  voir  jamais  leurs  chefs. 

Du  côté  d'Asnières,  les  Versaillais  ont  essayé  le  fameux 
mouvement  tournant  attendu  depuis  plusieurs  jours.  Pro- 
litaut  du  temps  brumeux  et  du  peu  de  laige\u*  de  la  Seine 
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à  cet  endroit,  ils  jetèrent  un  pont  de  bateaux  à  Clichy. 
Puis,  tournant  à  droite,  ils  s'av.incèrent  vers  Levaliois, 
espérant  cerner  ainsi  les  gardes  nationaux  qui  gardent  la 
rive  droite.  Une  fausse  attaque  de  front  par  Asnières  était 
destinée  à  dissimuler  le  mouvement. 

Cependant,  malgré  l'obscurité,  il  fut  aperçu  des  rem- 
parts. Les  pièces  de  gros  calibre  ouvrirent  leur  feu  contre 
les  colonnes  versaiîlaises  et  les  prirent  de  flanc,  tandis  que 
l'éveil  était  donné  à  l'état-major  de  la  Commune.  M.  Dom- 
browski  arriva  en  toute  bâte  à  la  tête  de  cinq  ou  six  ba- 
taillons. Après  un  combat  de  près  d'une  heure,  les  Versail- 
lais,  voyant  que  leur  projet  de  surprise  avait  échoué,  se 
retirèrent  et  gagnèrent  leurs  positions.  Le  canon  seul 
continua  à  gronder.  C'est  à  celte  tentalive  de  surprise  que 
la  dépêche  oftlcielle  du  gouvernement  de  Paris  fait  allu- 
sion. 

Nous  avons  compté  dix-huit  omnibus,  venant  de  Levai- 
lois,  chargés  de  cadavres;  les  blessés  étaient  dans  de  nom- 
breuses voitures  mises  en  réquisilioi). 

RAPPORT    MILlTAIltE. 

«  24  avril,  5  li.  du  soir. 

(i  La  position  de  Neuiliy  a  été,  ce  malin,  fortement  ca- 
lionnée  par  le  Mont-Valérien  et  les  batteries  du  rond-point 
de  Courbevoie. 

«  Celle  d'Asnières,  fortement  attaquée  par  les  colonnes 
précédées  de  nombreux  tirailleurs,  résiste  avec  succès. 

«  Nos  balleries,  élevées  sur  le  viaduc  d'Asnières  et  les 
points  adjacents,  ripostent  et  obligent  l'ennemi  à  se  replier 
en  désordre. 
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«  En  ce  momeiil,  ronjumi  conlhtue  sa  rotralle  sur  tons 
les  points. 

«  Le  délégué  à  la  ynerrey 
a  Vj.  Cluskrrt.  > 


Des  porquisilions  ou!  été  Tnitos  au  domicile  de  MM.  de 
Richemond  et  de  Mentque,  anciens  sénateurs. 

L'argenterie  de  l'iiôlel  des  Invalides  a  été  enlevée  par 
un  membre  de  la  Commune,  qui  n'a  pas  daigné  livrer  son 
nom  au  chef  des  services  adminislralil's.  Celle  argenterie 
n'était  ni  propriété  de  la  ville,  ni  même  propriété  de  l'ho- 
tel  ;  elle  appartenait  aux  officiers  invalides  eux-mêmes,  et 
ils  en  ont  été  dépossédés  par  une  atteinte  formelle  au  prin- 
cipe de  la  propriété  privée. 

Le  citoyen  Hogeard  n'a  pas  accepté  la  \alidité  de  son 
élection  et  refuse  d'être  membre  de  la  Commune. 

De  son  côté,  M.  Félix  Pyal  déclare,  dans  une  lettre  au 
président  de  la  Commune,  que  les  élus  n'ont  pas  le  droit  de 
remplacer  les  électeurs  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pas  se  substituer  au  souverain.  Il  croit  que  la  Commune 
ne  peut  créer  aucun  de  ses  membres,  ni  les  faire,  ni  les 
parfaire,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  de  son  chef  fournir  l'ap- 
point qui  leur  manque  pour  leur  nomination  légale.  11  ter- 
mine en  déclarant  que  si  la  Commune  persiste  dans  ce  qu'il 
appelle  une  usurpation  de  pouvoir  électif,  il  sera  forcé,  lui, 
Félix  Pyat,  de  donner  sa  démission  de  membre  de  la  Com- 
mune. 


—  438  — 
On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

DIRECTION   GÉNÉRALE   DE   l'OCTROI. 

Ordre  de  service,  ' 

«  Vu  la  loi  du  27  vendémiaire  an  VII  (1 8  octobre  1 708)  ; 

«  Considérant  que  le  service  de  l'octroi  de  Paris  est  es- 
sentiellement communal  ; 

«  Considérant  que  tous  les  employés  de  cette  adminis- 
tration doivent,  dans  tous  les  services  et  sans  distinction 
de  grade,  tenir  le  serment,  non  politique,  mais  purement 
professionnel,  qu'ils  ont  prêté,  d'obéir  et  d'être  fidèles  à 
l'exécution  des  lois  présentes  et  futures  concernant  ledit 
service  et  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris; 

«  Considérant  qu'en  vertu  de  la  susdite  loi  et  de  la 
prestation  de  serment,  les  employés  de  l'octroi  municipal 
doivent  (comme  ils  l'ont  toujours,  fait)  rester  fidèlement  à 
leur  poste,  quelle  que  soit  la  forme  de  gouvernement  que 
se  donnent  Paris  et  la  France  ; 

«  Le  directeur  de  Toctroi  communal  décide  : 

«  Tout  employé,  quels  que  soient  son  service  et  son 
grade,  qui  a  abandonné  son  poste  à  partir  du  jour  de  l'é- 
tablissement du  gouvernement  communal,  est  révoqué  de 
ses  fonctions. 

«  Tout  employé,  sans  exception,  qui,  sans  permission 
régulière,  quittera  son  service  ou  s'abstiendra  d'y  paraître, 
sera  passible,  pour  la  première  fois,  d'une  retenue  fixée 
par  le  directeur,  et,  en  cas  de  récidive,  rayé  des  contrôles 
et  immédiatement  remplacé. 

((  Tout  employé,  sans  distinction,  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  cherchera,  par  des  menées  sourdes  ou  des 
cabales  occultes,  à  entraver  et  désorganiser  le  service,  sera 
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mis  en  état  (l'arrestation  et  ensuite  à  la  disposilion  de  la  dé- 
légation judiciaire  de  la  Commune. 

«  Tout  employé  révoqué,  soit  par  l'abandon  de  son 
poste,  soit  par  ses  mauvais  services,  soit  pour  tout  autre 
motif,  et  qui,  après  sa  révocation,  chercherait  à  pénétrer 
dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  ou  du  service 
actif,  sera  immédiatement  arrêté. 

«  Le  directeur  tient  à  assurer  l'exactitude  du  service  par 
une  discipline  sévère  ;  autant  il  sera  inflexible  pour  ceux 
qui  manqueront  à  leur  devoir,  autant  il  sera  paternel  et 
reconnaissant  envers  ceux  qui  le  rempliront  avec  honneur 
et  fidélité. 

«  Le  présent  sera  lu,  affiché  et  transcrit  sur  le  registre 
des  ordres  généraux  de  service  de  chaque  division. 

«  Paris,  le  21  avril  1871. 

a.  Le  directeur  de  l'octroi  communal, 

«    VOLPESNIL.    » 

<(  Les  bureaux  de  renseignements  de  rilôlel-de-Ville 
sur  les  gardes  nationaux  blessés;  tués  ou  disparus,  sont 
transférés  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  9/*  (bureau 
des  hôpitaux).  » 


BIBLIOTHEQUE   NATIONALE. 

«t  L'administration  de  la  Bibliothèque  nationale  a  décidé 
que  les  départements  des  imprimés,  cartes  et  collections 
géographiques,  des  manuscrils  et  des  estampes,  seront  ou- 
verts à  partir  du  lundi  2/i  avril  1871. 

((  Les  communications  se  feront  comme  par  le  passé.  Il 
n'y  nura  d'exceptions  que  pour  les  collections  ou  parties 
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de  collections  qui  avaient  êUi  mises  à  part  en  vue  des  éven- 
tualités du  siège,  et  qui  n'ont  encore  pu  être  réintégrées 
dans  chacun  des  déparlements  de  la  Bibliothèque. 
«  l'aris,  le21  avril  1871. 

«  Uadmimstrateui\ 
«.  Jules  Vincent.  » 


TRENTE-CINQUIÈME    JOURNÉE. 


22  avril. 

La  journée  a  été  trés-chaude  d»  côté  de  Neuilly  et  d'As- 
nières.  La  principale  action  a  eu  lieu  de  nouveau  autour 
du  parc  de  Neuilly.  Postés  dans  les  maisons  du  voisinage, 
les  gendarmes  ont  rendu  infructueuses  toutes  les  attaques 
des  fédérés.  Ceux-ci  ont  essayé  de  faire  sauter  par  la  mine 
les  habitations  occupéesetde  les  incendier  à  l'aidedepélrole. 
Soit  maladresse,  soit  humidité  de  la  température,  ces  ten- 
tatives ont  été  vaines.  Un  renfort  arrivé  de  Courbevoie  a 
obligé  les  gardes  nationaux  à  gagner  leurs  retranchements. 
Vers  Asnières,  les  batteries  du  chemin  de  fer  et  les  wagons 
blindés  ont  dirigé  leur  tir  sur  le  château  deBécon  et  sur  Cour- 
bevoie. Les  batteries  versaillaisesont  vivement  répondu;  plu- 
sieurs maisons  à  l'extrémité  de  Levallois  sont  complètement 
détruites.  Une  centaine  de  gardes  nationaux  revenant  de  ces 
côtés  ont  cueilli,  à  défaut  de  lauriers,  des  bouquets  de  lilas; 
chaque  fusil  a  le  sien.  Les  perles  de  la  garde  nationale, 
pendant  la  journée,  s'élèvent  à  trois  cents  tués  ou  blessés. 

Les  forts  du  sud  ont  constamment  tiré  sur  le  plateau  de 
Chàlillon.  L'armée  do  Versailles  a  continué,  presque  sans 
répondie,  la  consirurlionde  ses  nornbieusos  batteries. 


Le  matin,  trois  cents  francs-tireurs  que  la  Commune  a 
pu  réunir  pour  en  former  une  compagnie  sont  partis  de 
Paris  à  neuf  heures,  se  dirigeant  du  côté  de  la  plaine  de 
Montrouge.  Ils  étaient  pimpants,  équipés  à  neuf  et  allant 
gaillardement  au  combat.  Ce  sont  presque  tous  des  jeunes 
gens,  sans  expérience  de  la  guerre.  II  paraît  qu'à  deux  heu- 
res, sortant  du  fort  de  Montrouge  où  on  les  avait  canton- 
nés, ils  ont  été  envoyés  en  éclaireurs  dans  la  direction  du 
plateau  de  Chàtillon.  Arrivés  entre  ce  dernier  village  et 
Clamart,  la  plupart  d'entre  eux  sont  tombés  dans  une  am- 
buscade  des  Versaillais,  qui  en  ont  tué  quelques-uns,  blessé 
plusieurs  et  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Un 
de  ces  francs-tireurs  a  éléjipporté  dans  son  domicile  ayant 
la  jambe  droite  traversée  par  une  balle.  Il  assure  que  les 
francs-tireurs  ont  été  surpris  par  la  faute  de  leurs  chefs, 
qui,  ne  connaissant  pas  le  terrain,  les  ont  fait  tomber  dans 
une  ambuscade.  A  peine  formée,  cette  fameuse  compagnie 
n'existerait  plus  que  de  nom. 

léC»  ambulances. 

Le  docteur  Rousselle,  chargé  par  l'Américain  Cluseret 
de  la  direction  générale  des  ambulances,  vient,  au  nom  de 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  d'interdire  l'entrée 
des  ambulances  aux  membres  des  corporations  religieuses. 
Les  frères  ont  été  brutalement  chassés  des  pavillons  de  la 
Presse,  établis  au  rond-point  de  Longchamps.  Par  ordre 
de  la  Commune,  les  consolations  de  la  religion  ne  seront 
plus  prodiguées  aux  malheureuses  victimes  de  la  guerre 
civile  ;  il  n'y  aura  plus  de  crucifix  dans  les  hôpitaux,  plus 
(le  prières  sur  les  mourants.  Sf^lon  les  Jacobins,  les  hom- 
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mes  ne  sont  que  des  animaux  savants  dressés  pour  se  haïr 
et  s'égorger  les  uns  les  autres,  au  nom  de  la  liberté.  Voici 
le  véritable  décret  rendu  par  le  docteur  Rousselle  : 

«  Considérant  que  la  Commune  a  décrété  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'Élat,  et  que,  d'une  autre  part,  il  im- 
porte de  laisser  toute  liberté  à  chaque  citoyen  de  vivre  et 
de  mourir  selon  sa  croyance,  s'il  en  a  une,  j'ai  fait  enlever 
des  salles  d'ambulance  tout  insigne  religieux  de  n'importe 
quel  culte  ;  j'en  ai  interdit  l'entrée  aux  membres  de  tontes 
les  sectes  ou  corporations  religieuses,  tout  en  procurant 
immédiatement  au  blessé,  qui  en  ferait  la  demande,  la 
visite  du  ministre  de  sa  religion,  curé,  pasteur,  pope  ou 
rabbin. 

a  J'ai  surtout  eu  soin  d'écarter  des  blessés  ces  visites 
fatigantes  de  gens  qui,  sous  prétexte  de  religion,  viennent 
démoraliser  les  blessés  et  ajouter  aux  souffrances  physiques 
des  tortures  morales,  abusant  de  la  dépression  de  toutes 
leurs  facultés  pour  leur  arracher  une  faiblesse,  leur  faisant 
un  crime  du  grand  combat  soutenu  au  nom  du  droit  et  de 
la  République  universelle,  au  point  de  les  faire  presque 
rougir  de  leurs  glorieuses  blessures.  » 


Un  détachement  de  gardes  nationaux,  sous  la  conduite 
d'un  individu  se  disant  commissaire  de  police,  a  envahi  les 
bureaux  de.la Compagnie  parisienne  d'éclairage  parle  gaz. 
Le  prétexte  était  de  rechercher  des  armes  et  des  muni- 
tions. Le  véritable  motif  était  de  faire  main  basse  sur  l'ar- 
gent qui  se  trouvait  dans  les  caisses  de  la  compagnie.  On 
s'est  emparé  de  7,500  francs,  eans  se  soucier  des  articles 
du  Code  pénal,  relatifs  au  vol  à  main  armée. 
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Le  vol  se  généralise,  sous  prétexte  de  réquisitions,  et 
les  particuliers  n'en  sont  pas  les  seules  victimes.  Ainsi  s'ex- 
plique.un  ordre  de  M.  Cluseret,  ayant  pour  but  de  mettre 
les  maj^asins  du  génie  à  l'abri  des  visites  de  la  garde  na- 
tionale. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Vu  le  décret  communal  du  10  avril  1871,  portant 
création  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune  de 
Paris,  * 

«  Arrête  : 

«  Toutes  pièces  justificatives  à  produire  pour  les  ayants 
droits  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il  appartiendra, 
et  exemptes  des  frais  de  timbre. 

«  Paris,  le  22  avril  1871. 

€  La  Commune  de  Paris.  î> 


«  La  Commune  autorise  le  citoyen  Rastoul,  inspecteur 
général  des  ambulances,  à  organiser  un  service  spécial 
pour  faire  procéder  à  rinhumation,  aux  frais  de  la  Com- 
mune et  après  un  délai  de  quarante-huit  heures,  dos  gar- 
des nationaux  décédés  dans  les  ambulances. 

«  Ceux  dont  l'identité  ne  sera  pas  reconnue 'seront  pho- 
togr<iphiés.  > 


TRENTE-SIXIÈME    JOURNÉE. 


2H  avril. 

La  lutte  a  continué  avec  une  certaine  vivacité  du  côté 
d'Asnières  et  de  Neuilly,  mais  sans  résullal  appréciable. 
L'inaction  des  troupes  du  gouvernement  est  plus  apparente 
que  réelle.  Les  mouvements  de  troupes  sont  nombreux 
vers  le  sud  ;  les  soldats  de  Versailles  continuent  tranquil- 
lement leurs  travaux,  sans  s'inquiéter  des  projectiles  en- 
voyés par  les  forts. 

Le  général  Cluseret  fait  contre  mauvaise  fortune  bon 
cœur.  Il  déclare  la  situation  des  fédérés  excellente,  H  an- 
nonce même  sérieusement  qu'un  bataillon  do  ligne  a  voulu 
venir  se  joindre  aux  gardes  nationaux  et  en  a  été  empêché 
par  six  cents  gendarmes  qui  se  sont  i?iterposés,  et  qu'un 
escadron  de  chasseurs  se  serait  rendu,  si  cinij  gardes  natio- 
naux ne  l'avaient  mis  en  fuite  en  tirant  dessus.  On  ne  pou- 
vait rien  imaginer  d'aussi  grotesque. 

Il  y  a  parmi  les  gens  de  la  Commune  des  hommes  qui 
ont  soif  du  sang  de  l'archevêque  de  Paris.  Une  rage  diabo- 
lique les  pousse  contre  l'Kglise  qu'ils  voudraient  détruire 
à  tout  prix. 

Ils  n'ont  ancnn  motif  de  haine  particulière  contre  Mp'  Har- 
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boy  ;  ils  ne  le  connaissent  môme  pas.  N'importe,  ils  ont 
soif  de  son  sang.  Nous  lisons  dans  un  journal  de  la  Com- 
mune, sous  la  signature  d'un  individu  nommé  Maroteau, 
les  lignes  suivantes  : 

((  Les  chiens  ne  vont  plus  se  contenter  de  regarder  les 
évêques,  ils  les  mordront  ;  nos  balles  ne  s'aplatiront  pas 
sur  les  scapulaires  ;  pas  une  voix  ne  s'élèvera  pour  nous 
maudire  le  jour  où  l'on  fusillera  l'archevêque  Darboy. 

«  Il  faut  que  M.  Thiers  le  sache,  il  faut  que  M.  Favre, 
le  marguillier,  ne  l'ignore  pas. 

«  Nous  avons  pris  Darboy  comme  otage,  et  si  l'on  ne 
nous  rend  point  Blanqui,  il  mourra. 

«  La  Commune  l'a  promis  ;  si  elle  hésitait,  le  peuple 
tiendrait  le  serment  pour  elle. 

a  Et  ne  l'accusez  pas  ! 

(sc  —  Que  la  justice  des  tribunaux  commence,  disait 
Danton  au  lendemain  des  massacres  de  septembre,  et  celle 
du  peuple  cessera... 

«  ...Ah!  j'ai  bien  peur  pour  Monseigneur  l'archevêque 
de  Paris.  » 


Proclamatioii  du  général  Dncrot. 

Le  général  Ducrot,  si  brave  au  milieu  de  nous  tous  pen- 
dant le  siège,  si  aimé  et  si  respecté  des  soldats,  a  ramené 
de  Cherbourg  à  Versailles  une  division  de  dix  mille  de  nos 
prisonniers  d'Allemagne. 

Avant  son  départ  de  Cherbourg,  le  vaillant  général  a 
adressé  à  cette  armée  la  proclamation  suivante  que  nous 
empruntons  aux  journaux  de  Versailles  : 
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a  Officiers,  soiis-officiers  et  soldais  du  corps  d'armée  de 
Cherbourg, 

a  La  patrie  nous  demande  un  nouvel  et  dernier  effort.  La 
France  toute  sanglante  est  encore  envahie  ;  elle  est  dépouil- 
lée, saccagée  ;  on  vient  de  lui  arracher  deux  de  ses  plus 
belles  provinces  ;  nos  chers  morts,  couvrant  le  sol  du  Nord 
au  Midi,  sont  à  peine  refroidis  !!! 

((  Et  voilà  qu'au  milieu  de  si  effroyables  calamités,  une 
tourbe  de  misérables  essaie  d'établir  sur  les  ruines  de 
notre  malheureux  pays  le  triomphe  de  la  paresse,  de  la 
débauche,  du  brigandage  et  de  l'assassinat. 

«  Par  un  affaiblissement  moral  sans  exemple  dans  l'his- 
toire, Paris  si  admirable,  si  vaillant  pendant  cinq  mois, 
est  devenu  au  lendemain  de  son  martyre  la  proie  de  ces 
gens,  écume  d'une  trop  funeste  guerre.  Soldats,  allons  les 
en  chasser...  Allons  rejeter  à  jamais  de  notre  capitale  ces 
insensés  et  ces  scélérats. 

«  Officiers,  sous- officiers  et  soldats  composés  d'élémenls 
divers,  presque  inconnus  les  uns  aux  autres...  vous  êtes 
tous  unis  par  la  confraternité  du  malheur,  le  sentiment  du 
devoir,  l'amour  de  la  patrie. 

a  ^Après  tant  d'épreuves,  tant  d'infortunes,  que  votre 
abnégation,  que  votre  discipline  montrent  ce  que  vous  au- 
riez pu  faire  si,  dans  la  terrible  lutte  qui  vient  de  se  ter- 
miner, vous  n'aviez  pas  été  accablés  par  le  nombre,  par 
la  fatalité... 

«  Au  grand  quartier-général,  le  19  avril  1871. 

«  Le  général  commandant  en  chef, 
((  DrcROT.  T) 
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L'établissement  des  sœurs,  situé  rue  de  la  Jussienne,  est 
fermé.  On  voit  dans  tout  le  quarlier  une  foule  de  parents 
se  rendre  auprès  des  sœurs,  pour  leur  exprimer  leur  sym- 
pathie et  les  remercier  des  soins  dont  elles  ont  toujours 
environné  les  enfants  confiées  à  leur  sollicitude. 

Les  frères  des  Écoles  chrétiennes  sont  chassés  de  toutes 
leurs  maisons  d'école.  Le  peuple  a  pitié  de  ces  pauvres 
frères  aujourd'hui  sans  asile,  sans  moyens  d'existence,  et 
leur  vient  en  aide  autant  qu'il  le  peut.  Il  se  souvient  que 
pendant  le  siège  de  Paris  ces  hommes  si  humbles,  si  mo- 
destes et  si  braves  à  la  fois,  modèles  de  charité  et  de  fra- 
ternité chrétiennes,  s'en  allaient,  au  péril  de  leur  vie,  sous 
les  balles  et  les  boulets  de  l'ennemi,  relever  les  morts  et 
secourir  les  blessés  sur  les  champs  de  bataille. 

Des  perquisitions  sont  faites  dans  divers  quartiers,  dans 
le  but  d'enrôler  de  force  les  hommes  de  dix-neuf  à  qua- 
rante ans.  Plusieurs  centaines  de  jeunes  gens  sont  incar- 
cérés dans  les  prisons,  pour  n'avoir  pas  voulu  marcher 
contre  les  Français. 

Les  étudiants  en  médecine,  réunis,  sur  une  invitation  de 
la  Commune,  à  l'effet  de  nommer  dix  délégués  chargés  de 
conférer  avec  elle  pour  réorganiser  l'enseignement  médi- 
cal, ont  repoussé  l'appel  de  la  Commune.  La  jeunesse  des 
écoles  ne  reconnaît  pas  le  pouvoir  dictatorial  de  THôtel- 
de-Ville. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  h  Commune  : 
a  La  Commune  de  Paris, 

«  Décrète  : 
«  A  UT.  î*^^  —  Les  huissiers,  notaires,  commissaire?- 
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priseurs  et  greKicrs  «ie  Iribunaux  quelconques  qui  seront 
nonnmés  à  Paris,  i\  partir  de  ce  jour,  recevront  un  traile- 
menl  fixe.  Ils  pourront  rire  tlispensi^s  de  fournir  un  cau- 
tionnement. 

«  Art.  2.  —  Ils  ver:jeronl  tous  les  mois,  entre  les  mains 
(lu  délégué  aux  finances,  les  sommes  par  eux  perçues  pour 
les  actes  de  leur  compétence. 

«  Aht.  3.  —  Le  délégué  à  la  justice  <st  chargé  de  l'exé- 
(iilion  du  présent  décret. 

«   Paris,  le  23  avril  1871. 

«  La  Commune.  » 


«^  îi(j«  candidats  aux  fondions  d'huissier,  notaire,  com- 
niissaire-priseur  et  greffier  de  la  justice  de  paix  et  du  jury 
d'accusation  devront  se  présenter  aujourd'hui.  Vt  courant, 
M  la  délégation  de  la  justice,  lo,  place  Vendôme,  à  sept 
heures  précises  du  soir,  pour  fournir  les  renseignements 
qui  leur  seront  demandés. 

cr  Le  déîê^jué  à  Injustice^ 
<:<  Eugène  Protot.  jt 


TRENTE-SEPTIÈME   JOURNÉE. 


24  avril. 

Le  général  Cluseret  nous  avait  annoncé  pour  aujourd'hui 
une  suspension  d'armes.  La  foule  était  nombreuse  vers  la 
porte  Maillot.  Bon  nombre  d'habitants  voulaient  profiter 
de  l'armistice  pour  visiter  leurs  maisons  et  juger  par  eux- 
mêmes  des  dégâts  occasionnés  par  les  derniers  combats; 
mais  le  canon  a  grondé  comme  de  coutume,  et  le  quartier 
des  Champs-Elysées  a  repris  son  aspect  lugubre  de  chaque 
jour. 

Au  sud,  même  rage  des  forts  contre  les  batteries  de 
Chûtillon.  Un  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  accompagné 
de  quelques  gendarmes,  a  attaqué  vers  midi  le  village  de 
Bagnoux,  occupé  par  les  gardes  nationaux.  iMalgré  l'éner- 
gique résistance  de  ces  derniers,  appuyée  par  les  canons 
de  Vanvres,  l'avantage  est  resté  aux  troupes  du  gouverne- 
ment, qui  se  sont  établies  dans  les  premières  maisons. 

Une  discussion  longue  et  animée,  suscitée  (lans  le  sein 
de  la  Commune  par  les  arrestations  arbitraires  auxquelles 
s'est  livré  le  service  de  sûreté,  a  déterminé  la  démission 
du  citoyen  Raoul  Bigault.  Ce  délégué  à  l'cx- préfecture  de 
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police  abusait  et  voulait  continuer  d'abuser  du  secret  à 
l'égard  de  ses  prisonniers.  Le  citoyen  Vermorel  a  égalennent 
paçlé  pour  le  maintien  du  secret.  Ces  hommes  ont  passé 
leur  vie  à  combattre  les  errements  du  despotisme,  et  de- 
puis qu'ils  sont  au  pouvoir,  chacun  de  leurs  actes  est  en 
contradiction  avec  leurs  maximes  d'autrefois.  Tyrans  au- 
jourd'hui, saltimbanques  hier,  menteurs  tous  les  jours. 

Le  décret  d'hier,  relatif  aux  notaires,  huissiers,  com- 
missaires-priseurs  et  greffiers  est  complété  par  un  arrêté 
de  ce  jour,  déclarant  que  les  notaires,  etc.,  qui  ne  se 
soumettront  par  aux  conditions  de  la  Commune  dans  les 
vingt-quatre  heures  seront  remplacés.  On  le  conçoit,  le 
refus  sera  général,  et  Paris  va  se  Irouver  privé  d'olficiers 
ministériels  réguliers.  Les  relations  de  la  vie  civile  sont 
brisées.  Faute  d'un  acte  ou  d'un  testament  dressé  à  temps 
et  légalement,  des  famiiles  entières  peuvent  être  ruinées. 
Mais  la  Commune  s'inquiète-t-elle  de  nos  intérêts?  Boire, 
voler,  emprisonner  et  se  préparer  de  faux  papiers,  de 
faux  habits  pour  fuir  au  premier  jour,  voilà  son  unique 
souci. 

Trois  sommations  ont  été  adressées  à  xM.  Félix  Pyat; 
l'une  par  le  Conseil  de  la  10^  légion,  l'autre  par  un  groupe 
d'électeurs  du  10<=  arrondissement,  la  troisième  par  un 
groupe  de  citoyennes  du  même  arrondissement.  Ces  trois 
sommations  invitent  M.  Félix  Pyat  à  ne  pas  déserter  son 
poste  à  la  Commune.  Le  vieil  insurgé  croyait  s'esquiver  au 
moyen  de  sa  démission  ;  mais  le  mandat  impératif  si  sou- 
vent encensé  est  là  qui  oblige  à  baisser  la  tête.  11  en  coûte 
d'être  battu  par  ses  propres  ormes.  M.  Pyat  a  promis 
d'obéir 
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On  lit  dans  le  Journal  olficiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 
«  Décrète  : 

«  Une  commision  de  révision,  comj30sée  de  cinq  mem- 
bres, est  nommée  pour  statuer  immédiatement  sur  les  ju- 
gements prononcés  par  la  cour  marliale. 

«  Les  citoyens  V.  Clément,  Dereure,  Longuet,  Léo 
Meillet  et  Jules  Vallès  sont  désignés  pour  en  taire  partie.  j> 


Délégalion  de  la  justice. 

a  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 
«  Arrête  : 

a  Art.  l^f.  —  Les  juges  de  paix,  greffiers  de  justice  de 
paix,  les  juges,  grelfiers  et  commis-greffiers  du  tribunal  de 
commerce,  les  notaires,  huissiers,  commissaires-priseurs, 
les  juges  et  greffiers  des  tribunaux  civils  (\u\  n'auront  pas 
fait,  dans  les  \ingt-qualre  heures  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  la  déclaration  qu'ds  continuent  leurs  fondions 
et  appliquent  les  dispositions  légales  introduites  dans  la 
législation  par  la  révolution  du  18  mars,  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
cement dans  le  plus  bref  délai. 

«  Art.  2.  —  Les  déclarations  mentionnées  en  l'art  l**" 
du  présent  arrêté  devront  être  faites  à  la  délégation  de  la 
justice,  place  Vendôme,  13. 

«  Paris,  le  1h  avril  1871. 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  lajusticey 
ft  Eugène  Protot.  .* 
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Le  citoyen  Uaoul  Rigault,  délégué  à  la  sûreté  générale, 
a  donné  sa  démission  ;  il  a  été  nommé  membre  de  la  com- 
mission de  sûreté. 

Le  citoyen  Cournet  a  été  nommé  délégué  à  la  sûreté 
générale. 


TRENTE-HUITIÈME   JOURNÉE. 


25  avril. 
L'armistice. 

Une  suspension  de  quelques  heures,  conclue  sous  les 
auspices  de  la  Ligue  d'union  républicaine,  a  permis  aux 
malheureux  habilanls  de  Neuilly  de  s'échapper  du  fond  de 
leurs  lanières  et  de  venir  chercher  dans  nos  murs  un  refuge 
moins  inhospitalier.  La  suspension  d'armes  a  commencé  à 
neuf  heures  précises.  A  cette  heure  le  canon  cesse  de  ton- 
ner, les  portes  s'ouvrent  ;  des  omnibus,  des  voitures  de 
déménagement,  des  véhicules  de  toutes  sortes  franchissent 
les  remparts  et  vont  dans  l'avenue  de  Neuilly  se  mettre  à 
la  disposition  des  non-combattants. 

Les  habitants,  prisonniers  depuis  trois  semaines,  sortent 
précipitamment  de  leurs  caves,  qui  ont  failli  être  leurs  tom- 
beaux ;  les  uns  s'apprêtent  à  fuir  ;  d'autres  se  répandent 
dans  les  rues  avoisinanles  pour  juger  des  dégâts  qui  ont 
été  la  suite  des  combats  de  Neuilly.  Les  dégâts  sont  énor- 
mes. Pas  une  maison  n'est  intacte  dans  certaines  rues.  Verà 
le  parc  de  Neuilly,  tout  est  détruit;  dans  les  jardins,  les 
«rbres  sont  coupés  ;  !e  sol  est  écorché  ;  on  voit  partout  les 
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traces  d'une  guerre  acharnée.  L'avenue  inkennann,  le  bou- 
levard Bineau  ont  un  aspect  également  lamentable.  L'ave- 
nue du  Houle  est  semée  d'éclats  d'obus  ;  les  balles  n'ont 
plus  laissé  d'écorce  aux  arbres  ;  çà  et  là  quelques  jasmins 
et  quelques  bouquets  de  liias  répandent  dans  l'air  une  exha- 
laison douce  et  semblent  saluer  le  printemps. 

Les  déménagements  s'opèrent.  Nous  voyons  avec  tris- 
tesse défiler  des  centaines  de  petites  voitures  emportant  les 
meubles  des  malheureux  habitants  du  pays.  Ces  hommes, 
ces  femmes,  ces  enfants  quittant  leurs  foyers  menacés,  en 
présence  des  combattants,  présentent  le  tableau  le  plus 
déchirant.  Notre  plume  se  refuse  à  décrire  les  figures  pales 
et  amaigries  de  ceux  qui  suivent  leurs  pénates  comme  on 
suit  un  convoi  mortuaire.  Oh  !  la  guerre  civile  !  c'est  une 
guerre  abominable  entre  toutes,  celle-là  !  Les  hommes  de 
l'Hôtel-de- Ville  ne  l'ont  pas  épargnée  à  notre  malheureux 
pays  ;  ils  sont  plus  lâches  que  les  sauvages,  car  les  sauva- 
ges ont  du  cœur,  et  eux  n'en  ont  pas,  ce  sont  des  monstres. 

Avant  de  rentrer  dans  Paris,  nous  jetons  un  regard 
attristé  sur  l'inslilution  Sainte-Croix,  dont  nous  avons 
connu  le  vénérable  directeur.  Cet  asile  de  la  jeunesse,  si 
gai,  si  ensoleillé  il  y  a  un  an,  est  percé  à  jour  en  plus  de 
cinquante  endroits.  Où  sont  les  centaines  de  jeunes  gens 
qui  comptaient  poursuivre  le  cours  de  leurs  études  dans 
cette  honnête  et  studieuse  maison  ? 

L'hospice  de  Notre-Dame-des-Sept-Douleurs  a  non 
moins  souffert,  quoique  habité.  Depuis  quinze  jours,  les 
caves  ont  été  transformées  en  infirmeries;  les  sœurs  s'em- 
pressent de  porter  dans  des  voitures  leurs  innocentes  ma- 
lades. On  dirige  sur  Paris  toutes  ces  douces  victimes  de  la 
guerre  civile.  Les  sœurs  et  le  fondateur  de  l'établissement, 
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vieillard  de  qualre-vini^ls  ans,  refusent  i'hospilulilé  de  la 
Commune;  on  ne  veut  rien  devoir  à  ceux  qui  emprisonnent 
les  prêîres  et  les  religieux. 

A  l'asile  Sainle-Anno,  les  mêmes  scènes  se  renouvellent  : 
les  religieuses  [irélèient  mourir  dans  leurs  caves  plulôl que 
de  s'exposer  aux  insultes  des  insurgés  de  Paris. 

Il  est  cinq  heures;  Tarmislice  louche  à  sa  fin  ;  nous  pé- 
nétrons dans  la  ville  révolutionnaire  par  la  porte  des  Ter- 
nes ;  nous  tonnions  vers  le  ciel  no»syeux  mouillés  de  pleurs. 


L^ne  prophétie. 

L'insurrection  du  18  mars  a  élé  faite  au  nom  de  la  Com- 
mune, et  connne  les  franchises  municipales  ont  été  accor- 
dées par  TAssemblée  de  Versaillis,  les  hommes  de  l'Hôlel- 
de-Ville  ont  dû  montrer  leur  visage  et  dérouler  leur  pro- 
gramme. Leur  but  est  d'établir  le  socialisme  en  France; 
ils  l'avouent  sans  détour  aujourd'hui.  Bien  naïfs  sont  ceux 
qui  n'apeiToivent  pas  l'abiine  où  Ton  veut  les  conduire. 
IVoudhon  a  prévu  les  malheurs  qui  nous  accablent.  On 
dirait  qu'il  a  écrit  pour  notre  temps  les  lignes  suivantes  que 
nous  empruntons  à  ses  œuvres  : 

«  La  révolution  sociale  ne  pourrait  aboutir  qu'à  un  im- 
mense cataclysme  dont  TeilVt  immédiat  serait  : 

'i  De  stériliser  la  terre  ; 

u  D'enllrmer  la  société  dans  une  camisole  de  foi'cc  ; 

«  Et,  s'il  était  possible  qu'un  pareil  état  de  choses  se 
prolongeât  de  quchiues  semaines, 

«  De  faire  périr  par  une  famine  inopinée  Irois  ou  ipia- 
Ire  millions  d'honmies. 

-26 
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(i  Quand  le  gouvernement  sera  sans  ressources  ;  quand 
le  pays  sera  sans  production  et  sans  commerce  ; 

«  Quand  Paris  affamé,  bloqué  par  les  départements  ne 
payant  plus,  n'expédiant  pas,  restera  sans  arrivages  ; 

«  Quand  les  ouvriers,  démoralisés  par  la  politique  des 
clubs  et  le  chômage  des  ateliers,  chercheront  à  vivre  n'im- 
porte comment  ; 

«  Quand  l'État  requerra  l'argenterie  et  les  bijoux  des 
citoyens  pom'  les  envoyer  à  la  Monnaie  ; 

«  Quand  les  perquisitions  domiciliaires  seront  l'unique 
mode  de  recouvrement  des  contributions  ; 

«  Quand  les  bandes  affamées  parcourront  le  pays  et 
organiseront  la  maraude; 

«  Quand  le  paysan,  le  fusil  chargé,  gardant  sa  récolte, 
abandonnera  sa  culture  ; 

c(  Quand  la  première  gerbe  aura  été  pillée,  la  première 
maison  forcée,  la  Î3remière  église  profanée,  la  première 
torche  allumée,  la  première  femme  violée; 

«  Quand  le  premier  sang  aura  été  répandu  ; 

«  Quand  la  première  tête  sera  tombée  ; 

«  Quand  l'abomination  de  la  désolation  sera  par  toute 
la  France  ; 

a  Oh  !  alors,  vous  saurez  ce  que  c'est  qu'une  révolu- 
tion sociale.  Une  muUitude  déchaînée,  armée,  ivre  de  ven- 
geance et  de  fureur. 

«  Des  piques,  des  haches,  des  sabres  nus,  des  couperets 
et  des  marteaux  ; 

«  La  cité"  morne  et  silencieuse  ;  la  police  au  foyer  de 
famille,  les  opinions  suspectées,  les  paroles  écoutées,  les 
larmes  observées,  les  soupirs  comptés,  le  silence  épic^ 
l'espionnage  et  les  dénonciations  ; 
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((  Les  réqiiisilions  inexorables,  les  emprunts  forcés  et 
progressifs,  le  papier  monnaie  déprécié  ; 

«  Là  guerre  civile,  et  l'étranger  sur  les  frontières  ; 

«  Les  proconsulats  impitoyables,  le  comité  de  salut  pu- 
blic, un  comité  suprême  au  cœur  d'airain  ; 

«  Voilà  les  fruits  de  la  révolution  dite  démocralique  et 

sociale. 

«  P.-J.  Proudhon.  » 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

AU  PEUPLE  DE  PARIS. 

«  Citoyens, 

((  ïl  y  a  sept  mois  à  peine,  nos  frères  de  Ncuilly  venaient 
demander  aux  remparts  de  Paris  un  àl)ri  contre  les  obus 
prussiens. 

«  A  peine  revenus  dans  leurs  foyers,  c'est  par  les  obus 
français  qu'ils  en  sont  chassés  pour  la  seconde  fois, 

«  Que  nos  bras  et  nos  cœurs  soient  ouverts  à  tant  d'in- 
fortune. 

«  Cinq  membres  de  la  Commune  ont  reçu  le  mandat 
spécial  d'accueillir  à  nos  portes  ces  femmes,  ces  enfants, 
innocentes  victimes  de  la  scélératesse  monarchique. 

«  Les  municipalités  leur  assureront  un  toit. 

«  Le  sentiment  de  la  solidarité  humaine,  si  profond  chez 
tout  citoyen  de  Paris,  leur  réserve  une  hospitalité  frater- 
nelle. 

d  Paris,  le  25  avril  1871. 

c<  La  commission  executive, 

ff  Jules  Anpuif.u,  Cluseret,  Fiunckel,  Jourde, 
Paschal  Grousset,  Protot,  Piaoul  Rigault, 
Vaillant,  Viard.  » 
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<i  Ln  Commune  de  Paris, 

(i  Considérant  qu'il  est  de  son  dovoir  de  fournir  le  loge- 
ment aux  victimes  du  second  bombardement  de  Paris,  et 
considérant  qu'il  y  a  urgence, 
«  Décrète  : 

«  Art.  l^^  —  Réquisition  est  faite  do  tous  les  apparte- 
ments vacants. 

«  Art.  2.  —  Les  logements  seront  mis  à  la  disposition 
des  habitants  des  quartiers  bombardés,  au  fur  et  à  mesure 
des  demandes. 

«  Art.  3«  —  La  prise  en  possession  devra  être  précé- 
dée d'un  état  des  lieux,  dont  copie  sera  délivrée  aux  repré- 
sentants des  possesseurs  en  fuite. 

«  Il  sera  également  apposé  les  scellés  sur  tous  les  meu- 
bles contenant  des  objets  portatifs. 

«  Art.  h.  —  Les  municipalités  sont  chargées  de  l'exé- 
cution immédiate  du  présent  décret.  Elle  devront  en  outre, 
dans  la  mesure  du  possible,  faciliter  les  moyens  de  démé- 
nagement aux  citoyens  qui  en  feront  la  demande. 

«  Paris,  le  25  avril  1871.  » 


((  La  commission  executive, 

«  Arrête  : 
«  Art.  1".  —  La  sortie  des  marchandises  de  transit  de 
toute  nature  est  autorisée  à  dater  de  ce  jour. 

«  Art.  2.  —  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  fa- 
rines, les  armes  et  munitions  de  guerre. 
f(  Paris,  le  25  avril  1871. 

((  La  commisswn  executive, 

«  Jules Andrieu,  Cluseret,  Franckel,  Jourde, 
Paschal  Grousset,  Protot,  Cournet,  Vail- 
lant, VfARD.   » 
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«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère  des 
finances, 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".  — Provisoirement,  le  transport  des  lettres 
pour  les  départements  et  l'étranger  est  autorisé  sans  pré- 
lèvement de  la  part  de. l'administration. 

«  Art.  2. — Toutes  les  lettres  a/franchies,  expédiées 
des  départements  et  de  l'étranger  à  destination  de  Paris, 
doivent  être  soumises  à  l'alTranchissement  de  Paris  pour 
Paris,  quel  qu'en  soit  le  mode  de  transport  et  de  distri- 
bution. 

«  Les  lettres  non  affranchies  seront  soumises  aux  taxes 
ordinaires  de  Paris  pour  Paris.  > 


âtt. 


TRENTE-NEUVIÈME    JOURNÉE. 


t>«>  MVlil. 

Re(>ri.se  des  liostlIKét*. 

L'attaque  de  Versailles,  annoncée  depuis  quelques  jours, 
s'est  efTecluée  aujourd'hui;  nous  entrons  décidément  dans 
la  période  des  opérations  décisives.  Les  batteries  de  Cha- 
tillon,  admirablement  situées,  ainsi  que  celles  de  la  Tour- 
nux- Anglais  et  de  Meudon,  ont  ouvert  un  feu  des  plus 
vifs  sur  les  forts  d'Issy,  de  Vanvres  et  de  Montrouge, 
qui  ont  répondu  avec  furie;  les  bâtiments  ont  subi  une 
destruction  complète,  mais,  comme  de  coutume,  sans  jus- 
tesse. Le  fort  de  Montrouge  a  horriblement  souffert  :  les 
glacis  sont  inhabitables;  les  artilleurs  se  tiennent  h  peine 
près  de  leurs  pièces;  la  garnison  s'est  réfugiée  dans  les 
casemates.  Le  fort  d'Issy,  criblé  par  une  pluie  d'obus,  a 
dû  cesser  son  feu;  les  murs  d'escarpe  et  de  contrescarpe 
tiennent  à  peine;  une  brèche  de  cinq  mètres  est  ouverte  du 
côté  gauche.  Vanvres  est  dans  un  état  aussi  piteux.  Pour 
répondre  au  tir  de  Meudon,  les  marins  do  la  Commune  ont 
mis  en  ligne  les  cinq  canonnières  de  la  Seine.  Ces  canon- 
nières se  sont  embossées  à  Auteuil,  abritées  derrière  les 
piliers  du  viaduc,  et  ont  tiré  avec  beaucoup  de  viîruenr  sur 
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les  positions  de  l'armf^e  ï-à<ju\\he..  Les  haltciies  de  Meudon  et 
de  Breleuil  ont  envoyé  quelques  bordées  sur  Auleiiil  et  le 
Point-du-Jour,  qui  ont  eu  à  souffrir.  LeTrocadéro  semble 
vouloir  renoncer  au  rôle  ridicule  de  bombarder  le  Mont- 
Valérien.  Son  unique  canon,  une  pièce  de  2^,  —  les  autres 
ont  été  enlevées,  — garde  un  silence  prudent. 
*  A  Neuilly,  la  fusillade  a  repris  comme  avant  l'armistice. 
Les  fédérés  ont  été  repoussés  sur  le  boulevard  Bineau  ;  ils 
ont  perdu  la  barricade  de  la  rue  Peyronnet  que,  par  tac- 
tique, les  Versaillais  leur  ont  ensuite  abandonnée.  Les  wa- 
gons blindés  ont  tiré  sur  le  château  de  Bécon;  les  batteries 
d'Asnières  ont  répondu  sans  précipitation. 


Les  clubs  daus  les  églises. 

La  belle  église  Saint-Nicolas-des-Champs  et  la  chapelle 
paroissiale  de  Notre-Dame-des-Champs  viennent  d'être 
transformées  en  clubs.  Les  Jacobins  fument,  chantent  la 
Marseillaise  et  disculentjusque  vers  les  onze  heures  du  soir 
dans  ces  lieux  destinés  au  recueillement  et.à  la  prière.  Des 
femmes  patriotes,  avec  leurs  enfants  sur  les  bras,  assistent 
à  ces  réunions  populaires.  Nous  avons  pénétré  nous-même 
dans  l'un  de  ces  clubs,  et  notre  plume  se  refuse  à  dire,  non 
seulement  les  paroles  que  nous  avons  entendues,  mais  en- 
core la  question  qui  était  à  l'ordre  du  jour.  Nous  avons 
longtemps  étudié  l'histoire  des  peuples,  et  chez  aucun  nous 
n'avons  remarqué  un  abaissement  moral  aussi  profond  que 
celui  dans  lequel  le  Paris  de  la  Commuïie  est  plongé  au- 
jourd'hui. 

La  fièvre  qui  nous  étreint  sera  longue  ù  guérir,  et  il  fau- 
dra des  remèdes  énergiques  pour  rendre  à  U  France  le 
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sens  moral  qui  fait  vivre  les  nations.  Nous  apprenons  à 
l'inslant  que  l'église  de  Monlrougese  transforme  également 
en  club  patriotique.  L'architecte  et  les  ouvriers  de  la  Com- 
mune meltont  la  dernière  main  aux  travaux  nécessités  pour 
l'approprier  à  sa  nouvelle  destination.  Sur  les  instances  du 
curé  de  la  paroisse,  la  Commune  permet  le  dimanche  la 
célébration  de  roffice  dans  les  cryptes  de  l'église.  Nous 
sommes  ramenés  aux  premiers  Ages  du  christianisme,  au 
temps  des  catacombes. 


Une  émeute  de  petites  filles. 

Une  véritable  insurrection  d'un  genre  tout  nouveau  a 
lieu,  depuis  trois  jours,  dans  l'ancien  établissement  des 
sœurs  de  S.iint-Vincpnt-de-[*aul,  rue  Saint- Jacques,  à  coté 
de  léglise  de  Sainl-Jacques-du-Ilaul-Pas,  fermée  par  ordre 
de  la  Commune. 

«  Lundi,  dit  la  Pairie^  les  jeunes  fdles  de  neuf  à  douze 
ans  qui  le  fréquentaient  s'étanl  rendues  à  l'école,  n'y  trou- 
vèrent plus  leurs  chères  sœurs,  qui  en  avaient  été  expulsées 
la  veille.  Mais  elles  se  virent  en  présence  de  trois  institu- 
trices laïques  :  la  maîtresse  et  deux  sous-maîtresses,  nom- 
mées par  la  Commune  pour  donner  à  ces  jeunes  enfants 
l'enseignement  philosophique  et  ses  accessoires.  Tous  les 
signes  extérieurs  de  la  religion  cxitholique  avaient  disparu 
de  la  salle  et  avaient  été  remplacés,  nous  assure-t-on,  par 
un  drapeau  rouge. 

«  Les  jeunes  filles,  désorientées  d'abord,  se  trouvant 
dans  une  salle  nue  et  en  présence  de  trois  dames,  dont 
une  matrone  et  deux  acolytes  plus  jeunes,  se  refusèrent  à 
écouter  les  explications  de  la  nouvelle  maîtresse  et  s'écrie- 
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rcDt  toutes  en  chœur  :  «  Nous  voulons  nos  sœurs  î  nous 
voulons  nos  sœurs  !  »  Comme  la  nouvelle  inslitulrice  les 
gourmandail,  les  jeunes  filles  s'emparèrent  des  bancs,  des 
cahiers,  des  livres,  etc.,  et  les  firent  voler  dans  l'espace. 
Force  fut  donc  de  lever  la  séance. 

«  Mardi  matin,  les  mères  de  famille  qui  tiennent  à  don- 
ner à  leurs  filles  l'enseignement  laïque  les  ramenèrent  à 
l'école,  après  leur  avoir  exprimé  leur  ferme  résolution  de 
les  y  laisser  quand  même.  Mais  ces  jeunes  enfants  n'en 
tinrent  pas  compte,  et  les  scènes  de  la  veille  se  renouve- 
lèrent plus  violentes  encore. 

«  II  fallut  vider  de  nouveau  l'école.  Nous  ignorons  si  les 
révoltées  sont  rentrées  dans  Tordre  tel  que  l'entend  la 
Commune  ;  mais  ce  que  nous  savons  très-bien,  c'est  que 
le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  l'école  tenue  par  les 
sœurs  était  de  plus  de  trois  cent  cinquantey  et  qu'il  n'était 
avant-hier,  sous  la  direction  des  maîtresses  laïques,  que  de 
mxante.  Ce  chiffre  nous  dispense  de  tous  commentaires.  » 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  commission  executive, 

«  Considérant  que  les  magistrats  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  ont  lâchement  abandonné  leurs  sièges  et  compromis 
les  intérêts  des  citoyens  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  immédiatement 
à  l'expédition  des  affaires  urgentes,  en  attendant  la  recons- 
titution complète  des  tribunaux  civils  par  le  suffrage  uni- 
versel, 

«  Arrête  : 

«  Article  uniqlk.  —  I^e  citoyen  Voncken  (Adolphe), 
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avocat  près  la  cour  d'appel  de  Paris  et  ancien   niagislrat 
de  la  République,  est  nommé  président  chargé  des  référés, 
des  concilialions  en  matière  de  séparation  de  corps  et  des 
légalisations  de  signatures. 
«  Paris,  le  26  avril  1871. 

«  La  comm\ssioti  excculivc, 
«  Jules  Anuuieu,  Cluseret,  Franckel,  Jourde, 
Paschal  Guousset,  Protot,  Cournet,  Vaillant, 

VlARD.    » 


Cl  Le  délégué  aux  relations  extérieures  rappelle  à  qui  de 
droit  que  les  personnes  et  les  biens  des  citoyens  étrangers 
sont  sous  la  garantie  du  droit  des  neutres  et  de  l'hospita- 
lité proverbiale  de  la  France. 

«  En  conséquence,  aucuns  objets  mobiliers,  voitures, 
chevaux,  etc.,  aucun  appartement  inscrit  au  nom  d'un 
citoyen  étranger,  jouissant  des  immunités  attachées  au 
titre  sacré  d'hote  de  la  République,  nepeuvenl  cl  ne  doivent 
être  sujets  à  réquisition. 

i(  Paris,  le  2G  avril  1871. 

«  Le  délégué  aux  relations  extérieures, 
a  Paschal  Grousset.  » 


«  Le  délégué  aux  finance?, 

«  Considérant  les  nombreux  abus  auxfpiels  donnent  lieu 
les  entrées  en  franchise, 

«  Arrête  : 
i<  Art.  1".  —  Los  entrées  en  franchise  pour  les  suiisis- 
lunces  destinées  aux  ministènîs,  aux  mairies  et  en  uéiw'r.d. 
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pour  les  subsistances  de  toute  nature,  sont  suspendues  à 
parlir  du  28  avril. 

«  Art.  2.  —  Le  délégué  aux  finances  s'entendra  avec 
les  divers  services  communaux  pour  les  demandes  de  rem- 
boursement de  certains  droits  d'entrée. 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finances, 

a.  JouRDE.  » 


a  Le  citoyen  Haoul  Higault  a  été  nommé  procuicm  de 
la  Commune.  » 


QUARANTIÈME    JOURNÉE. 


t>7;tviil. 

Dès  sept  heures  du  malin,  les  canons  du  foil  de  Vanvres 
el  du  bastion  de  la  porte  de  Vaugirard  tonnent  avec  une 
violence  extrenrie.  Ce  bruit  d'arlillerie  se  continue  avec  la 
même  énergie  jusqu'à  dix  heures.  Les  forts  de  Montrouge 
el  d'Issy  ne  se  mêlent  au  combat  cpie  par  quelques  coups 
tirés  à  de  longs  intervalles;  robjeciif  des  fédérés  est  Ba- 
gnc'ux,  Chàlillon  el  Clamart. 

Les  batteries  de  l'armée  régulière  s'étendent  sur  une 
ligne  immense,  de  Fontenay-aux-Roses  à  Meudon.  Elles 
gardent  d'abord  un  silence  obsliné.  A  neuf  heures,  la  re- 
doute de  Chatillon  lire  avec  une  justesse  effrayante  sur  le 
fort  de  Vanvres  qu'elle  couvre  de  projectiles.  A  cinq  heures, 
ce  fort  se  trouve  dans  un  piteux  état  ;  ses  feux  sont  éteints, 
ses  murailles  écornées.  Des  ouvriers  terrassiers  qui  travail- 
lent dans  les  souterrains  profitent  de  la  cessation  du  feu 
des  batteries  vrrsaillaises  pour  rentrer  dans  Paris. 

Inondant  que  la  redoute  de  Chàlillon  accablait  le  fort  de 
Vanvres,  la  ballcrie  du  Moulin-de-Piorre  el  celle  de  la  ter- 
rasse de  Meudon  bombardaient  le  fort  dlssy,  déjà  incapa- 

27 
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ijlc  de  riposler.  I^e  baslion  de  la  [ioile  de  Vaugirard  a  itçu 
(jnelcjnes  obus  qui  l'ont  r^ndu  moins  agressif. 
^  Cent  marins  et  trois  cents  soldats  du  110^  de  ligne, 
commandés  par  le  général  Faron,  ont  enlevé  hier,  liv  c  une 
extrême  vigueur,  la  redoute  des  Moulineaux  qui  gênait  le 
tir  des  batteries  de  Versailles.  Les  fédérés  ont  défendu  leur 
redoute  avec  acharnement;  ils  ne  l'ont  abandonnée  qu'après 
avoir  pardu  beaucoup  de  monde.  Du  côté  de  Neuiily  et 
d'Asnières,  la  situation  reste  la  mémo,  sans  progrès  appa- 
rent de  part  et  d'autre. 


On  trouvera  dans  le  coinple-rendu  den  débati  de  la 
Commune  (séance  du  27  avril)  la  glorification  de  l'assas- 
sinat. C'était  logique,  c'était  dans  l'ordre  :  après  l'assassi- 
nat des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas,  on  ne  devait 
pas  tarder  à  glorifier  celui  du  général  Bréa.  La  victime, 
d'après  la  Commune,  c'est  l'assassin  ;  le  bourreau,  c'est  le 
général  Bréf\  Il  n'y  a  plus  d'équivoqae  ;  le  drapeau  est 
franchement  arboré  ;  la  révolution  du  18  mars  a  levé  son 
masque  ;  les  doctrines  hideuses  qu'elle  étale  au  grand  jour 
se  passent  de  commentaires  ;  on  les  constate,  on  ne  les 
discute  pas.  Nous  ne  savons  si  la  Ligue  d'union  républicaine 
continuera  à  nous  prêcher  la  conciliation  et  à  vouloir  que 
l'Assemblée  deVersaiiles  traite  avec  le  parti  de  l'assassinât. 


Une  arrestation  illégale  et  inhumaine  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui. C'est  celle  de  M.  de  Martimprey,  gouverneur  des 
Invalides,  vieillard  paralysé  depuis  plusieurs  années  du 
bras  et  de  la  jambe  gauches.  Sans  aucun  égard  pour  cet 
liomme  qui  a  consacré  quarante-cinq  ans  de  sa  vie  à  son 
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pays,  qui  compte  vingt-neuf  campagnes  (.-(Teclives,  qui  a 
été  che(  d'élat-ninjor  général  tles  armées  tle  Crimée  et 
d'Italie,  on  l'a  jeté  biulalemenl  en  prison,  où  il  sulfira  de 
vingt-qualre  heures  de  privation  des  soins  qu'exige  sa  santé 
pojp  que  ce  soit  un  arrêt  de  mort. 


Hier,  dans  raprès-midi,  un  certain  nombre  de  gardes 
nationaux,  accompognés  de  soi-disant  délégués  de  la  Com- 
mune, ont  fait  charger  pour  la  deuxième  fois  dans  deux 
voilures  le  trésor  d^;  Notre-Dame.  Puis,  ayant  sans  doute 
rencontré  quelques  difficultés,  ils  ont  lait  cJétclcr  les  che- 
vaux et  ont  laissé  les  deux  voilures  chargées. 

Aujourd'hui,  à  une  heure,  on  affichait  pompeusement  à 
rilôlcl -de- Ville  et  à  la  mairie  du  A®  arrondissement  que 
le  trésor  de  Notre-Dame  venait  de  lui  être  restitué  intégra- 
lement. Mais  vers  trois  heures,  cinquante  gardes  natio- 
naux sont  arrivés  à  Notre-Dame  ;  les  chevaux  ont  été  de 
nouveau  altelés,  et  les  deux  voitures  ont  été  conduites  on 
ne  sait  où. 

Ces  Messieurs  doivent  revenir,  car  ils  n'ont  fait  que  la 
moilié  de  leur  besogne  :  le  temps  ne  leur  a  pas  permis  de 
tout  prendre. 

Voilà  donc  à  quoi  aboutissent  les  promesses  et  les  pro- 
testations de  Messieurs  les  membres  de  la  Commune,  qui 
déclarent  hautement  que  la  probité  est  leur  vertu  domi- 
nante. 

Ces  Messieurs  se  proposent  encore,  dit-on,  de  faire  des 
fouilles,  c'est-à-dire  de  tout  bouleverser  dans  l'église,  dans 
les  caves  et  les  calorifères.  Ils  veulent  à  toule  force  y  trou- 
ver des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Il  est  vrai  que 
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pendunl  le  siège,  les  aililleurs  de  la  garde  nalionalc  qui 
occupaient  le  parc  d'artillerie  établi  autour  de  la  basilique 
ont  demandé  à  l'intendant  du  chapitre  l'autorisation  de 
mettre  dans  les  caves  et  les  calorifères  leurs  munitions  de 
guerre  qui  étaient  exposées  aux  obus  des  Prussiens,  ce  qui 
leur  a  été  accordé  avec  le  plus  grand  empressement. 

Après  l'armistice,  ils  ont  enlevé  toutes  ces  armes  ;  ujais 
auraient-ils  eu  l'indélicatesse  d'en  laisser  pour  pouvoir  jus- 
tifier le  vol  impie  et  sacrilège  qu'ils  méditaient  ?  Ce  serait 
odieux,  mais  ce  ne  serait  pas  impossible  par  le  temps  qui 
court. 


Expulsion  des  frères  et  des  sœurs. 

Le  Journal  officiel  a  publié  les  lignes  suivantes  :  «  Les 
frères  et  les  sœurs  des  écoles  chrétiennes  ont  abandonné 
leur  poste.  Appel  est  fiità  tous  les  instituteurs  laïques...  » 

L'accusation  ainsi  portée  contre  les  frères  et  les  sœurs 
est  un  audacieux  mensonge.  Les  frères  et  les  sœurs,  dont 
le  dévoûment,  le  courage  et  l'abnégation  sont  connus  du 
monde  entier,  non  seulement  n'ont  pas  abandonné  leur 
poste  ;  mais  il  est  de  notoriété  publique  qu'ils  ont  été  ex- 
pulsés de  leurs  écoles.  Leur  expulsion  a  môme  provoqué 
dans  divers  quartiers  des  manifestations  tout  à  fait  hostiles 
à  la  Commune. 

Hier,  dans  le  5«  arrondissement,  les  frères  et  les  sœurs 
ont  été  renvoyés  par  les  agents  de  la  Commune,  sans  même 
qu'on  leur  ait  laissé  le  temps  de  preiidre  les  meubles  qui 
leur  appartenaient.  Cette  mesure  a  d'ailleurs  été  fort  mal 
accueillie  dans  le  quartier.  L'instituteur  qui  s'est  présenté 
pour  remplacer  les  frères  à  l'école  située  rue  Saiut-Jac- 
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qiK'S  n  ('Ir  hué  par  los  élèv(  s  ;  le  Imnullo  a  élu  si  grand 
que  rinsliluteiir  a  (Hé  obligé  de  requérir  les  gard<"^  nalio- 
naux  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  sa  classe. 

A  l'hospice  du  Val  de-GrAce,  les  rfeligieu'es  ont  été  ex- 
pulsées d'auprès  des  blessés  et  remplacées  par  des  femmes 
soldées  à  raison  de  2  fr.  50  par  jour.  La  Commune  ne  s'est 
pas  contentée  de  renvoyer  les  sœurs;  elle  a  mis  le  séques- 
tre sur  leurs  effets,  laissant  \  chacune  d'entre  elles  l'usage 
de  deux  cornettes. 

Demain,  quarante  sœurs  doivent  être  expulsées  de  leur 
IVoviilence,  rue  de  Reuilly,  au  laubourg  Saint-Antoine. 
Cette  fois  les  religieuses  ne  seront  pas  surprises.  La  Com- 
mune les  a  fait  prévenir.  Les  petites  orphelines  de  la  rue 
(le  Uenilly  vont  être  élevées  par  des  femmes  qui  ne  croient 
pas  en  Dieu. 

A  l'hospice  Leprince,  au  Gros-Caillou,  les  sœurs  d-i 
Saint-Vincent-de-Paul  ont  été  réveillées  la  nuit  dernière  à 
minuit.  On  a  tout  visité  minutieusement,  sans  môme  épar- 
gner la  chambre  d'une  sœur  mourante.  Disons  toutefois 
que  la  Commune  laisse  les  sœurs  mourantes  dans  leur  lit 
et  ne  les  fait  pas  jeter  dans  la  rue. 

Les  frères  et  les  sœurs  qui  faisaient  l'école  dans  des 
bàliments  qui  sont  la  propriété  particulière  de  M.  le  curé 
de  Sainte-Clofilde  ont  été  expulsés  hier. 

Due  de  Grenell  ',  recelé  des  iVères,  qui  est  la  propriété 
particulière  de  M.  le  curé  de  Sainl-Thomas-d'Aqiiin,  a  été 
envcdiie  et  fouillée  par  des  gardes  nationaux  étrangers  h 
l'arrondissement.  On  a  fait  l'inventaire  des  objets  et  Aes 
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meubles  qui  s'y  trouvaient.  La  Commune  n'a  pas  confis- 
qué le  bâtiment,  mais  elle  le  fait  garder  par  des  fédérés. 

Partout  le  premier  acte  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices est  de  supprimer  tous  les  emblèmes  religieux.  ]\ue 
Saint-Jacques,  une  institulrice  a  débuté  en  disant  :  <.(  Mes 
enfants,  il  n'y  a  pins  de  bon  Dieu  ;  il  n'y  a  plus  de  prières  ; 
chantons  la  Marseillaise  î  »  et  cette  femme  a  fait  chanter 
la  Marseillaise  pendant  la  demi-heure  consacrée,  hier  en- 
core, à  l'instruction  religieuse  des  enfants. 

Ajoutons  que  les  écoles  se  dépeuplent  et  que,  dans  cer- 
tains arrondissements,  les  gardes  nationaux  se  donnent  la 
mission  de  faire  la  chasse  aux  enfants  dans  les  rues  et  de 
les  conduire  de  force  à  l'école. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

<r  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  guerre, 

«  Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  guerre, 
a  Arrête  : 

«  Art.  l*'^  ~  11  est  créé  dans  chaque  municipalité  un 
bureau  militaire  composé  de  sept  citoyens  ;  ils  seront  nom- 
més par  les  membres  de  la  Commune  de  chaque  arrondis- 
sement. 

(K  Leurs  altributions  sont  ainsi  fixées  : 

«  Requérir  les  armes; 

((  Rechercher  les  réfraclaires  pour  les  incorporer  im- 
médiatement dans  les  bataillons  de  l'arrondissement; 

a.  Procéder  en  même  temps  au  inamtien  sur  le  pied 
actif  des  compagnies  sédentaires  pour  assurer  le  service 
intérieur  des  postes,  bastions  et  poternes. 

«  Art.  •?.  —  Les  conseils  de  léalon  donneront  aux  bu- 
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rraux  militaires  leur  action  pleine  et  entière  pour  l'exécu- 
tion (les  mesures  prises  ou  à  prendre  avec  le  concours  du 
comité  central  de  la  garde  nationale. 

«  Art.  3.  —  Les  chefs  do  légion  seuls  sont  chargés  de 
l'exécution  des  ordres  militaires  émanant  de  la  place  pour 
le  service  intérieur  et  le  service  extérieur. 

a  Art.  h.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  constante  du 
présent  décret,  et  pour  éviter  tout  conflit  capable  de  l'en- 
traver, les  bureaux  militaires,  les  conseils  de  légion,  les 
chefs  de  légion  adresseront  chacun  et  chaque  jour  à  la 
commission  de  la  guerre,  90,  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germain,  un  rapport  écrit  et  sommaire  donnant  le  résumé 
de  leurs  opérations. 

«  Art.  5.  —  Afin  de  ménager  les  forces  de  la  garde 
nationale,  les  municipalités,  d'accord  avec  la  légio)i,  éta- 
bliront un  état  du  nombre  et  de  l'importance  des  postes  à 
desservir  dans  leur  arrondissement. 

<r  Fait  A  Paris,  le  26  avril  1871. 

«  Le  délégué  à  la  guerre, 

î    CfJ.'SI-RKT.    y> 


<ï  La  Couimib^sion  executive, 

4  Considérant  que  certaines  aduiiiiislralious  ont  mis  eu 
usage  le  sytème  des  amendes  ou  des  retenues  sur  les  ap- 
pointements et  sur  les  salaires; 

«  Que  ces  amendes  sont  infligées  souvent  sous  les  phn 
fntiles  prétexte-^  et  constituent  une  perle  réelle  pour  l'em- 
ployé et  l'ouvrier; 

a  Qu'en  droit,  rien  n'autorise  ces  prélèvemenls  arbi- 
trairn"?  et  vexa'oires; 


—  /i.7r>  — 

«  Qu'en  fait,  les  amendes  déguisent  une  diminution  de 
salaire  et  profitent  aux  intérêts  de  ceux  qui  les  imposent  ; 

«  Qu'aucune  justice  régulière  ne  préside  à  ces  sortes  de 
punitions,  aussi  immorales  au  fond  que  dans  la  forme; 

«  Sur  la  proposition  de  la  commission  du  travail,  de 
l'industrie  et  de  l'échange, 
a  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  Aucune  administration  privée  ou  pu- 
blique ne  pourra  imposer  des  amendes  ou  des  retenues 
aux  employés,  aux  ouvriers  dont  les  appoinlemenis  conve- 
nus d'avance  doivent  être  intégralement  soldés. 

«  Art.  2.  —  Toute  infraction  à  celte  disposition  sera 
déférée  aux  tribunaux. 

(i  Art.  3.  —  Toutes  les  amendes  et  retenues  infligées 
depuis  le  i8  mars,  sous  prétexte  de  punition,  devront  être 
restituées  aux  ayants  droit,  dans  un  délai  de  quinze  jours 
h  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

«  Paris,  le  27  avril  1871. 

((  La  commission  executive  : 
a  Jules   Andrîeu  ,  Cluseret  ,    Léo   Franckel, 
Pascal  Grousset,  Jourde,  Protot,  V.-\illant, 

V[ARD.    » 


a  Le»délégué  an  ministère  des  finances, 

a  Vu  les  lois  et  règlements  réglant  les  rr.pports  entre 
l'État  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

(c  Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  les  impôts  de  toute  nature  dus  par  iesdiles  corn- 
pagnii3s  peuvent  être  perçues  par  !a  Commune  de  Paris; 

a  Qii'il  est  nécessaire  de  fixer  provisoirement  le  quan- 
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tim  de  la  somme  à  réclamer  sur  l'arriéré  des  impôts  dus 
pour  la  période  antérieure  au  18  mars,  mais  que,  par 
suite  de  la  guerre  avec  l'Allemagne,  certaines  compagnies 
ont  subi  des  perles  considérables  dont  il  est  juste  de  leur 
tenir  compte  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  les  bases  sur  les- 
quelles sera  perçu  riinpôl  du  dixième,  et  qu'il  est  équitable 
de  fixer  au  vingtième  de  la  redevance  totale  des  autres  im- 
pôts spéciaux  aux  chemins  de  fer  la  part  applicable  à  la 
Commune  de  Paris  depuis  le  18  mars  1871, 
«  Arrête  : 

«  Art.  V'\  —  Les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de 
l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Lyon  verseront  au  Trésor,  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  la  somme  de  deux  millions,  imputables  à  l'ar- 
riéré de  leurs  impôts. 

<(  Celle  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  compagnies  susnommés  : 

La  compagnie  du  Nord 303,000  fr. 

La  compagnie  de  l'Ouest 275,000 

La  compagnie  de  l'Rst 35^,000 

La  compngiiie  dj  Lyon 692,000 

La  compagnie  d  Orléans 370,000 

Total 5,000,000  fr. 


«  Art.  2.  —  A  partir  du  18  mars,  l'impôt  du  dixième 
sur  les  voyageurs  et  lôs  transports  à  grande  vitesse  sera 
perçu  sur  la  recelte  brûle  des  gares  de  Paris  (voyageurs  et 
grande  vitesse.) 

<i  Art.  3.  —  L'abonnement  pour  le  timbre  des  actions: 

27. 
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et  obligations,  les  droits  do  transniisson,  l'impôt  sir  les 
titres  au  porteur,  le  décime  sur  l'impôt  des  droits  de  trans- 
mission et  des  titres  au  porteur,  les  patentes,  les  droits  de 
licence  et  permis  de  circulation,  les  frais  de  police  et  de 
surveillance  adminislrolive  et  tous  autres  impôts  analogues, 
seront  [Perçus  sur  la  somme  totale  due  pour  ces  impôts,  à 
raison  du  vingtième  de  cette  somme,  en  prenant  pour  base 
le  produit  net  de  l'exercice  antérieur. 

((  Art.  li.  —  Les  contributions  foncières  seront  dues 
en  totalité,  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Commune 
de  Paris. 

«  Art.  5.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  verse- 
ront dans  'a  huitaine,  entre  les  moins  des  différents  prépo- 
sés de  la  Commune,  le  montant  des  impôts  de  toute  na- 
ture dus  depuis  le  18  mars  jusqu'au  20  avril  187i  inclusi- 
vement. 

((  A  partir  du  20  avril,  le  compte  en  sera  régulièrement 
arrêté  et  payé  tous  les  dix  jours. 

«  Le  mewhre  de  la  Commune  délégué  aux  finances, 

«   JOURDF.    » 


QUARANTE  ET  UNIÈME  JOURNÉE 


28  avril. 

Hier,  î'i  onze  heures  du  soir,  les  canons  des  forts  de 
Monlroiigo  et  de  Vanvres  ont  commencé  à  gronder.  A  mi- 
nuit, les  gardes  nationaux  se  sont  portés  en  avant  de  la 
redoute  de  CliAtillon ,  avec  canons  et  mitrailleuses.  Ils 
avaient  résolu  d'enlever  la  redoute  qu'ils  croyaient  mal 
gai'dée.  A  peine  arrivés  à  la  hauteur  du  village  de  Chûtil- 
lon,  les  fédérés  se  sont  Irouvcs  en  présence  de  forces  su- 
périeure?, qui  o;]t, déchargé  sur  eux  un  feu  nourri  de 
mousqneterie.  Les  gardes  nationaux  sont  rentrés  d.ns 
leurs  positions,  après  avoir  laissé  sur  le  terrain  bon  nombre 
de  morts  et  de  blessés. 

Jusqu'à  présent,  toutes  les  actions  tentées  par  l'armée 
de  Versailles  ont  réussi.  A  Asnières,  ù  Neuilly,  à  Cliàli'lon, 
à  Clamart  et  aux  Moulineaux,  les  mouvements  offensifs  des 
troupes  régulières  ont  été  couronnés  de  succès.  La  batte- 
rie de  Breteuil  n'a  pas  tiré  de  la  journée  ;  mais  Brimbo- 
rion a  été  armé.  Les  bastions,  en  répondant,  ont  atteint 
Sèvres,  Saint-CIoud,  où  il  y  a  encore  place  pour  de  nou- 
veaux désastres.  Le  Moulia-de-Pierre  et  la  batlerie  de  la  Sa- 
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blière  oril  croisa  leurs  feux,  avoc  ceux  de  Meudon,  sur  Issy 
et  sur  Vaiivres.  Monlrouge  a  lâché  quelque^  bordées. 

A  Asnières,  la  journée  a  paru  assez  calme.  Les  balleries 
de  Levallois  et  du  chemin  de  fer  continuent  à  tirer;  celles 
des  Versaillais  ne  répondent  poinf. 

En  arrière  du  plateau  de  Villejuif,  les  chasseurs  à  cheval 
de  l'armée  ont  fait  quelques  brillantes  razzias  et  mis  la 
main  surdosofficiers  insurgés.  Au  sujet  de  celle  capture,  la 
Commune  a  jeté  leshauls  cris,  accusant  les  soldats  de  mas- 
sacrer les  prisonniers  fédérés.  Ces  accusations  sont  d'o- 
dieuses calomnies.  Les  troupes  du  gouvernement,  loin  de 
se  montrer  barbares  envers  les  prisonniers,  les  traitent 
au  contraire  avec  beaucoup  d'humanité,  et  à  Versailles 
les  blessés  insurgés  reçoivent  les  mêmes  soins  que  les  bles- 
sés de  l'armée.  Si  quelque  part  les  prisonniers  ont  été  fu- 
sillés et  massacrés  avec  un  art  sauvage,  c'est  à  Neuilly, 
dans  le  camp  du  Polonais  Dombrowski. 


La  Commune  a  décrété  que  l'amende  était  supprimée 
dans  les  ateliers  et  dans  les  administrations. 

Cette  prime  à  la  paresse  est  un  nouveau  moyen  de  se 
cn'er  des  sympathies  parmi  les  maiivais  employés  et  les 
mauvais  ouvriers,  eux  seuls  ayant  à  redouter  l'amende. 

C'est  en  outre  une  flagrante  injustice.  Les  contrats  faits 
d'un  commun  accord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
peuvent  êlre  violés  par  ces  d'erniers  sans  que  les  premiers 
aient  droit  de  réclamer.  L'employé  qui,  par  fainéantise  i»u 
par  ivrognerie,  aura  perdu  la  moitié  de  sa  journée  pourra, 
grâce  aux  décisions  de  la  Commune,  en  exiger  le  prix  in- 
tégral. 


—  iH\  — 

Hier  ces  Messieurs  ^îlonfiaienl  l'assassinat;  aujonrd'liiii 
i!s  accordent  des  brevets  à  l'immoralité.  Que  feront-ils 
demain? 

Encore  un  étrani!,er  placé  à  la  tète  des  milices  pari- 
siennes, un  Polonais  bien  entendu,  le  général  Wroblewski. 
Les  aventuriers  de  tous  les  pays  ayant  trouvé  les  portes  de 
Paris  ouvertes,  s'y  sont  précipités  pour  accroître  le  nouibre 
des  pervers.  Depuis  bientôt  ctMit  ans,  nous  nous  étions 
accoutumés  à  accueillir  les  Polonais  comme  des  frères;  ils 
occupaient  une  place  d'honneur  dans  nos  foyers;  leurs  en- 
fants étaient  nos  enfants.  Dorénavant  nous  aurons  h  rai- 
sonner avec  notre  cœur;  les  chevaliers  d'industrie  n'ex- 
ploit<M'ont  plus  nos  sentiments.  Les  condottieri  de  toutes 
les  nations  trouveront  notre  porte  fermée,  et  les  batailleurs 
de  la  Poloi^Mie  pourront  aller  offrir  leurs  service  au  tzar  de 
toutes  les  Uussies. 


Les  liarrioades. 

Autour  de  Paris,  à  l'intérieur  des  bastions,  se  dressent 
des  barricades  qui  se  continuent  le  long  de  la  Vv^nc  du 
chemin  de  fer  intérieur.  Ces  barricades  sont  construites 
en  maçonnerie  à  la  base  ;  la  terre  est  amassée  par  dessus 
pour  la  couvrir  et  amortir  les  chocs,  et  les  sacs  sont  dis- 
posés pour  faire  un  mur  mobile,  dans  leipiel  on  ménage 
des  meurtrières.  Un  large  fossé  est  creusé  en  avant.  Sur 
certains  points,  ces  barricades  ont  un  air  tout  printanier 
et  sont  toutes  vertes.  «  On  a  pris  la  terre  dans  des  terrains 
herbeux,  dit  le  Temps,  et  on  a  disposé  le  gazon  au  dessus.  y> 
On  croirait  élre  aux  champs,  si  dans  la  trouée  verdoyante 
on  ne  voyait  s'ouvrir  la  gueule  du  canon,  et  si  l'oii  n'éprou- 
vait une  singulière  anxiété  en  songeant  que  les  fourneaux 
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de  mine,  dus  à  rinvenliou  du  cordonnier  Gntllard.  soîit 
appliqués  à  presque  toutes  ces  barricades. 

Le  danger  est  surtout  redoutable  dans  les  abords  des 
tunnels  sous  lesquels  chemine  la  voie  de  fer;  car  si  le 
tunnel  saute,  la  circulation  est  aussitôt  interrom  •  •  entre 
Paris  et  la  banlieue  extérieure,  et  les  apports  ae  subsis- 
tances, de  légumes,  de  fournitures  de  maraîchers,  de  vo- 
lailles, d'oeufs  et  de  laitage,  se  trouvent  grandem.ent  entravés. 

Il  y  a  des  barricades  à  l'extérieur  de  Paris,  sur  les 
grandes  voies,  pour  arrêter  les  reconnaissances,  les  pa- 
trouilles, les  pointes  de  l'armée  de  Versailles.  11  y  en  a  une 
sur  la  route  extérieure  d'Orléans  et  une  autre  dans  la  di- 
rection de  Chàtiilon.  Ce  sont  les  anciens  travaux  faits  pen- 
dant le  siège,  et  que  Ton  reconstruit,  non  seulement  dans 
ces  localités,  mais  sur  toute  la  ligne  des  opérations.  11  y  a 
ensuite  les  barricades  qui  longent  les  bastions  à  l'intérieur, 
et  enfin  Tes  barricades  dans  Paris. 

Les  barricades  qui  longent  les  batteries  se  reconsiruisent 
presque  parallèlement  à  la  ligne  des  fortifications.  Mais  ce 
travail  semble  ne  pas  obéir  à  la  même  impulsion.  On  for- 
tifie les  bastions  avec  une  certaine  continuité  qui  ne  se 
Retrouve  plus  au  travail  des  barricades,  lequel  n'est  minu- 
tieusement surveillé  qu'aux  points  stratégiques.  Les  bas- 
tions ont  vu  sur  toute  leur  longueur  s'égaliser  la  plongée 
et  la  crête,  celte  dernière  exhaussée  par  des  sacs  de  terre 
disposés  avec  soin  pour  le  tir  des  fusils.  Ces  sacs  sont  neufs 
et  en  toile  très-blanche,  ce  qui  n'est  pas  sans  péril,  puis- 
que cette  ligne  contraste  avec  le  gris  des  pierres  d'escarpe 
et  le  vert  de  la  plongée,  ce  qui  permet  de  préciser  le  tir  et 
lui  donne  un  invariable  point  de  mire.  Les  casemates  sont 
appropriées;  sur  les  affûts  on  replace  les  canons.  On  dirait 
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que  les  remparts  vojU  de  nouveau  prendre  l'iiir  hostilo 
qu'ils  avaient  pendant  ie  siège. 

Tout  ce  travail  est  presque  complété  du  toié  ài^  iMont- 
rouge,  de  Vauvres,  de  Vaugirard,  de  Grenelle  et  du  Point- 
du-Jour.  La  dércnse  se  muîliplie.  Le  talus  du  chemin  de 
fer,  le  viaduc,  servent  de  muraille  d'abri.  Du  talus,  très- 
élevé,  on  domine  par  le  regard  toutes  les  collines  de  Mon- 
tretout,  de  Meudon,  de  Chàlillon. 

Le  renforcement  des  bastions  par  la  barricade  qui  Tap- 
puie  et  le  rétablissement  des  travaux  du  siège  se  continueni 
aussi,  à  partir  du  Poinl-du-Jour,  jusqu'à  la  Muette.  Des 
pièces  de  24  y  sont  successivement  placées  en  batterie,  et 
tout  rembastillemcnt  a  un  air  militaire  fort  peu  récréatif. 

A  l'intérieur  de  Paris  les  barricades  se  muiliplient  égale- 
ment, mais  sur  un  plan  nouvenu.  On  repave  les  places  où 
les  anciennes  barricades  avaient  été  élevées,  et  l'orf  recons- 
truit les  fortifications  d'après  une  stratégie  intérieure  qui 
n'est  pas  toujours  sans  défauts.  Toutefois  le  remaniement 
des  barricades  à  la  place  Vendôme,  près  de  la  colonne, 
contraste  avec  le  désordre  des  premiers  jours.  Cette  forti- 
fication est,  de  quelque  côlé  qu'on  l'étudié,  une  œuvre 
bien  entendue.  Disposée  avec  intelligence,  ordonnée  avec 
un  art  incontestable,  la  barricade  de  la  rue  Saint-Florentin 
est  un  véritable  blockhaus. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  Le  travail  de  nuit  est  interdit  dans  les  boulangeries,  5 
partir  du  mercredi  3  mai. 

a  Le  travail  ne  pourra  commencer  avant  cinq  heures  du 
matin.  > 
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«^c  Considérant  qu'il  est  urgent  de  hâter  partout  où  elle 
n'est  pas  encore  eiïectuée  la  IransCormation  de  l'enseigne- 
ment religieux  en  enseignement  laïque  , 

a  Une  commission  esl  instituée  sous  le  nom  de  commis- 
sion d'organisation  de  l'enseignement. 

<(  Elle  est  composée  des  citoyens  André,  Dacosia,  Ma- 
nier, Rama,  Sanglier.  y> 


a  La  commission  des  services  piiblics, 

«  Attendu  que  les  règlements  sur  lapèche  sont  complè- 
tement mis  en  oubli  par  le  public  ; 

«  Qu'il  est  urgent,  vu  la  saison  du  frai,  de  faire  cesser 
la  pêche, 

<(.  Arrête  : 

«  ArV.  1^»'.  —  La  pêche,  même  à  la  ligne  flottante,  est 
interdite  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  —  Tout  contrevenant  à  l'article  ci-dessus  du 
présent  arrêté  sera  passible  d'une  amende  de  10  fr.  et  de 
la  confiscation  des  engins  de  pêche. 

«  Art.  3.  —  L'ini^énieur  chargé  du  service  de  la  navi- 
gation et  des  ponts  de  la  Seine  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Paris,  le  58  avril  1871. 

4  L'ingénieur  secrétaire  général  des  services  puhlks, 

a  Ed.  Caron.  » 


QUARANTE-DEUXIÈME   JOURNÉE. 


20  avril. 

La  nuit  ayant  ôté  relativement  calme,  les  fédérée,  en  ont 
pi'ofilé  pour  se  fortifier  un  peu  (h^rrière  les  décombres  du 
rempart  broyé  d'Issy;  mais  ces  ouvrages,  fails  à  la  bute, 
ont  piui  de  solidilé. 

A  quatre  lieures  du  malin,  la  canonnade  a  repris  son 
intensité  accoutumée.  Le  Point-du-Jour  a  tonné  contre 
Meudon,  où  certaines  parties  de  bois  voisines  du  chAteau 
ont  été  incendiées  par  des  bombes  à  pétrole. 

Yanvres,  Montrouge  ol  Issy  se  mettent  de  la  partie.  Le 
tir  de  Meudon,  de  (^liàlillon  et  de  la  ïour-aux-Anglais  est 
lent  et  irrégnlier.  Les  canonnières  de  la  Seine  sont  mouil- 
lées le  long  des  quais  d'Auleuil  et  de  Javelle.  Leur  avant 
est  rabatUi  et  laisse  voir  leur  lourd  canon  entouré  de  sacs 
à  terre. 

Les  fédérés  élèvent  une  batterie  couverte  dans  l'île  des 
Cygnes,  non  loin  du  pont  de  Grenelle. 

Au  milieu  des  bois  ruisselants  de  soleil,  une  fusillade 
inlermitlente  retenlit.  Aux  abords  du  parc  d'Issy,  les  fédé- 
rés s'efforcent  d'empêcher  les  travaux  de  retranchement 
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exécutés  par  l'année  régulière.    L;i  fusiljadr»  se  poursuit 
jusqu'à  neuf  licure^,  rln  'olr. 


J^auSfeslations  des  f^'ancs-ma^ons. 

Paris  présente  une  animation  à  laquelle  on  n'est  plus 
acooulunîé  :  on  sait  que  les  francs-maçons,  dépassant  leur 
droit,  ont  résolu  de  planter  leurs  bannières  sur  les  rem- 
parts de  Paris,'et  que,  dans  le  cas  où  elles  seraient  atteintes 
par  les  balles,  la  franc-maçonnorie  se  jetterait  en  corps 
dans  la  lutte  et  prendrait  parti  contre  Versailles. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  unedéputation  des  membres 
de  la  Commune  est  cortic  de  l'Hôlel-de-Ville,  musique  en 
léte,  se  dirigeant  vers  le  Louvre,  à  la  rencontre  de  la  ma- 
nifestation franc-maçonnique. 

"A  onze  heures,  la  députation  était  deVetour,  et  les  francs- 
maçons  faisaient  leur  entrée  dans  la  cour  d'honneur  de 
rilôtel-de-Ville,  disposée  à  l'avance  pour  les  recevoir.  La 
garde  nationale  faisait  la  haie. 

La  Commune  tout  entière  s'était  placée  sur  le  balcon, 
du  haut  de  l'escalier  d'honneur,  devant  la  statue  de  la  Ré- 
publique, ceinte  d'une  écharpe  rouge  et  entourée  de  tro- 
phées des  drapeaux  de  la  Commune. 

Les  bannières  maçonniques  vinrent  se  placer  successive- 
ment sur  les  marches  de  l'escalier,  étalant  aux  yeux  de 
tous  les  maximes  humanitaires  qui  sont  les  bases  de  la 
franc-maçonnerie  et  que  la  Commune  s'est  donné  à  tâche 
de  mettre  en  pratique. 

Une  bannière  blanche  entre  tontes  les  autres  a  frappé 
notre  attention.  Elle  éîrit  poriée  par  un  artilleur,  et  0!i 
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y  lisait  eu  lettre  rouges  :    «  Aiinons  nous  los  uns  ios 
autres!  i> 

Dès  que  la  cour  fut  pleine,  les  cris  :  Vive  la  Commune! 
Vive  la  franc-maçonnerie!  Vive  la  République  universelle! 
se  font  entendre  de  tous  les  côtés. 

Le  citoyen  Félix  Pyal,  membre  de  la  Commune , 
prononce  d'une  voix  forte  et  émue  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Frères,  citoyens  de  la  grande  patrie,  de  la  patrie  uni- 
verselle, fidèles  à  nos  principes  communs  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité,  et  plus  logiques  que  la  Ligne  des  droits  de  Paris^ 
vous,  francs-maçons,  vous  faites  suivre  vos  paroles  de  vos 
actions. 

«  Aujourd'hui  les  mots  sont  peu,  les  actes  sont  tout. 
Aussi,  après  avoir  affiché  votre  manifeste  —  le  mani- 
feste du  cœur  —  sur  les  murailles  de  Paris,  vous  allez 
maintenant  phnler  votre  drapeau  d  humanité  sur  les  rem- 
parts de  notre  viilo  assiégée  et  bombardée. 

«  Vous  allez  proîe-ter  ainsi  contre  Içs  balles  homicides 
et  les  boulets  fratricides,  au  nom  du  droit  et  de  la  paix 
universelle.  (Bravos  unanimes  et  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! Vive  la  Commune!) 

a  Aux  hommes  de  Versailles  vous  aller  tendre  une  main 
désarmée,  —  désarmée,  mais  pour  un  moment, —  et  nous, 
les  mandataires  du  peuple  et  les  défenseurs  de  ses  droits, 
nous,  les  élus  du  vole,  nous  voulons  nous  joindre  tous  à 
vous,  les  élus  de  l'épreuve,  dans  cet  acte  fraternel.  (i\ou- 
veaux  anplaudissoii.ents.  —  Vive  la  Commune!  Vive  la 
République!) 

<i  La  Commune  avait  décidé  qu'elle  choibirait  cinq  de 
ses  membres  pour  avoir  l'honneur  de  vous  accompagner, 
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et  il  a  été  proposa,  jiisteinenl,  rpie  cet  honneur  fui  lire  au 
sort;  le  sort  a  désigné  cinq  noms  favorisés  pour  vous 
suivre,  pour  vous  accompagner  dans  cet  acte  glorieux, 
victorieux.  (Marques  d'approbation.) 

«  Votre  acte,  citoyens,  restera  dans  l'histoire  de  la 
France  et  de  l'humanité. 

«  Vive  la  République  universelle  !  » 

(Applaudissements.  —  Vive  la  Commune!  Vive  la  Ré- 
publique!) 

Le  citoyen  Beslay,  membre  de  la  Commune  :  «  Citoyens, 
je  me  suis  associé,  comme  vous,  aux  paroles  que  vous 
venez  d'entendre,  à  ces  paroles  fraternelles  qui  rassemblent 
ici  tous  les  francs- maçons. 

«  Le  sort  ne  m'a  pas  favorisé  hier,  lorsqu'on  a  tiré  les 
nomiS  des  membres  de  la  Commune  qui  devaient  aller  re- 
cevoir les  francs-maçons.  Nous  avons  voulu  qu'il  y  eût  un 
tirage  au  sort  des  noms,  parce  que  toute  la  Commune  de 
Paris  voulait  s'associer,  dès  le  commencement,  à  cette 
grande  manifestation;  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  d'être 
désigné,  mais  j'ai  demandé  pourtant  à  aller  au  devant  de 
vous,  comme  doyen  de  la  Commune  de  Pi^ris,  et  aussi  de 
la  franc-maçonnerie  de  France,  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  depuis  cinquante-six  ans. 

((  Que  vous  dirai-je,  citoyens,  après  les  paroles  si  élo- 
quentes de  Félix  Pyat?  Vous  allez  faire  un  grand  acte  de 
fraternité  en  posant  votre  drapeau  sur  les  rempnris  de 
notre  ville  et  en  vous  mêlant  dans  nos  rangs  contre  les  en- 
nemis do  Versailles.  (Oui!  oui!  —  Bravo!) 

a  Citoyens,  frères,  permettez-moi  de  donner  h  l'un  de 
vous  l'accolade  fraternelle.  » 

(Le  citoyen  Beslay  embrasse  l'un  dos   francs-maçons 
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mune! Vive  la  Ucpuhliqiie!) 

Un  franc-maçon,  une  bannière  en  main  :  —  «  Je  ré- 
clame l'honneur  de  piauler  la  preniièrc  bannière  sur  les 
remparis  de  Paris,  la  bannière  de  la  Penécérauce,  qui 
existe  depuis  1790.  »  (Bravos.) 

La  musique  du  bataillon  joue  la  Marseillaise. 

Le  citoyen  Léo  ^leillet  :  c<  Vous  venez  d'entendre  la 
seule  nmsique  que  nous  puissions  écouter  jusqu'à  la  paix 
définitive. 

«  Voici  le  drapeau  rouL^e  que  la  Commune  de  l^aris  offre 
aux  (léputations  maçonniques. 

«Ce  drapeau  doit  accompagner  vos  bannières  pacifiques  : 
c'est  le  drapeau  de  la  paix  universelle,  le  drajjcau  de  nos 
droits  lédératils,  dt'vani  lequel  nous  devons  tous  nous  grou- 
per, afin  d'éviter  qu'à  l'avenir  une  main,  quelque  puissante 
qu'elle  soit,  ne  nous  jelle  les  uns  sur  les  autres  autrement 
que  pour  nous  embrasser.  (Applaudissements  prolongés.) 

<<  C'est  le  drapeau  de  la  Commune  de  Paris,  que  la 
Commune  va  confier  aux  francs-maçons.  Il  sera  placé  au 
devant  de  vos  bannières  et  devant  les  balles  homicides  de 
Versailles. 

if.  Quand  vous  lesrappoiterez,  ces  bannières  de  la  franc- 
maçonnerie,  qu'elles  reviennent  déchirées  ou  in  (actes,  le 
drapeau  de  la  Commune  n'aura  pas  faibli.  Il  les  aura  ac- 
compagnées liw  milieu  du  fou;  —  ce  sera  la  preuve  de  leur 
union  inséparable.  »  (Nouveaux  applaudissements.) 

Le  citoyen  Térifocq  prend  le  drapeau  rouge  des  mains 
du  citoyen  Léo  Meillet  et  adresse  ces  paroles  à  l'assemblée  : 

«  Citoyens,  frères,  je  suis  du  nombre  de  ceux  (jui  ont 
pris  l'initiative  d'aller  planter  l'étendard  de  la  paix  sur  nos 
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bianche  de  la  loge  de  Vincennes,  sur  laquelle  sont  inscrits 
ces  mots:  «  Aimons-nous  les  uns  les  autres!  );  (Bravos.) 

«  Nous  irons  présenter  celte  bannière  la  première  devant 
les  rangs  ennemis;  nous  leur  tendrons  la  main,  puisque 
Versailles  n'a  pas  voulu  nous  entendre  ! 

«  Oui,  citoyens,  frères,  nous  allons  nous  adresser  à  ces 
soldats,  et  nous  leur  dirons  :  ^  Soldats  de  la  même  patrie, 
venez  fraterniser  avec  nous;  nous  n'aurons  pas  de  balles 
pour  vous  avant  que  vous  nous  ayez  envoyé  les  vôtres.  Ve- 
nez nous  embrasser ,  et  que  la  paix  soit  faite  !  d  (Bravos 
prolongés.  — Sensation.) 

«  Et  si  cette  paix  s'accomplit,  nous  rentrerons  danà 
Paris,  bien  convaincus  que  nous  aurons  remporté  la  plus 
belle  victoire,  celle  de  l'humanité! 

«  Si,  au  contraire,  nous  ne  sommes  pas  entendus  et  si 
l'on  tire  sur  nous,  nous  appellerons  à  noire  aide  toutes  les 
vengeances;  nous  sommes  certains  que  nous  serons  écou- 
tés, et  que  la  maçonnerie  de  toutes  les  provinces  de  France 
suivra  notre  exemple  ;  nous  sommes  sûrs  que  sur  chaque 
point  du  pays  où  nos  frères  verront  des  troupes  se  diriger 
sur  Paris,  ils  iront  au  devant  d'elles  pour  les  engager  à 
fraterniser. 

«  Si  nous  échouons  dans  notre  tentative  de  paix,  et  si 
Versailles  donne  l'ordre  de  ne  pas  tirer  sur  nous  pour  ne 
tuer  que  nos  frères  sur  les  remparts,  alors  nous  nous  mê- 
lerons à  eux,  nous  qui  n'avions  pris  jusqu'ici  le  service  de 
la  garde  nationale  que  comme  un  service  d'ordre,  ceux 
aussi  qui  n'en  faisaient  pa3  partie,  comme  ceux  qui  étaient 
déjà  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  tous  en- 
semble, nous  nous  joindrons  aux  compagnies  de  guerre 
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pour  |ir( Mulre  part  à  la  balaiilti  et  encoui'8i5er  de  notre 
exempiti  les  courageux  cl  glorieux  soldais  défenseurs  de 
noire  ville.  »  (Adhésion  générale.  —  Applaudissemenls 
prolongés!  — Vive  la  Commune!  Vive  la  franc-maçonnerie  !) 

Le  citoyen  ïérifoeq  agile  le  drapeau  de  la  Commune 
qu'il  lient  entre  les  mains,  el  il  s'écrie  : 

Q.  iMaintenant,  citoyens,  plus  de  paroles  ;  à  l'iiclion  !  » 

Le  corlége  se  dirige  ensuite  vers  la  place  de  la  Ba:-tille; 
on  défde  devant  la  colonne  do  Juillet,  et  chaque  bannière 
s'incline  en  ^)ns^anl  devant  le  monument.  Le  cortège  suit 
alor^i  la  grande  voie  des  boulevards,  jusqu'à  l'église  de  la 
Madeleine,  où  il  se  divise  en  plusieurs  groupes  qui  se  di- 
rigent vers  les  remparts.  Après  avoir  planté  leurs  bannières 
sur  les  forlidcalions,  la  pliq)art  des  francs-maçons  rentrent 
dans  Paris.  Quohiues-uns  so  dirigent  vers  les  avant-postes 
de  l'armée  de  Versailles,  à  Neuilly.  Trois  délégués  obtien- 
nent du  général  Monlaudon  de  se  rendre  à  Versailles. 

Les  balles  n'ont  pas  respecté  les  bannières  de  la  maçon- 
nerie, et  les  frères  en  seront  pour  leur  ridicule  démonstra- 
tion. Derrière  les  devises  mensongères  de  la  Paix,  les  francs- 
maçons  se  sont  ralliés  à  la  Commune  dont  tous  les  actes 
sont  une  insulte  à  la  civilisation  el  à  la  liberté;  ils  ont  quitté 
leur  rôle  d'apaisement  pour  pactiser  avec  les  hommes  du 
pilhige  et  de  la  terreur.  L'histoire  tirera  de  cet  acte  les 
conséquences  qui  en  découlent. 


Vnc  l)HC|C  d'histoire. 

Le  Joiuuul  oljkicl  de  la  Commune  a  publié  le  récit  des 
négociations  engagées  entre  elle  cl  M.  Thiers  pour  obtenir 
l'élargissement  de  Blanqui  en  échange  de  M^M'archevêque 
•:t  do  jduhienr.-  antres  pri<onnii:rs. 
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Nous  publions  le  récit  de  la  Commune,  à  titre  de  docu- 
nienl,  mais  sous  toutes  réserves,  les  pièces  importantes  de 
ce  récit  n'ayant  pas  un  caractère  irrécusable  d'autlieniicilé. 
Les  lettres  du  prélat  sont  datées  de  Mazas  ;  elles  n'ont  pas 
été  écrites  en  liberté.  Ceux  qui  ont  l'honneur  de  connaître 
M«»"  Darboy  savent  que  le  saint  pasteur  de  l'Église  de  Paris 
est  incapable  de  faire  dans  son  intérêt  personnel,  même 
sous  l'effort  de  violentes  menaces,  une  démarche  contraire 
au  respect  de  la  justice  et  à  la  "dignité  du  sacerdoce. 

Le  vénérable  pontife  a  écrit,  à  la  demande  des  amis  de 
M.  Blanqui,  surtout  en  faveur  des  quatre  captifs  compris 
avec  lui  dans  la  négociation,  comme  aussi  pour  épargner 
à  son  clergé  de  nouvelles  persécutions. 

Il  se  trouve  parmi  les  prêtres  incarcérés  des  vieillards 
qui  ne  résisteront  pas  longtemps  au  régime  de  la  prison. 
La  santé  de  Monseigneur  est,  dit-on,  gravement  atteinte  et 
nlont^e  en  ce  moment  dans  le  deuil  tous  les  fidèles  du  dio- 
cèse.  Les  hommes  de  la  Commune  ont  beau  charger  leurs 
geôliers  de  spéculer  sur  la  vie  des  confesseurs  ;  leur  œu- 
vre périra  misérablement  avec  eux,  tandis  que,  sans  s'en 
douter,  ils  auront  ajouté  une  étoile  de  plus  à  la  couronne 
du  clergé  de  France. 

Il  est  question,  dans  le  récit  delà  Commune,  de  }l.  l'abbé 
Lagarde,  vicaire  général  de  l'archevêque.  Cet  ecclésias- 
tique, retenu  à  Versailles  contre  son  gré,  serait  tombé 
malade,  par  suite  des  privations  endurées  à  Mazas. 

Voici  le  récit  de  la  Commune,  intitulé  par  elle  :  Une 
page  iVhisloire.  Nous  en  supprimons  le  préambule  qui  n'est 
autre  que  la  gloritlcation  du  conspirateur  Blanqui  : 
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II 


La  révolulion  du  18  mars  élait  accomplie.  Le.  gouverne- 
ment de  Versailles  avait  pris  la  fuite,  abandonnant  tout,  se 
promettant  bien  de  revenir  coule  que  coûte,  espérant  sous 
peu  de  jours  avoir  raison  de  la  a  poignée  de  factieux.  » 
Mais  cette  fois-ci,  la  première  peut-être,  les  «  factieux  » 
furent  les  plus  forts.  Versailles  n'a  pas  'encore  pu  venir  à 
bout  de  Paris  révolté. 

Quelques  jours  après  le  18  mars,  la  Comnmne,  ayant 
besoin  de  toutes  ses  forces  et  voulant  annuler  lus  eiforls 
de  ceux  que  le  gouvernement  déchu  avait  laissés  derrière 
lui,  et  qui  pouvaient  conspirer  contre  elle,  mettait  en  état 
d'arrestation  et  écrouait  à  Mazas,  où  ils  sont  encore,  plu- 
sieurs hauts  personnages  suspects  à  bon  droit  de  relations 
avec  l'ennemi  :  Darboy,  archevêque  de  Paris  ;  Lagarde, 
son  grand-vicaire  ;  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine  ;  Bon- 
jean,  ex-président  dju  Sénat,  etc.,  etc. 

Presque  en  même  temps,  le  19  mars,  en  réponse  pour 
ainsi  dire  et  comme  une  représaille  envers  l'insurrection 
du  18,  les  agents  du  gouvernement  de  }\.  Thiers  arrêtaient, 
dans  une  petite  ville  du  Midi,  malade,  épuisé,  le  citoyen 
Blancjui,  motivant  l'arrestation  par  sa  condamnation  à  mort 
comme  contumax,  pour  l'alfaire  du  31  octobre. 

Blanqui  fut  conduit  dans  un  état  désespéré  à  la  prison 
de  Figeac.  Depuis  le  jour  de  son  arrestation,  personne  de 
ses  amis,  pas  même  ses  parents  les  plus  proches,  n'a  pu 
savoir  de  ses  nouvelles.  Les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses ont  du  être  prises  par  le  gouvernement  de  Versailles 
pour  que  Je  secret  le  plus  absolu  fût  gardé  sur  le  lieu  de 
réclusion. 

28 
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Quand  Bianqui  fut  envoyé  à  THolel-de -Ville  par  le  vole 
du  20  mars,  la  Commune  sentit  bien  que  la  présence  dans 
son  sein  de  l'homme  dont  chacun  de  ses  membres  avait  pu, 
depuis  le  4  septembre,  apprécier  la  clairvoyance  politique, 
lui  était  nécessaire,  et  qu'en  ne  réclamant  pas  Bianqui,  elle 
perdait  ainsi,  de  son  bon  gré,  la  voix  la  plus  influente  peut- 
être  du  conseil. 

Ce  fut  alors  que  des  amis  particuliers  de  Bianqui,  d'ac- 
cord avec  certains  membres  de  la  Commune,  entreprirent 
des  démarches  en  vue  d'obtenir  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles son  élargissement,  en  échange  d'autres  détenus. 

Le  citoyen  Flotte,  ancien  compagnon  de  cachot  de  Bian- 
qui, son  ami  depuis  de  longues  années,  se  chargea  de 
cette  mission  difficile.  Il  entreprit  d'aller  Irouver  l'arche- 
vêque Darboy,  détenu  à  Mazas,  et  de  jeter  avec  lui  les 
bases  d'un  échange  possible.  Le  citoyen  Raoul  Rigault, 
délégué  à  l'ex-préfeclure  de  police,  lui  remit  le  laissez- passer 
suivant  (que  nous  avons  entre  les  mains,  ainsi  que  toutes 
les  autres  pièces  publiées  dans  la  suite  de  cet  article)  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Préfecture  de  police.  -=■  Cabinet  du  Secrétaire  général. 

Paris,  le  14  avril  1871. 

Au  directeur  de  Mazas, 

«  Laissez  communiquer  le  citoyen  Flotte  avec  Lagarde, 
grand-vicaire,  et  Darboy,  archevêque  de  Paris. 

«  Le  délégué  à  l''eX'pré[ecturc  de  police, 
«  Signé  :  Raoul  Rigault.  » 

Permis  personnel  valable  tous  les  jours  et  à  touto  heure. 
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Muni  de  ce  laissez-passer,  le  ciloyen  Flolte  se  rendit 
dans  la  cellule  de  l'archevêque  Darboy,  et  lui  exposa  les 
motifs  de  sa  visite.  L'arctievcque  proposa,  pour  remplir  la 
mission  d'échange  prrs  de  M.  Thiers,  l'abbé  Deguerry, 
curé  pie  la  Madeleine. 

Sur  certaines  objections  faites  au  citoyen  Flolte  par  le 
citoyen  Higaulf,  ce  ne  fut  pas  Dtgncrry,  mais  le  ^rand- 
vicaire  de  l'archevêque,  Lagarde,  qui  fut  choisi  pour  partir 
à  Versailles. 

Ordre  fut  donné  par  le  citoyen  Uigault  de  laisser  com- 
muniquer Lagarde  et  Darboy, ^«  présence  de  Flolle.  Mais 
Flotte,  qui  sait  par  une  longue  expérience  ce  qu'est  le 
séjour  des  prisons,  se  retira  mû  par  un  sentiment  de  déli- 
catesse bien  facile  à  comprendre,  et  laissa  seuls  Lagarde 
et  l'archevêque. 

Le  12  au  matin,  Flotte  revint  trouver  Lagarde  avec  un 
permis  de  mise  en  liberté  pour  lui,  et  un  laissez-passer  en 
règle  pour  que  Lagarde  piît  librement  aller  à  Versailles. 
Flotte  fit  jurer  à  Lagarde  de  revenir  quand  même,  si  sa 
mission  n'aboutissait  à  aucun  résultat.  Lagarde  jura  de 
revenir. 

^  Dussé-je  être  fusillé,  je  reviendrai  !  j>  dit-il  à  Flotte. 
«  Du  reste,  pouvez-vous  penser  que  je  puisse  un  seul  ins- 
tant avoir  l'idée  de  laisser  Monseigneur  seul  ici  ?  i> 

Flotte  conduisit  lui-même  Lagarde  à  la  gare.  Avant  que 
Lagarde  prît  place  dans  le  train  qui  devait  le  conduire  à 
Versailles,  Flotte  lui  fit  encore  renouveler  la  parole  don- 
née :  a  Ne  partez  pas,  si  vous  n'avez  pas  l'intenlion  de 
revenir.  y>  Lagarde  jura  de  nouveau. 

Il  partit,  porleur  de  la  lettre  suivante,  adressée  par  l'ar- 
chovêque  Darboy  à  AL  Thiers  : 


^  Prison  Ao  Maza<^:,  12  avril  1874, 
<ï  [Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  sounneUre  une  communication 
que  j'ai  reçue  hier  soir,  et  je  vous  prie  d'y  donner  la  suite 
que  votre  sagesse  et  votre  humanité  jugeront  la  plus  con- 
venable. 

«  Un  homme  iniluent,  Irès-lié  avec  M.  Blanqui  par  cer- 
taines idées  politiques,  et  surtout  par  le  sentiment  d'une 
vieille  et  solide  amitié,  s'occupe  activement  de  faire  qu'il 
soit  mis  en  liberté.  Dans  cette  vue,  il  a  proposé  de  lui- 
même  aux  commissaires  que  cela  concerne  cet  arrange- 
ment :  si  M.  Blanqui  est  mis  en  liberté,  rarchevéque  de 
Paris  sera  rendu  à  la  liberté  avec  sa  sœur,  M.  le  président 
Bonjcan,  M.  Deguerry,  curé  delà  Madeleine,  et  M.  Lagar- 
de,  vicaire  général  de  Paris,  celui-là  même  qui  vous  re- 
mettra la  présente  lettre.  La  proposition  a  été  agréée,  et 
c'est  en  cet  état  ({u'on  me  demande  de  l'appuyer  près  de 
vous. 

a  Quoique  je  sois  en  jeu  dans  cette  affaire,  j'ose  la  re- 
commander à  votre  haute  bienveillance  ;  mes  motifs  vous 
paraîtront  plausibles,  je  l'espère. 

((  Il  n'y  a  déjà  que  trop  de  causes  de  dissentiment  et 
d'aigreur  parmi  nous  ;  puisqu'une  occasion  se  présente  de 
faire  une  transaction  qui,  du  reste,  ne  regarde  que  les 
personnes  et  non  les  principes,  ne  serait-il  pas  sage  d'y 
donner  les  mains  et  de  contribuer  ainsi  à  préparer  l'apai- 
sement des  esprits?  L'opinion  ne  comprendrait  peut-être 
pas  un  tel  refus. 

«  Dans  les  crises  aiguës  comme  celles  que  nous  traver- 
sons, dos  représailles,  des  exécutions  par  l'émeute,  quand 
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elles  ne  toucheraient  que  deux  ou  trois  personnes,  ajou- 
tent à  la  terreur  des  uns,  à  la  colère  des  autres,  et  aggra- 
vent encore  la  silualion.  Permeltez-moi  de  vous  dire,  sans 
autres  détails,  que  cette  question  d'humanité  mérite  de 
fixer  toute  votre  attention,  dans  l'état  présent  des  choses  à 
Paris. 

«  U.serai-je,  Monsieur  le  président,  vous  avouer  ma 
derfiière  raison?  Touché  du  zèle  que  la  personne  dont  je 
parle  déployait  avec  une  amitié  si  vraie  en  faveur  de 
M.  Blanqui,  mon  cœur  d'homme  et  de  prêtre  n'a  pas  su 
résister  à  ses  sollicitations  émues,  et  j'ai  pris  l'engagement 
de  vous  demander  l'élargissement  de  M.  Blanqui  le  plus 
promptcment  possible.  C'est  ce  que  je  viens  de  faire. 

«  Je  serais  heureux,  Monsieur  le  président,  que  ce  que 

je  sollicite  ne  vous  parût  point  impossible  :  j'aurais  rendu 

service  à  plusieurs  personnes,  et  même  à  mon  pays  tout 

entier. 

«  G.  Darboy, 

•  Arclievùque  de  Paris.  - 

A  M.  Thiers,  chel'  du  jwuvoir  exécutif. 

l.agarde  partit  donc  le  12  pour  Versailles.  Cinq  jours  se 
paî^senl;  on  ne  recevait  aucune  nouvelle  de  Lagarde. 
Le  17,  Flotte  reçoit  une  lettre  de  Versailles,  datée 
du  15  avril. 

«  Wrsailles,  le  15  avril  1871. 
«  Monsieur, 

c^  J'ai  écrit  à  M^"'  l'archevêque,  sous  le  couvert  de  M.  le 
direcliiur  de  la  prison  de  Mazas,  une  lettre  qui  lui  sera 
parvenue,  je  l'espère,  et  qui  vous  a  sans  doute  été  commu- 
niquée. Je  liens  à  vous  écrire  directement,  comme  voiis 

28. 
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m'y  avez  aulorisô,  pour  vous  faire  connaîlre  les  nouveaux 
retards  qui  me  sont  imposés.  J'ai  vu  quatre  fois  déjà  le 
personnage  à  qui  la  lettre  de  Aî^'  l'archevêque  était  adres- 
sée, et  je  dois,  pour  me  conformer  à  ses  ordres,  attendre 
encore  deux  jours  la  réponse  définitive.  Quelle  scra-l-elle? 
Je  ne  puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est  que  je  ne  néglige 
rien  pour  qu'elle  soit  dans  le  sens  de  vos  désirs  et  des 
nôtres.  Dans  ma  première  visite,  j'espérais  qu'il  en  serait 
ainsi  et  que  jer»'viendrais  sans  beaucoup  tarder  avec  cette 
bonne  nouvelle.  On  m'avait  bien  fait  quelques  difficultés  ; 
mais  on  m'aviàt  témoigné  des  intentions  favorables. 
Malheureusement  la  lettre,  publiée  dans  VA /franchi,  et  ap- 
portée ici  après  cette  publication  aussi  bien  qu'après  la  re- 
mise de  la  mienne,  a  modifié  les  impressions.  Il  y  a  eu 
conseils  et  ajournement  pour  noire  affaire.  Puisqu'on  m'a 
formellement  invité  à  différer  mon  départ  de  deux  jour.*, 
c'est  que  tout  n'est  pas  fini,  et  je  vais  me  remettre  en  cam- 
pagne. Puissé-je  réussir  encore  une  fois!  Vous  ne  pouvez 
douter  ni  de  mon  désir  ni  de  mon  zèle.  Permettez-moi 
d'ajouter  qu'outre  les  intérêts  si  graves  qui  sont  en  jeu  et 
qui  me  touclient  de  si  près,  je  serais  heureux  de  vous 
prouver  autrement  que  par  dea  paroles  la  reconnaissp.nce 
que  m'ont  inspirée  vos  procédés  et  vos  sentiments.  Quoi 
qu'il  arrive,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  mon  voyage,  je 
garderai,  croyez-îe  bien,  le  meilleur  souvenir  de  noire 
rencontre.  ^ 

«  Veuillez,  à  Toccasion,  me  rappeler  au  bon  souvenir 
de  l'ami  qui  vous  accompagnait,  et  agréez.  Monsieur,  la 
nouvelle  assurance  de  mon  estime  et  de  mon  dévoûment. 

a  E.-J.  La  GARDE.  "^ 
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La  lettre  est  du  15  avril.  iM.  Tliiers  avait  formellement 
invité  Lagfarde  à  diflérer  son  dôpart  de  deux  jours.  Le  18 
seulement,  Flotte,  justement  inquiet,  alla  trouver  l'arche- 
vêque, et  lui  exprima  son  mècontcnlement  de  la  conduite 
dugrand-vicairo.  Lagarde  ne  revenait  pas.  Il  y  avail  beau- 
coup à  présumer  qu'il  eûl  l'intention  formelle  de  rester  à 
Versailles  et  de  profiter  de  la  confiance  qu'on  avait  mise 
en  lui  pour  violer  î-a  parole,  se  souciant  peu  de  ce  qui 
pourrait  arriver. 

L'archevôquc  cxiJiima  son  étonncment  du  retard  de  La- 
i^arde  :  a  Cela  est  impossible  qu'il  reste  à  Versailles,  dit-il 
i\  Flotte;  il  reviendra,  il  me  l'a  juré  à  moi-même.  j> 

Flullc  exprima  à  l'arclievcque  Fon  désir  d'avoir  un  mot 
de  sa  main,  afin  de  le  porter  lui-même  à  Lagarde.  M,  Dar- 
boy  remit  alors  à  Flotte  la  lettre  suivante  : 

L'archevêque  de  Paris  à  M.  Lagarde,  son  grand-vicaire. 

«  M.  Flotte,  inquiet  du  retard  que  paraît  éprouver  le 
retour  de  M.  Lagarde,  et  voulant  dégager  vis-à-vis  de  la 
Commune  la  parole  qu'il  avail  donnée,  part  pour  Ver- 
sailles à  l'effet  do  communiquer  son  appréhension  au  né- 
gociateur. 

<i  Je  ne  puis  qu'engager  M.  îe  grand- vicaire  à  faire  con- 
naître au  jusie  à  M.  Flotte  l'élat  do  la  question,  à  s'en- 
ttMuIre  avec  lui,  soit  pour  prolonger  'oon  séjour  encore  de 
vingt-quaire  heures,  si  c'est  absolument  nécessaire,  soit 
pour  rentrer  immédiatement  A  Paris,  si  c'est  jugé  plus 
convenable. 

«<  De  Mazaa,  19  avril  JS7I. 

a   (i  ...  firrhrvêquf  dr  Pans.   » 
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M.  FluUc  n'alla  pas  lui-même  ;i  Versailles.  Ses  amis  lui 
représeiilèrent  le  dani,^er  qu'il  y  courrait  comme  ami  de 
Blanqui,  et  son  compagnon  de  luUe  et  de  prison. 

On  y  envoya  une  personne  sûre,  qui  partit  le  19,  et  re- 
mit à  Lagarde  la  lellre  de  l'archevêque. 

Lagarde  se  contenta  de  faire  remettre  à  Flotte  le  billet 
suivant,  écrit  à  la  hâte,  au  crayon,  sur  un  chiffon  de  pa- 
pier. (Ce  billet  est  entre  nos  mains,  comme  toutes  les 
autres  pièces.) 

«  M.  Thiers  me  retient  toujours  ici,  et  je  ne  puis  qu'at- 
tendre ses  ordres,  comme  je  l'ai  plusieurs  fois  écrit  à  Mon- 
seigneur. Aussitôt  que  j'aurai  du  nouveau,  je  m'empresse- 
rai d'écrire. 

«  Lagarde.  }> 

Donc,  c'était  bien  dit.  Lagarde  refusait  de  rentrer  à 
Paris.  De  parole  donnée,  il  n'en  était  pas  question  pour  lui. 

Quant  à  Blanqui,  à  l'échange  de  prisonniers,  c'était  pro- 
bablement la  moindre  des  choses  à  laquelle  avait  songé 
Lagarde.  Cet  homme  ne  craignait  pas  non  plus  de  laisser 
entre  nos  mains  des  amis  à  lui  personnels,  son  archevêque, 
qui  se  trouvaient  par  sa  trahison  nos  otages  responsables. 
Il  avait  bien  vu,  par  la  conduite  pleine  de  délicatesse  et  de 
dignité  qu'avait  tenue  avec  lui  le  citoyen  Flotte,  que  les 
otages  ne  couraient  guère  avec  nous  qu'un  seul  danger  :  les 
reproches  amers  de  ceux  qu'on  avait  si  indignement  trompés. 

Dès  lors,  tout  était  tini;  on  ne  pouvait  plus  songer  à 
Lagarde. 

Nous  avons  voulu  raconter  dans  tous  ses  détails  cet  inci- 
dent, afin  que  tous  sachent  le  degré  de  confiance  qu'il  nous 
est  permis  d'accorder  à  nos  ennemis;  afin  que  tous  recon- 
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nais^^enl  qu'aujourd'hui,  comme  toujours,  l'honneur.  In 
délicatesse,  le  respect  du  serment  est  toujours  du  côté  de 
la  révolution ,  rarement  du  côté  de  ceux  qui  la  combattent 
et  ne  craignent  cependant  pas,  h  certains  instants,  comme 
celui-ci,  de  se  servir  de  sa  bonne  foi  pour  en  abuser. 

ni. 

Il  n'y  avait  donc  plus  rien  à  tenter.  Aucun  espoir  pos- 
sible de  mise  en  liberté  de  Blanqui.  Versailles,  pas  plus 
que  nous,  ne  se  méprenait  sur  la  part  iujmense  de  con- 
cours que  Blanqui  eût  apportée  à  la  Commune. 

On  voulut  seulement  savoir  de  ses  nouvelles.  Il  était 
<lani!:ereusemenl  malade  lors  de  son  arrestation,  le  17  mars, 
dans  la  propriété  de  son  neveu  Lacambre.  Depuis  ce  jour, 
personne  n'avait  entendu  parler  de  lui.  La  plus  simple  rai- 
son d'humanité  devait  faire  un  devoir  à  M.  Thiers  de  ne 
point  refuser  au  moins  à  sa  famille  de  le  voir,  ou  même  de 
correspondre  seulement  avec  lui,  de  quelque  manière  que 
ce  fût. 

Ce  lut  alors  que  la  sœur  de  Blanqui  fit  porter  à  M.  Thiers 
la  lettre  suivante  : 

A  M.  Thurs,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

((  Monsieur  le  président, 

<i  Frappée  depuis  plus  de  deux  mois  d'une  maladie  qui 
me  prive  de  toutes  mes  forces,  j'espérais  néanmoins  en  re- 
couvrer assez  pour  accomplir  auprès  de  vous  la  mission  à 
laquelle  ma  faiblesse  prolongée  me  force  aujourd'hui  de 
renoncer. 

«  Je  chai'ge  mon  fils  unique  de  se  rendre  à  Versailles 
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pour  vous  présenter  une  lettre  en  moii  nom,  ef  j'ose  espé- 
rer, Monsieur  le  président,  que  vous  voudrez  bien  accueil- 
lir sa  demande. 

«  Quels  qu'aient  jamais  été  les  événements,  ils  n'ont  en 
aucun  temps  proscrit  les  droits  de  l'humanilé  ni  fait  mé- 
connaître ceux  de  la  famille,  et  c'est  au  nom  de  ces  droits, 
Monsieur  le  président,  que  je  m'adresse  à  votre  justice 
pour  connaître  l'étal  de  santé  de  mon  frère,  Louis-Auguste 
Blanqui,  arrêté  étant  fort  malade,  le  17  mars  dernier,  sans 
que  depuis  ce  temps  un  seul  mot  de  sa  part  soit  venu  cal- 
mer mes  douloureuses  inquiétudes  sur  sa  santé,  si  sérieu- 
sement compromise. 

«  Si  c'est  demander  au-delà  de  ce  que  vous  pouvez  ac- 
corder, Monsieur  le  président,  que  de  solliciter  une  per- 
mission pour  le  voir,  ne  fût-ce  que  pendant  de  courts  ins- 
tants, vous  ne  pourrez  refuser  à  toute  une  famille  désolée, 
dont  je  suis  l'interprète,  l'autorisation,  pour  mon  frère,  de 
nous  adresser  quelques  mots  qui  nous  rassurent,  et  pour 
nous  celle  de  lui  faire  savoir  qu'il  n'est  point  oublié  dans 
son  malheur  par  les  parents  qui  le  chérissent  à  si  juste 
titre. 

a:  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Veuve  Antoine,  née  Blâ?^qui.  » 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Elle  est 
contenue  tout  entière  dans  la  lettre  suivante  : 

€  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  place,  dans  votre 
journal,  à  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
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ainsi  qu'à  ia  réponse  laite  par  M.  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

(Ici  la  lellre  que  nous  venons  de  reproduire.) 

«  A  cette  lettre,  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  fait 
répondre  que  la  santé  de  M.  Bhinqui  est  fort  mauvaise, 
sans  donner  ceiicndant  des  inquiétudes  sérieuses  pour  sa 
vie  ;  mais  que,  malgré  cette  considération  et  mes  instances 
au  nom  de  ma  famille  et  au  mien,  il  refuse  formeUement 
d'autoriser  aucune  communication,  soit  verbale,  soit  écrite, 
entre  M.  Bianqui  et  sa  famille,  jusqu'à  la  fm  des  hostilités 
entre  Paris  et  Versailles. 

«  Ainsi,  mon  frère  mourant  est  condamné  au  secret  le 
plus  rigoureux  ;  nous  ne  pouvons  ni  le  voir,  ni  lui  écrire, 
ni  recevoir  un  seul  mot  de  lui  ! 

«  Je  m'abstiens.  Monsieur  le  rédacteur,  de  toute  pro- 
testation stérile  en  présence  de  ces  faits,  que  le  jugement 
public  appréciera. 

«  Veuillez  agréer  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

«  Veuve  Antoine,  née  Blaxqui. 

«  Pans,  le  14  avril  1871.  » 

C'est  plus  que  le  secret;  c'est  le  cachot  dont  la  porte  est 
murée,  sans  que  personne  sache  môme  où  se  trouve  le 
prisonnier. 

Le  chef  de  l'exécutif  est  un  homme  de  Louis-Philippe  ; 
et  il  s'y  connaît  quand  il  s'agit  de  faire  souffrir  ses  enne- 
mis. 

Dans  les  beaux  jours  de  M.  Thiers,  le  détail  des  drames 
y^oulerrains  qui  se  pa'^saient  sur  ce  petit  coin  de  terre  que 
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recouvre  comme  un  étouffoir  lugubre  le  Moiil-SaiiU-Micliel 
forme  des  pages  terribles  qu'on  n'oubliera  jamais. 

Blanqui  y  élail  déjà  en  18^iO  enfermé  dans  un  cacbot 
dans  lequel  le  jour  arrivait  à  travers  un  triple  grillage  de 
fer. 

Nous  laisserons  M.  Blanqui  lui-même  raconter  ces  scènes 
de  tortures  : 

«  —  Vous  avez  achevé  votre  œuvre  de  mort  en  plaçant 
cette  grille  qui  me  repousse  à  six  pieds  de  la  fenêtre  et 
ra'ôte  le  peu  d'air  que  nous  pouvions  avoir  par  nos  barba- 
canes  ;  vous  avez  placé  en  dehors  un  gi-illage  à  treillis  serré 
qui  arrête  l'air  comme  la  lampe  de  Davy  arrête  la  llamme, 
et  en  outre  de  tout  cela,  j'ai  encore  deux  grilles  :  il  ne  me 
reste  pas  un  quart  de  l'ouverture  totale  de  cette  meur- 
trière ;  vous  feriez  mieux  de  me  faire  étrangler  tout  de 
suite  dans  mon  trou. 

«  —  Il  y  a  des  ordres  exprès  de  placer  ces  grilles  et 
grillages. 

«  —  C'est  un  ordre  d'assassinat  ;  croyez- vous  qu'en 
nous  voyant  succomber  tour  à  tour,  l'opinion  ne  s'éniou- 
vera  pas  enfin  ? 

«  —  Vous  êtes  ici  vingt-sept,  reprit  le  docteur  ;  il  est 
dans  l'ordre  naturel  que  vous  mouriez  de  temps  en  temps  ! 

AL  Oh  !  grand  Dieu  !  ajouta  Blanqui  après  le  récit  de 
cette  conversation  qu'il  avait  avec  le  directeur  et  le  méde- 
cin du  Mont-Saint41ichel  !  faut-il  se  voir  insulté  avec  celte 
barbarie  sur  son  lit  de  douleur  !  J'ai  gardé  le  silence. 
Qu'avais-je  à  dire  à  ces  deux  consolateurs,  debout,  aux 
côtés  de  mon  grabat,  comme  deux  génies  de  l'enfer,  se 
relayant  pour  achever  leur  victime?  » 

Un  an  après  son  arrivée  au  iMont-Saint-Michel,  Blanqui 
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apprit  la  mort  de  ^a  jeune  remine  qu'il  ailuruil.  Sa  \ieille 
mère,  âgée  de  soixante  ans,  vint  lui  apporter  ses  consola - 
lions.  Elle  lit  cent  lieues  pour  voir  son  fils,  et  la  porte  de 
la  prison  lui  fut  refusée.  Il  lui  fallut  faire  des  efforts  inouïs 
pour  pouvoir  embrasser  son  fils.  Quelques  années  plus  tard, 
c'était  à  Bellc-Isle  qu'elle  allait  encore,  d'un  pas  lenl, 
visiter  Blanqui,  l'enfant  de  ses  prédilections,  prisonnier 
sous  la  République,  comme  il  l'avait  été  sous  In  monar- 
chie. 

Aujourd'hui,  le  j^ouvernement  de  Versailles  lient  à  sur- 
passer, si  faire  se  peut,  la  cruauté  de  ceux  qui  Pont  pré- 
cédé. Mên;es  hommes  du  resie,  mêmes  bourreaux. 

Il  semble  pourtant  que  cette  grande  figure,  aujourd'hui 
au  seuil  de  la  mort,  après  vingt  années  passées  dans  les 
cachots  et  dans  les  tombes  de  toutes  les  monarchies,  devrait 
faire  baisser  les  yeux  à  toule  celle  bande  de  misérables  ou 
d'idiots,  qui  ont  jeté  la  France  dans  l'abîme  d'où  l'a  retirée 
la  révolution  du  18  mars. 

Mais  les  gens  de  Versailles,  qui  jusqu'au  28  janvier  onl 
mis  la  France  entière  à  l'encan,  n'écoulent  aujourd'hui 
que  leur  haine  envers  ceux  qui  les  ont  combattus. 

Ils  ne  veulent  pas  se  souvenir  que  ceux-là  même  qu'ils 
font  assassiner,  Blan(jui  enseveli  mourant  dans  un  cachof, 
Flourens  haché  par  les  gendarmes,  Duval  fusillé  par  Vujoy, 
les  onl  tenus  dans  leurs  niains  au  31  octobre,  et  qu'ils  ne 
leur  ont  rien  fait. 

Il  est  vrai  que  celte  fois  encore,  ils  avaient  juré;  mais, 
comme  aujourd'hui,  ils  avaient  njenti.  Ce  n'est  pas  du  côté 
de  Versailles  qu'il  faut  chercher  des  hommes  qui  tiennent 
fidèlemont  leur  serment. 

Maxime  Viillai.mk. 
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Cet  article  était  terminé  il  y  a  déjà  dt:ux  jours.  Malgré 
tout,  nous  allendions  encore,  et  nous  hésitions  à  le  publier, 
espérant  encore  le  retour,  tardif  il  est  vrai,  ile  Lagnrde. 

Nous  venons  de  recevoir  la  visite  du  citoyen  Flotte,  qui 
nous  communique  la  note  suivante  de  iM.  Darboy,  écrite  le 
dimanche  23  avril  et  remise  à  M.  Washburn,  ministre  des 
Élals-Unis,  qui  s'est  chargé  de  faire  parvenir,  et  qui  en 
effet  a  fait  parvenir  le  lendemain  à  M.  Lagarde  la  note  sui- 
vante, dont  nous  croyons  reproduire  exactement  les  ter- 
mes : 

«  Au  reçu  de  cette  lettre,  et  en  quelque  étal  que  se 
trouve  la  négociation  dont  il  a  été  chargé,  M.  Lagarde 
voudra  bien  reprendre  immédiatement  le  chemin  de  Paris 
et  rentrer  à  Mazas.  On  ne  comprend  guère  que  dix  jours 
ne  suffisent  pas  à  un  gouvernement  pour  savoir  s'il  veut 
accepter  ou  non  l'échange  proposé.  Ce  retard  nous  com- 
promet gravement  et  peut  avoir  les  plus  fâcheux  résultats. 

«  De  Mazas,  le  23  avril  1871. 

(c  G.,  archevêque,   j) 

Dans  le  cours  de  cette  affaire,  dont  nous  avons  été  à 
même  de  suivre  tous  les  détails,  M.  Darboy  nous  a  tou- 
jours paru  de  bonne  foi,  et  nous  nous  croyons  en  mesure 
d'affirmer  que,  seul,  Lagarde  a  manqué  à  sa  parole. 

Le  dernier  mot  de  M.  Darboy  vient  confirmer  encore 
davantage  notre  Impression.  Notre  impartialité  nous  fait 
un  devoir  de  dégager  la  responsabilité  de  ceux  que  nous 
croyons  innocents  de  çjelte,  viplation  de  la  foi  jurée. 

M.V. 
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On  lit  dans  le  Journal  o/ficicl  de  la  Commune  : 

«  Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'organiser,  dans  le 
plus  bref  délai,  l'enseignement  primaire  et  professionnel 
sur  un  modèle  uniforme  dans  les  divers  arrondissements 
de  Paris  ; 

«  Considérant  qu'il  est  urgent  de  liàler  partout  où  elle 
n'est  pas  encore  effectuée  la  transformai  ion  de  l'enseiiine- 
ment  religieux  en  enseignement  laïque; 

«  Afin  d'aider  dans  ce  travail  la  commission  de  l'ensei- 
gnement, 

«  Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignement, 
(T  Arrête  : 

((  l''  Une  commission  est  instituée  sous  le  nom  de  com- 
mission d'organisation  de  l'enseignement  ; 

«  2°  Elle  est  composée  des  citoyens  André,  Dacosla, 

Manier,  Rama,  Sanglier. 

f  Paris,  le  28  avril  1871. 

«  E.  Vaillant.  » 


\  La  commission  executive, 
«  Arrête  : 

«  Le  citoyen  Habit  (Jean-Armand)  est  nommé  notaire  à 
Paris. 

a  Le  citoyen  Goût  (Jules-IIenri)  est  nommé  notaire  à 
Paris. 

*  Paris,  le  29  avril  1871. 


iMINISTKRE   DE   LA   GUEKUE. 

Direction  du  fjénie. 
*   Par  ordre  du  citoyen  délégué    au  ministère  de  la 
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i;uen'c;,  il  est  foi'iiié  dans  chacune  des  neufs  .'-eclions  de 
l'enceinte  baslioinn'e  une  compagnie  de  sapeurs  du  génie. 

((  Ces  neuf  compagnies  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
casernées  dans  les  postes-casernes  de  Tenceinle,  et  sous 
les  ordres  des  ingénieurs  militaires  commandant  le  service 
du  génie  dans  les  sections. 

Chaque  compagnie  sera  forte  de  cent  vingt  liommes  et 
élira  un  cadre  de  sous-officiers  composé  de  : 

«  Un  sergent-major; 

€  Un  sergent-fourriôr; 

«  Huit  sergents  ; 

((  Douze  caporaux. 

^  Provisoirement  les  ingénieurs  militaires  attachés  aux 
sections  de  l'enceinte  baslionnée  sont  détachés  dans  ces 
compagnies  pour  remplir  les  fonctions  d'officiers.  }> 


QUARANTE-TROISIÈME    JOURNÉE 


Ti<)  avril. 

Hier  soir,  vers  les  hiiil  lieun^s  et  tlf'inie,  les  balleries  de 
Vti'sailles  ont  rontiiun'  \e  hombardeiuenl  des  forls.  Pen- 
dant deux  heures,  les  ol)Us  se  sont  abattus  sur  le  fort  d'I  sy 
avec  un  bruit  effrayant.  I^e  parapet  du  fort  s'émietta  ;  les 
affûts  des  canons  furent  brisés;  les  artilleurs  et  les  gardes 
nationaux  durent  chercher  un  refuge  dans  les  casemates. 
Pendant  que  le  Point-du-Jour  et  les  bastions  de  Vaugirard 
essayaient  do  riposter  à  colle  canonnade,  des  bataillons  de 
ligne  et  des  fusiliers  marins  s'avançaient  vers  le  parcd'ïssy, 
occupé  par  les  fédérés.  Après  une  lutte  acharnée,  où  les 
mitrailleuses  se  mirent  de  la  partie,  les  Iroupes  de  Ver- 
sailles se  sont  élancées  à  la  baïonnette  et  ont  enlevé  avec 
beaucoup  d'entrain  le  cimetière,  les  tranchées,  les  carriè- 
res et  le  parc  d'Issy.  La'débàclea  été  vive;  les  fédérés  se 
sont  enfuis  en  désordre,  en  laissant  de  nombreux  morts  et 
des  blessés,  ainsi  qu'une  centaine  de  prisonniers,  huit 
pièces  d'artillerie,  beaucoup  de  munitions  et  huit  chevaux. 

Avant  l'aube,  le  citoyen  Mégy,   commandant  du  fort 
d'Issy,   avait  disparu,    et   l^s  gardes,  laissés  sans  ordre, 
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s'abaiitlonnèrenl  peu  ù  peu  au  désespoir.  Quelques  officiers 
essayèrent  vainement  de  relever  les  courages;  les  ouvriers 
du  génie  refusèrent  de  travailler  aux  réparalicns.  La  nria- 
jeure  partie  de  la  matinée  se  passa  en  allercalions  ;  au 
moment  où  un  jeune  artilleur  essayait  de  pointer  une  pièce 
lestée  debout,  une  balle  lui  fendit  la  lèle  et  le  jeta  par 
terre  raide  mort.  On  résolut  enfin  d'évacuer  le  fort;  les 
marins  enclouèrent  les  pièces,  et  les  trois  cents  hommes 
de  la  garnison  rentrèrent  dans  Paris. 

Le  fort  a  été  réoccupé  dans  l'après-midi.  Le  comman- 
dement en  est  confié  au  citoyen  La  Céciiia  ;  il  a  sous  ses 
ordres  les  126e  et  lOA*^  bataillons  et  les  vengeurs  de  Paris., 

Un  coup  de  main  sur  la  ferme  de  Bon^imy,  en  avant  de 
Châtillon,  a  été  parfaitement  exécuté  par  une  compagnie  du 
70<>  et  par  la  compagnie  des  éclaireurs  du  71^  Trente- 
deux  insurgés  ont  été  tués  ou  blessés;  soixante-quinze  au- 
tres sont  prisonniers. 

A  l'ouest,  la  journée  a  été  calme.  X  huit  heures  du  soir, 
le  iMont-Valérien,  le  rond-point  de  Gourbevoie,  le  château 
de  Bécon,  les  redoutes  de  la  Folie-Nan terre  et  de  Genne- 
villiers  tirent  de  toutes  pièces  S'ir  les  remparts,  Geux-ci 
répondent  avec  énergie. 

Le  général  Glus«-ret  a  été  arrêté  à  six  heures  du-soir  par 
ordre  de  la  Commune.  La  Gom.mune  ne  donne  pas  les 
motifs  de  cette  arrestation.  Voilà  encore  un  acte  ano- 
nyme que  nul  n'ose  signer.  On  soupçonnait  le  citoyen  GIu- 
seret,  membre  de  la  Commune,  membre  de  la  commission 
executive,  délégué  à  la  guerre,  de  vouloir  devenir  dicta- 
teur; d'autres  ne  lui  ont  pas  pardonné  d'avoir  promis  au 
général  prussien  Fabrice  l'élargissement  de  l'archevêque 
de  Paris  ;  les  purs  enfin  lui  reprochent  d'avoir  laissé  battre 
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|ps  féflérrs  à  hsy.  Il  n'y  a  rien  de  changé  sous  le  régime 
do  la  Commune,  el  Irsavcnluriers  incarcérés  n'ont  pus  droit 
aux  sympatliies  des  honnêtes  gens. 


On  Ht  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  commission  executive, 

«  Arr»^le  : 
«  Le  citoyen  Uossel  est  chargé,  à  titre  provisoire,  des 
fonctions  de  délégué  à  la  gueiTe. 
a  Paris,  le  30  avril  1871. 

«  La  commission  ejcécuiire, 
4  Jules  Andriku,  Pascal  Giiousset,  Ed.  Vaillant, 

F.  COURNET,  JOUUDE.  » 


a  Le  citoyen  Cluseret  est  révoqué  de  ses  fonctions  de 
délégué  à  la  guerre.  Son  arrestation,  ordonnée  par  la  com- 
mission executive,  est  approuvée  par  la  Commune.  » 


«  11  a  été  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  ci- 
toyen Cluseret;  la  Commune  prend  toutes  les  mesures  de 
?Orelé  nécess'tiros.   ^ 


Aux  ciloijens membres  delà  Commission  executive. 

«  Citoyens, 

«r  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  l'ordre 
par  lerpîel  vous  me  chargez,  à  titre  provisoire,  des  fonctions 
de  déiégné  à  la  guerre. 


«  J'accepte  ces  difficiles  Ibnclious,  mais  j'ai  besoin  de 
voire  concours  le  plus  entier,  le  plus  absolu,  pour  ne  pas 
succomber  sous  le  poids  des  circonstances. 

«;  Sa  lui  et  fraternité. 

«  Paris,  le  30  avril  1871. 

«  Le  colonel  du  génie, 

«    ROSSEL.    ]» 


ORDRE. 


«  Le  citoyen  Gaillard  père  est  chargé  de  la  construction 
des  barricades  formant  une  seconde  enceinte  en  arrière 
des  fortifications.  Il  désignera  ou  fera  désigner  par  les  mu- 
nicipalités, dans  chacun  des  arrondissements  de  rextérieur, 
les  ingénieurs  ou  délégués  chargés  de  travailler  sous  ses 
ordres  à  ces  constructions. 

«  Il  prendra  les  ordres  du  déléguée  la  guerre  pour  ar- 
rêter les  emplacements  de  ces  barricades  et  leur  arme- 
ment. 

«  Outre  la  seconde  enceinte  indiquée  ci-dessus,  les  bar- 
ricades comprendront  trois  enceintes  fermées  ou  citadelles, 
situées  au  Trocadéro,  aux  buites  Montmartre  et  au  Pan- 
théon. 

«  Le  tracé  de  ces  citadelles  sera  arrêté  sur  le  terrain 
par  le  délégué  h  la  guerre,  aussitôt  que  les  ingénieurs  char- 
£fés  de  ces  constructions  auront  élédésitçnés.  » 


QUARANTE-QUATRIÈME  JOURNÉE. 


1  '  mai. 

Fi»*occu[»é  depuis  hirr  soir  pnr  une  i,^ariiison  dont  l'effec- 
tif a  M^.  plus  que  friplé,  le  fort  d'Issy  prend,  ce  matin,  sa 
modeste  pari  du  duel  d*arlillerie  qui  recomiTienco  snr  la 
rive  gauclie.  Il  ne  lui  reste  que  quatre  canons  de  2U\  les 
autres  pièces  ont  été  démontées  ou  enclouées. 

La  réoccupalion  du  furi  d'Issy  ne  peut  être  que  tempo- 
raire. Lt\s  gardes  nationaux  qui  l'occupent  sont  plus  que  ja- 
mais exposés  aux  coups  des  tirailleurs  de  l'armée,  dont  les 
travaux  de  relranchemenl  s'avancent  irrésistiblement  vers 
les  fossés.  Les  sommations  faites  au  fort  d'Issy  d'avoir  h  se 
rendre  ont  été  repoussées.  On  fera  sauter  le  fort  plutôt  que 
de  le  livrer. 

Pendant  la  nuit,  les  troupes  de  Versailles  ont  fait  d'assez 
grands  progrès  du  côté  de  Neuilly.  Les  soldats  du  gouver- 
nement, au  lieu  do  n'occuper  la  partie  de  Neuilly  qui  n'a- 
voisine  que  le  pont,  sont  maîtres  aujourd'hui  de  presque 
toute  la  ville,  plus  d'une  pnrtie  de  \  illiers,  de  Levallois  et 
de  ('ourcelles.  Jusqu'à  C!i<  hy,  lr>  d<»ix  rives  di-  la  S<.inti 
leur  appartiennent. 

La  Commune  a  dérréié.  lu   formation  d'un  comité  de 

Î9.. 
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5alut  public.  C'est  la  Icrreur  qu'on  veut  affirmer.  Cinq  in- 
connus (le  la  Commune  sont  chargés  de  reprendre  h  mou- 
vement de  93,  dont  quelques-uns  de  nos  maîlres  déploraient 
hier  l'interruption  au  0  thermidor. 

Dans  le  dub  qui  se  lient  à  l'église  Saint -Nicolas-des- 
Champs,  et  qui  est  le  plus  exalté  de  tous,  loute  l'assem- 
blée a  mis  à  l'ordre  du  jour  et  a  volé  avec  fureur  la  mort 
de  rarchevèipje  de  Paris.  Un  membre  de  la  Commune  a 
eu  beaucoup  de  peine  à  faire  écouler  une  moîion  en  faveur 
d'un  sursis.  C'est  aussi  dans  ce  club  qu'a  été  faite  la  pro- 
position d'une  liste  de  10,000  suspccis. 


f  ei  épisode  de  l'histoire  conteniporaUcie  au  couveul 
des  AufjustSnes. 

Chacun  sait  que  les  capucins  ont  eu  l'honneur  d'être  en 
première  ligne  sur  la  liste  des  suspects.  La  demeure  de 
ces  religieux  a  été  pillée  avec  une  méchanceté  savante  : 
leurs  cellules  ont  été  fouillées,  tout  une  nuit,  à  la  lueur 
blafarde  des  flambeaux;  leur  chapelle  a  été  saccagée;  on  a 
délruit  jusqu'à  leur  modeste  mobilier  de  bois,  pour  le  seul 
plaisir  de  détruire.  Les  scènes  de  vandalisme  qui  se  sont 
passées  dans  le  couvent  nous  rappellent  l'acte  de  cet  in- 
sensé qui  mettait  glorieusement  le  pied  sur  une  montre, 
en  lui  disant  :  «  Je  t'empêcherai  bien  de  faire  du  bruit.  » 
Mais  un  fou  n'est  pas  coupable... 

A  côté  du  couvent  des  Capucins,  rue  de  la  Santé,  s'élève 
la  maison  des  religieuses  Auguslines  du  Saint-Cœur-de- 
Marie,  asile  hospitalier  pour  les  femmes,  comme  l'est  celui 
des  frères  de  Sai-U-Jean-de-Dieu  pour  les  hommes. 

Qn  a  raconté  aux  seclaires  do  la  Commune  qu'un  sou- 
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terrain  fnit  communiquer  la  maison  des  ciipucins  à  cello 
des  dames  Aiigiislines.  Assurément  des  capucins  doivent 
êlrecachés  chez  les  sœnr.«?,  et  il  fauls'assuner  de  la  personne 
de  ces  ennemis  de  la  République.'     '  •'    ' 

Après  le  sac  de  la  maison  des  Capucins,  une  centaine  de 
gardes  nationaux,  appartenant  aux  bataillons  du  faubourg 
Saint-Anloine  et  de  Montrouge,  envahit  le  couvent  des 
sœurs;  ils  sont  commandés  par  le  capitaine Lalanne,  délé- 
gué de  la  Commune.  La  supérieure  est  mandée  au  parloir. 
Tout  le  personnel  de  rétablissement  doit  descendre  dans 
la  cour.  Quiconque  cherchera  à  s'évader  sera  immédiate- 
ment fusillé.  Une  personne  de  manières  simples  et  distin- 
guées, d'u-'jpcct  grave  et  doux  à  la  fois,  paraît  au  parloir  : 
c'est  sœur  Sainte  VicloFre,  la  supérieure  du  couvent,  celle 
que  chacun  dans  le  quartier  appelle  la  bonne  mère^  une 
femme  noble  de  vertus,  douée  de  beaucoujLd'inlelligence 
et  d'une  rare  énergie. 

«  —  Tout  le  personnel  de  l'établissement,  dit-elle,  ne 
peut  df^scendre  dans  la  cour.  J'ai  des  malades  qui  ne  peu- 
vent quitter  leur  chambre  sans  danger  pour  leur  vie  ;  je 
ne  puis,  sous  aucun  prétexte,  les  déranger.  Aucune  de 
nous,  d'ailleurs,  ne  songe  à  passer  par  les  fenêtres  ou  par 
les  toits  ;  la  porte  est  assez  large  ;  elle  nous  suffit.  Quant 
aux  capucins  que  vous  recherchez,  il  ne  s'en  trouve  point 
ici.  Si  je  vous  trompe,  prenez  ma  tète  et  portez-la  à  la 
Commune  *,  je  vous  la  livre  d'avance.  i> 

Ces  paroles,  prononcées  avec  calme  et  netteté,  firent 
impression  sur  le  capitaine,  qui  revmt  de  ses  exigences.  Il 
se  mit  aussitôt,  avec  cinq  ou  six  des  siens,  en  devoir  de 
visiter  la  maison,  sous  la  conduite  de  la  révérende  mère  et 
de  deux  nuires  dii^nitnires  de  la  commimaulé. 


-  .M  6  

L'}  visite  dura  six  loni^Mies  hem  es.  Toul  lui  louillô  de  la 
cave  au  grenier.  La  supérieuie  obligea  le  capitaine  à  laire 
sa  perquisition  en  conscience.  Elle  le  condamna,  non  sans 
quelque  nialignilé,  à  ouvrir  tous  les  placards,  à  sonder 
toutes  les  caisses,  et  à  monter  même  sur  des  tables  et  des 
chaises  pour  s^assurer  qu'au-dessus  des  armoires  les  capu 
cins  n'étaient  pas  cachés.  Fatigué  et  confus,  le  délégué 
balbutia  quelques  excuses  ;  n)ais  il  fallut  aller  jusqu'au 
bout,  chercher  dans  les  serres  du  jardin  et  se  baisser  pour 
voir  si  les  capucins  n'étaient  point  blottis  sous  h&  lits. 
Madame  la  supérieure,  croyant  alors  le  nioment  propice 
de  faire  entendre  à  ces  Messieurs  une  bonne  parole,  dit  au 
capitaine  Lalannc  : 

1  «  *—  Mais  savez-vous,  Monsieur,  que  vous  laites  un  mé- 
tier peu  digne  d'un  homme  de  courage  et  de  coeur?  Votre 
conduite,  chez  des  femmes  inolïènsives  que  vous  ne  con- 
naissez pas,  pourra-t-elle  un  jour  se  justifier  ?  Vos  enfants 
auront-ils  plus  lard  à  s'en  honorer?  Croyrz-moi,  capitaine, 
vous  êtes  rinslruiiicnl  d'hommes  qui  vous  perdent  et  vous 
abandonneront  au  moment  du  danger.  .* 

Ce  langage  sensé  i-emplil  le  commandant  d'étonneinenl 
et  d'admiration.  La  digne  supérieure  laissa  ensuite  ces  Mes- 
sieurs poursuivre  leur  œuvre,  sons  la  direction  des  deu\ 
religieuses  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Elle  vint  trouver 
les  fédérés  el  leur  offrit  une  collation  qu'ils  acceplèrenl 
de  grand  cœur.  Sœur  Sainte-Victoire  déboucha  elle-même 
les  bouteilles  de  vin  et  découpa  ie  pain  et,  le  fromage  avec 
un  généreux  empressement,     i^. 

« — •  Vois,  dit  un  garde  à  son  camarade,  C'anme  les 
sœurs  so.ît  bonnes.  Elles  nous  reçoivent  c^^mm^  de^-  ami-, 
nous  qui  veno-is  pour  les  tracasse»'. 
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«  —  Oli  î  moi,  je  les  coniuiis  depuis  loni^ieinps,  ajoiila 
un  autre  fédéré.  J'ai  traviiillé  aux  coustruclions  delà  mai- 
son, avec  plus  de  qualre-vingls  ouvriers,  et  comme  nous 
avons  toujours  été  bien  minnés,  je  n'ai  pas  voulu  rentrer 
avec  mon  fusil,  j» 

La  révérende  mÎTO  p;»rla  aussi  à  ces  hoinmes  en  termes 
élevés,  leur  rappelant  leur  baptême  et  leur  première  com- 
munion, lis  protestèrent  tous  de  leurs  bonnas  intentions, 
taisant  remonter  aux  chefs  et  nu  nKtnijue  d'ouvrage  l'odienx 
de  la  besogne  dont  ils  élaienl  chargés.  Ils  acroplèrent  tans 
des  médaillf's  de  la  sainte  Vierge  et  de  sainte  Geneviève  ; 
quelques-uns  en  demandèrent  plusieurs  pour  leurs  enfants  ; 
le  capitaine  lui-même  se  montra  heureux  de  recevoir  Ih 
[>récieux  talisman.  On  ne  trouva  ni  fusils,  ni  munilitun, 
ni  soulerraiii,  i/i  capucins;  maison  emporta  des  méilailles, 
et  le  souvenir  d'une  visite  faite  gentiment^  d'après  le  mol 
de  ces  Messieurs.  ïa;  couvent  ne  fut  assujetti  à  aucune  ré- 
quisition. 

Depuis  ce  jour,  ie  r..tpi(;iin«-  l/jlainie  e>l  vr'iiuà  pliisuMn  ^ 
reprisf's  présenter  ses  respects  à  Madame  la  supérieure  el 
lui  promettre  sa  protection  dans  le  cas  où  elle  pourrait  lui 
devenir  nécessaire,  en  ces  temps  de  malheurs. 

«  —  Je  puis  être  conduit  à  Cayenne,  a-t-il  ajouté,  et  si 
ce  son  m'est  réservé,  je  vous  recommande  ma  femme  et 
mes  enfants.  » 

La  révérende  mère,  en  fenune  habile  et  charitable,  a 
profilé  de  l'intermédiaire  du  cjpilaine  Lalarme  poui'  faiit- 
parvenir  à  Mp"^  l'archevêque,  à  Mazas,  ainsi  qu'à  M''"  Dar- 
boy,  sa  sœur,  à  la  Conciergerie,  du  linge  et  quelques  dou- 
ceurs que  les  î>.ugu--l»^s  p?'i'intini<'f>:  ni,l  r<'rii<  ;\>M'  pm-oii- 
uaissunci 
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Mfe'"  Dai'boy  a  pu  fuirc  parvenir  plu.si(iurs  letlres  i\  la  su- 
périeure des  Auguslines.  Nous  citons  la  suivante,  dont 
l'original  a  été  dans  nos  mains  : 

Mazas. 

«  L'archevêque  de  Paris  prie  les  dames  Auguslines 
d'agréer  tous  ses  remercîmenls  pour  leurs  attentions  obli- 
geantes; il  ne  manque  de  rien.  Mais  il  pense  beaucoup  à 
sa  sœur,  détenue  à  la  Conciergerie;  il  craint  qu'elle  n'ait 
pu  se  procurer  comme  lui  le  nécessaire,  et  il  serait  bien 
reconnaissant  de  ce  que  ces  dames  pourraient  faire  pour 
elle. 

a.  Patience  et  courage.  «  •}-  G.  j> 

Le  citoyen  commandant  la  place  à  l'ex-préfecture  de 
police  est  venu,  lui  aussi,  deux  fois  dans  la  voiture  de 
M.  Piétri,  escorté  de  gardes  à  cheval,  faire  visite  à  M'"«  la 
supérieure.  Plusieurs  officiers  d'état-major  se  sont  égale- 
ment rendus  au  couvent  des  Augustines  pour  remercier 
sœur  Sainte- Victoire  des  bontés  qu'elle  avait  pour  les 
gardes  nationaux  chargés  d'occuper  la  mai:  on  des  capu- 
cins. Nous  devons  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité, 
que  tous  ces  Messieurs  se  sont  montrés  vis-à-vis  de  la  ré- 
vérende mère  exquis  de  politesse  et  d'urbanité.  Continuant 
son  rôle,  M""^  la  supérieure  leur  a  reproché  le  terrorisme 
et  les'spoliations  de  la  Commune,  prédisant  d'amers  repen- 
tirs aux  fauteurs  de  la  guerre  civile. 

Le  commandant  de  place  sait  ce  qui  l'attend  ;  mais  il  est 
prêt  et  espère  bien  échapper  aux  griffes  de  la  réaction. 
Quoi  qu'il  puisse  arriver,  il  s'est  mis,  comme  le  capilaine 
Lalanne,  aux  dispositions  de  la  vénérable  citoyenne  de  la 
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rue  de  la  Sanlù.  Grâce  ù  lui,  M'"e  Suinlc- Victoire  a  pu 
conlinuer  ses  envois  à  Monseigneiii'  et  faire  partir  de 
Paris  cinq  capucins  et  quarante- six  ecclésiastiques. 
Aujourd'hui  M'^"  Darboy ,  est  en  liberté....  D'autre 
part,  M.  Lalanne  a  apporté  au  couvent  des  Augustines 
des  objets  religieux  et  les  reliques  enlevées  à  la  chapelle 
des  capucins.  Il  a  proposé  de  faii'e  livrer  à  la  révérende 
mère  quatre  mille  bons  de  pain  trouvés  à  l'Archevêché; 
mais  la  supérieure  a  refusé  de  recevoir,  même  dans  l'inté- 
rêt de  ses  pauvres,  1rs  quatre  mille  bons  volés  par  la 
Commune. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

((  l"*'  mai  1871. 

«  La  Commune  décrète  : 

a  Art.  l<^^  —  Un  comité  de  salut  public  sera  immé- 
diatement organisé. 

«  AuT.  2.  —  11  sera  composé  de  cinq  membres  nom- 
més par  la  Commune,  au  scrutin  individuel. 

<^^  Art.  3.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  toutes 
les  délégations  et  commissions  sont  donnés  à  ce  comité, 
qui  ne  sera  responsable  qu'à  la  (Commune.  t> 


€  La  Commune  décrète  : 

a:  Les  membres  de  la  Commune  ne  pourront  être  tra- 
duits devant  aucune  autre  juridiction  que  la  sienne  (celle 
de  la  Commune),   y) 


«  Ont  élé  nommés  membres  du  comilî  de  salut  public 
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les  citoyens  :  Antoine  Arnaud,  Léo  Meilh^l,  Hanvier,  Félix 
Pyat  et  Charles  Gérardin.  » 


«  Les  citoyens  Arthur  Arnould  et  Vermorel  sont  ad- 
joints au  citoyen  Longuet  pour  faire  sur  le  Journal  officiel 
un  rapport  qui  sera  présenté  à  l'assemblée.  » 


«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère  des 
finances, 

<i  Vu  les  lois  et  règlements  réglant  les  rapports^  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  avec  l'État; 

«:  Vu  également  l'arrêté  en  date  du  27  avril  i871  ; 

c(  Considérant  que  tous  les  établissements  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  ceinture  sont  situés  dans  le  res- 
sort de  la  Commune  de  Paris, 
«  Arrête  : 

<i  Art.  l*^*".  —  La  compagnie  du  chemin  de  ceinture 
versera  dans  la  huitaine,  enlre  les  mains  uns  dilTéi  enis  pré- 
posés de  la  Commune,  l'arriére  de  .<^es  impôts  de  loule.ua- 
lure^. 

«  Art.  2.  —  Ce  versement  comprendra  le  montant  de 
tous  les  impôts  dus  depuis  le  dernier  paiement  ellectué 
jusqu'au  30  avril  1871  inclusivement. 

«  A  partir  du  l"  mai,  le  compte  des  Impôts  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  sera  régulièrement  arrêté  et  payé  tous 
les  dix  jours.;   .ir  .,,  ,     ,Vi 

((  Paris,  le  l*^'  mai  1871. 

«  Le  membre  do  la  (Icmmune  delégiiè  aux  financer, 

<r    JoilRDK      >) 


QUARANTE-CINQUIÈME    JOURNÉE 


'2  Jiiai. 

Itli  côté  iflssy,  le  foii  continue  ses  ravaj^es.  (lelle  nuit, 
le  générnl  Lamariouze  (de  la  division  Faroii),  à  la  lAle  do 
deux  bataillons,  un  du  35«  et  un  du  /j2',  a  emporté  le 
château  d'issy  avec  la  plus  grande  vigueur.  Pendant  ce 
temps,  le  2-2^  chasseurs  à  pied,  de  la  brigade  Berthe, 
s'approchant  en  silence  de  la  gare  de  Clamart,  l'a  enlevée  à 
la  baïonnette,  presque  sans  tirer.  Les  insurgés,  dans  ces 
deux  actions,  ont  fait  des  pertes  considérables.  Ils  ont 
laissé  trois  cents  morts  sur  le  terrain,  et  environ  quatre 
cents  prisonniers.  En  ce  moment,  le  fort,  complètement 
investi  et  isolé  de  Paris,  sera  bientôt  au  pouvoir  des 
troupes  de  Tarmée  r/^gulière,  ou  par  reddition  ou  par 
force. 

Les  canons  de  Châtillon  et  des  autres  batteries  de  l'ar- 
mée dirigent  leur  feu  sur  Vanvres,  qu'il  importe  do  réduiie 
au  silence,  ainsi  que  la  flottille  de  la  Seine,  avant  de  s'em- 
parer d'issy. 

Du   rùié  de  Clioîsy-!r-P«oi,   quelques  combats  d'av.^nl- 
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postes  ont  eu  lieu.  Le  Puinl-du-Joui-  a  eu  à  souffrir  d'un 
combat  d'îirtillerie  engagé  entre  !cs  canonnières  et  Meudon. 
Le.  viaduc  est  presque  enlièrennent  détruit.  A  Neuilly, 
quelques  coups  de  fusil  ont  été  tirés  d'une  barricade  à 
l'autre. 

Les  journaux  de  la  Commune  annoncent  la  prochaine 
démolition  de  la  colonne  Vendôme.  Selon  .\f.  Pyat,  la  co- 
lonne tombera  lout  d'une  pièce  ;  on  parle  de  dix  mètres  de 
fumier  pour  amortir  la  chute.  Les  bataillons  de  la  garde 
nationale  et  les  membres  de  la  Commune  assisteront  à  cette 
œuvre,  dite  par  eux  de  justice  internationale. 

Un  renseignement  qui  n'a  point  encore  été  donné  et  qui 
n'est  pas  sans  intérêt,  c'est  la  description, des  insignes  des 
membres  du  comité  central  et  de  la  Commune.        * 

Les  membres  du  comité  central  ontuneécharperougeà 
franges  d'argent  et  portent  une  décoration  ayant  la  forme 
d'un  triangle,  attachée  à  un  ruban  rouge  et  noir. 

Les  membres  de  la  Commune  portent  à  leur  boutonnière 
une  rosette  rouge  sur  un  ruban  rouere  î,'arni  de  franses 
d'or. 

L'écharpe  est  la  même  que  celle  des  membres  du  comité, 
mais  est  ornée  de  glands  d'or. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  . 

«  Le  comité  de  salut  public, 

«  Considérant  qu'au  point  de  vue  de  la  défense  de  Paris, 
il  est  de  toute  urgence  et  du  plus  haut  intérêt  que  ce  qui 
est  élément  marin  soit  placé  sous  la  direction  du  minisière 
de  la  marine, 


—  5?:]  — 

d  An  èle  : 

*  1"  Le  ministère  do  la  aiariiie,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  militaires  du  siège,  reste  sous  ladirec- 
lion  du  ministre  de  la  guerre. 

X  2"  Les  chefs  de  bataillon  rayeront  les  cadres  de  leurs 
compagnies  tous  les  marins  qui  y  sont  incorporés,  et  les 
dirigeront  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  ministère  de  la 
marine,  où  ils  seront  mis  à  la  disposition  du  délégué  \  ce 
ministère. 

«  3^»  Tous  les  marins,  fusiliers  et  matelots  incorporés 
dans  les  compagnies  de  la  garde  nationale  quitteront  ces 
compagnies  et  se  présenteront  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  ministère  de  la  marine,  pour  se  mettre  à  la  disposition 
du  délégué  à  ce  ministère. 

«  A"  Les  marins  fusiliers  seront  immédiatement  orga- 
nisés en  compagnies  de  débarciuement. 

«  5*  Les  matelots  seront  également  organisés  en  com- 
pagnies de  débarquement  ;  mais  des  compagnies  seront 
aussi  considérées  comme  compagnies  de  dépôt,  dans  les- 
quelles le  délégué  au  ministère  de  la  marine  pourra  puiser 
pour  le  besoin  du  service  des  canonnières  composant  la 
llottille  de  la  Seine. 

«  6"  A  partir  de  ce  jour,  2  mai  1871,  le  bataillon  des 
marins  de  la  garde  nalionale,  commandé  par  le  citoyen 
Bloch,  est  placé  sous  la  direction  spéciale  et  absolue  du 
délégué  au  niinislère  de  la  marine. 

«  7"  Le  délégué  au  ministère  de  la  marine  j>ren(lra, 
dans  les  cadres  de  ce  bataillon,  les  olficiers,  sous-officicrs 
fet  matelots  capables,  nécessaires  h  la  composition  des  équi- 
pages de  la  llottille  de  la  Seine. 

«  S»  Des  compagnies  de  débarquement  seront  in>média- 


lement  Ibrmées  a\v<:  l(;  rcslf;  de  ce  baliiilloii,  de  concert 
avec  les  fusiliers  et  malelols  dont  il  est  parlé  dans  les  ai'li- 
des  U  et  5. 

c(  Paris,  le  2  mai  1871. 

<f  Pour  le  comité  île  salul  jiuhlic, 


W 


QUARANTE-SIXIÈME    JOURNÉE. 


'à  mai. 

Toute  la  nuil,  il  y  a  eu  échange  de  feux  sur  touie  la 
ligne  do  balaillc.  Le  Moulin-Saquel  a  surtout  souffert  des 
canons  de  l'armée  régulière,  et  Villejuif  a  été  violemment 
foudroyé  par  les  Laiteries  nouvellement  démasquées  sui' 
les  hauteurs  qui  commandent  la  position. 

Quelques  gardes  nationaux  ont  pris  la  fuite.  Mal  accueillis 
aux  portes,  ils  ont  alors  gagné  la  Bièvre,  et  par  les  égoûts 
et  par  les  conduits,  ils  sont  parvenus  à  se  glisser  jusque 
dans  Paris.  C'est  par  Choisy-le-Roi,  Thiais  et  Chevilly 
qu'ont  débouché  les  troupes  de  l'Assemblée.  Le  plan  de 
campagne,  tel  qu'il  se  révèle  par  sa  lenteur  prudente,  est 
motivé  par  le  plus  honorable  désir  de  ménager  Paris. 

Le  bombardement  des  forts  de  Vanvres  et  de  Monlrouge 
a  coiUinué  toute  la  journée.  Chacun  de  ces  forts  étant 
absorbé  par  sa  propre  défense,  n'a  pu  prêter  secours  au 
fort  d'Issy,  le  plus  corï)pron)is  de  tous.  Celui-ci  est  pres- 
que entièrement  cerné.  Il  ne  reste  aux  fédérés  qu'une  ligne 
de  retraite  par  Vanvres  et  la  voie  du  chemin-  de  fer,  et  en- 
core cette  ligne  est-elle  commandée  par  les  canons  de  Meu- 
don  el  de  Chàlillon. 


—  r>5()  — 

A  Touest,  le  iMoiil-Valcrien,  le  rond-poiiU  de  Courbevoic 
et  les  balleries  du  parc  de  Neuiily  ont  continué  à  ballreen 
brèche  la  porte  Maillot,  qui  est  dans  un  état  déplorable. 

Les  fédérés,  travaillent  avec  ardeur  à  réparer  la  brèche 
chaque  jour  plus  large  qui  ee  trouve  à  celle  parliode  l'en- 
ceinte ;  mais  les  boîtes  à  mitraille  éclatent  en  abondance 
sur  la  tète  des  travailleurs  et  rendent  leur  lûche  aussi  dan- 
gereuse que  difficile. 

Le  Polonais  Dombrovvski  vient  de  signifier  aux  habitants 
de  Neuiily  l'ordre  d'évacuer  cette  localité  dans  le  plus  bref 
délai,  faute  de  quoi  il  aurait  recours  «  aux  moyens  de 
rigueur.  y> 

Cet  ordre  est  révoltant.  Être  pillé,  incendié,  massacré 
par  des  aventuriers  étrangers  maîlres  chez  nous,  par  la  lie 
des  nations,  cela  comble  la  mesure.  Nous  sommes  condam- 
nés à  (ouïes  les  humiliations. 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Sur  la  proposition  de  commission  du  travail  et  de 

l'échange; 

«  Vu  le  décret  de  la  commission  executive  du  20  avril, 
supprimant  le  travail  de  nuit  chez  les  boulangers, 
«  Arrête  : 

a  Art.  le^  —  Toute  infraction  à  cette  disposition  com- 
portera la  saisie  des  pains  fabriqués  dans  la  nuit,  qui  se- 
ront mis  à  la  disposition  des  municipalités,  au  profit  des 
nécessiteux. 

«  Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  un  en- 
droit apparent  de  chaque  magasin  de  vente  des^boulangers. 
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«  AuT.  3.  —  Les  municipalités  seront  chargées  lie  l'exé 
cution  du  présent  arrêlé. 

«  La  Commune  de  Paris.  >> 


«  Le  comité  de  salut  public, 

«  Vu  l'arrêté  de  la  commission  executive  en  date 
du  25  avril  1871,  autorisant  la  sortie  des  marchandises  do 
transit,  à  l'exception  des  farines,  armes  et  munitions  de 
guerre; 

a  Considérant  qu'il  importe  de  concilier  autant  que  pos- 
sible les  nécessités  de  la  défense  de  Paris  avec  les  intérêts 
commerciaux  de  la  France  et  de  l'étranger, 
«  Arrête  : 

«  Art.  1"".  —  La  sortie  des  marchandises  de  toute  na- 
ture est  autorisée  à  partir  do  ce  jour. 

«  Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  celte  disposition  les 
vivres,  farines,  liquides  ou  denrées  alimentaires,  les  équi- 
pements militaires,  armes  et  munitions  de  guerre. 

«  Paris,  3  mai  1871. 

«  Le  comité*cle  sahit  public  : 

*  Ant.  Arnaud,  Ch.  Gérardin,  Félix  I'vat, 
Léo  Meillet,  g.  IUnvier.  :d 


QUARANTE-SEPTIÈME  JOURNÉE. 


tfl'nlro  <lii  ]91<»iiliii-Su<|HC<. 

'i  mai. 

Le  Moulin -SîKjMet  esl  um-.  i^i'.iiuie  et  forte  redoute  située 
à  IVxIrémilé  Kud-esl  du  [ilateau  de  Villejuit*,  el  qui  doiïiiue 
toute  la  plaine  jusqu'à  la  Seine.  Celle  nuit,  vers  une  heure 
du  iratin,  un  détachement  des  troupes  du  général  Laere- 
leiie,  sortant  des  Tranchées  de  Villejuif,  s'est  avancé  sans 
bruit  vers  la  redoute.  Vn  troupeau  de  bœufs  conduit  par 
des  soldats  vêtus  en  paysans  marchait  devant  le  détache- 
ment. L'offiiier  commandant  les  troupes  de  Versailles  con- 
nai>.sait  le  mot  d'ordre  des  fédérés.  Après  le  mot  d'ordi-e 
donné  au  caporal  venu  p'>ur  reconnaître  la  troupe,  les 
soldats  purent  pénétrer  dans  la  redoute  sans  que  le  slrata- 
i;èmc  fût  découvert  ;  les  sentinelles  croyaient  à  un  ravitail- 
lement. La  garnison  de  la  redoute  se  composait  de  deux 
bataillons  du  55*'  et  du  l'20«.  Ces  hommes,  fatigués  des 
attaques  soutenues  les  deux  journées  précédentes,  étaie?il 
pour  la  plupart  endormis.  Quand  ils  se  réveillèrent,  il  était 
liop  tard.  Les  soldats  de  Tannée  régulière  jjossédaient  la 
ifdv'Ule.  Kuviron  250  fédéré.sont  é!é  faits  pi'isonniei'S  sans 

:;o 


coup  férir;  200  aulrcs,  nyanl  (nnlé  un  scmblanl  de  résis- 
tance,  sont  reslôi  sur  le  terrain.  Quelques-uns  ont  pu 
s'échapper  et  sont  venus  dans  la  matinée  jeter  la  désolation 
dans  le  quartier  des  Gobelins,  auquel  appartenaient  les 
deux  bataillons  surpris.  Menacés  par  les  feux  dlvry  et  des 
Hautes- Bruyères,  les  soldats  du  gouvernement  ne  sont  pas 
restés  dans  la  redoute.  Ils  ont  eu  le  temps  de  s'emparer  de 
huit  canons,  de  quatre  mitrailleuses  et  de  tous  les  fanions 
qu'ils  ont  emportés.  L<*s  grosses  pièces  ont  été  enclouées. 

La  Commune  accuse  le  commandant  du  55*  d'avoir  vendu 
ou  donné  le  mot  d'ordre  à  l'ennemi. 

A  Issy,  à  Vanvres,  à  Montrouge,  la  nuit  n'a  pas  été  plus 
calme.  Trois  violentes  atlaques  ont  été  tentées  par  les  fédé- 
rés sur  le  parc  d'Issy  ;  chaque  fois  les  constilulionnels  ont 
repoussé  les  assaillants.  Les  gardes  nationaux  sont  parve- 
nus toutefois  à  incendier  le  château,  que  les  soldais  ont  du 
abandonner.  juhu  i  - 

A  Neuiily,  les  troupes  de  l'Assemblée  ont  fait  de  nou- 
veaux progrès:  elles  sont  maîtresses  de  Tavenue  de  Neuiily 
et  de  l'avenue  du  Boule. 

On  lit  dans  le  Journal  ofjiciel  de  la  Commune  : 
«  Sur  la  proposition  du  ciloyen  Protot,  délégué  à  la 
justice, 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Décrète  : 
«  Article  unique.  —  Le  serment  politique  et  le  ser- 
nient  professionnel  sont  abolis. 
i  Paris,  U  mai  1871. 

<f  La  Coin  mu  ne  de  Parts.  ^ 


«  Lo  membre  île  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

<i  Arrùle  : 

<L  Article  unique.  —  Le  [jrésitlent  des  référés  est  au- 
loi'isé  à  recevoii'  les  requéles  et  les  placets  présentés  par 
les  huissiers  à  défaut  d'avoués. 

«  P.iris,  le  h  mai  1871 . 

«  \je  weubre  de  la  Commum  déléytié  à  la  ju^live^ 
K  Kugèiie  Protot.  > 


Aux  (jénéranx,  aux  voîoueh  el  chefs  de  service  dépendant 
de  la  dclégaiiin  de  la  ynerre. 

<  Citoyens, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'accord  avec 
le  comité  de  salut  public,  j'ai  admis  en  principe  et  je  vais 
mettre  immédiatement  en  pratique  le  concours  complet  du 
Comité  central  de  la  fédération  de  la  garde  nationale,  pour 
tous  les  services  administratifs,  et  pour  la  plus  grande  par- 
lie  des  services  d'organisation  dépendant  de  la  déléiralicn 
de  la  guerre. 

4  Cette  séparation  de  pouvoirs  pourra  amener  dans  le 
personnel  un  changement  dont  je  tiens  à  vous  avertir, 

«  Cet  accord  a  été  motivé  de  ma  part  par  les  raisons 
suivantes  : 

«  L'impossibilité  de  recruter  en  temps  utile  le  personnel 
administratifs  nécessaire  au  service; 

«  La  convenance  de  séparer  absoluntent  l'administration 
du  commandement; 

«■(  La  né.'essilé  d'employer  d»'  lamnnij're  la  pluseflicace. 


-  o'i'l  - 
non  S(;ul(^iii(;nl,  !.'i  hoiiiie   volonh',   \\\;\]<  la   ii;i!ilc   aulorili' 
révolutionnaire  du  comiic  ccniral  de  la  fédérnlion. 
<r,  SahU  ol,  frnlernit«\ 

«<  Le  déléfjué  à  la  guerre, 
«  RossEL.   » 


Au  citoyen  Welzel,  colonel  à  Issy. 
«  Citoyen, 

«  Vous  avez  adressé  à  plusieurs  reprises  des  demandes 
de  renforts,  soit  au  coniiinandant  militaire  de  rFfôtei-de- 
Ville,  soit  an  commandant  des  marins,  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire de  votre  chef  direct,  le  général  La  Cécilia,  ni 
même  par  l'intermédiaire  du  délégué  à  la  guerre. 

«  Cette  façon  de  procéder ,  tout  A  fait  irréL'oli.MV. 
m'oblige  à  vous  retirer  votre  commandement. 

€  Vous  rentrerez  à  Paris  pour  vous  mettre  à  ma  dispo- 
sition, après  avoir  pris  les  ordres  du  général  La  Cécilia, 
pour  la  remi:^e  de  votre  service. 

<^  Salut  et  fraternité. 

«  Le  délégué  à  la  guerre ^ 

(C    ROSSKL.    > 


48»,    49«   ET  50"^    JOURNÉE. 


'  f»,  V>  et  7  mai. 

i^^iiiiaiU  la  journée  (lu  5^  ie  combat  a  (.onliiuié  sur  toute 
•la  ligne,  mais  sp(V,ialoment  au  sud.  Aucun  ^^'^'^ullat  impor- 
tant ne  s'est  produit,  quoique  l'aclion  ail  élé  vive  de  part 
et  d'autre.  Toute  la  nuit  du  5  au  G,  on  s'est  battu  au  sud 
de  Paris.  Du  côté  de  Montrouge  et  d'issy,  deux  altaqufs 
ont  été  dirigées  par  les  ti'oupes  de  l'Assemblée.  L'attaque 
laite  sur  les  tranchées  eu  avant  du  fort  de  Montrouge,  qui 
n'était  qu'une  reconnaissance,  a  été  assez  sérieuse  et  san- 
glante. Le  château  d'Lssy,  que  l'arniée  régulière  avait  d\) 
abandonner  à  la  suite  de  l'incendie  allumé  par  les  obus  du 
tort,  avait  été  occupé  par  les  fédérés.  Les  soldats  conslilu- 
lionnels  s'en  sont  de  nouveau  rendus  maîtres  à  la  suite 
d'une  violenteattaque  à  la  baïonnette.  A  l'ouest,  les  gardes 
nationaux  se  sont  avancés  jusqu'au  pont  de  bateaux  qui 
relie  la  rive  droite  de  la  Seine  à  l'île  de  la  Grande-Jatte. 
Soutenus  par  une  canonnade  des  plus  vives  dirigée  sur  l'îîe 
par  les  baiîerivs  de  la  Commune,  ils  se  sont  même  aven- 
turés sur  ce  pont.  Mais  alors  les  mitrailleuses  cachées  dans 
l'île  ouvrirent  leur  feu  et  fauchèrent  les  rancis  des  impru- 
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(lents  fédérés  d'une  façon  effroyable.  On  s*aUend  à  une 
action  considérable.  Partout  on  est  sur  le  qui-vive. 

La  surprise  du  Moulin-Saqueta  inspiré  à  l'aulorilé  mili- 
taire de  la  Commune  une  mesure  qu'elle  semble  croire 
très-C'fficace.  Il  sera  interdit  désormais  d'admettre  dans 
l'enceinte  des  forts  et  redoutes,  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil,  plus  de  deux  hommes  à  la  fois.  Il  est  évident  que 
deux  hommes  ne  sauraient  surprendre  ni  enlever  un  for!  ; 
mais  quand  les  troupes  de  l'Assemblée  voudront  pénétrer 
dans  un  fort,  elles  n'enverront  pas  deux  hommes  et  se 
passeront  sans  trop  de  scrupule  de  la  permission  et  du  mot 
d'ordre  de  la  Commune.  *" 

Les  deux  forts  de  Vanvres  et  d'issy  sont  aujourd'hui, 
7  mai,  dans  un  état  désespéré.  Les  remparts  sont  labourés 
par  les  projectiles,  et  presque  toutes  les  casemates  sont 
effondrées.  Les  tirailleurs  de  l'armée  nationale,  cachés 
dans  les  tranchées  qui  enserrent  ces  forts  à  moins  de  deux 
cents  mètres,  rendent  impossible  le  service  des  pièces  par 
les  artilleurs  obligés  de  se  mettre  à  découvert.  Le  fort  de 
Montrouge  semble  l'objectif  des  batteries  de  Chalillon. 

Par  arrêté  du  délégué  Rossel,  le  commandement  en  chef 
des  forts  de  la  rive  droite  est  confié  au  Polonais  VVrobleski. 
Le  délégué  Rossel  n'a  oublié  qu'une  chose  :  c'est  que  les 
forts  de  la  rive  droite  sont  occupés  par  les  Prussiens. 

Depuis  quelques  jours,  des  exécutions  capitales  et  secrètes 
ont  lieu  dans  une  des  cours  de  la  prison  de  la  Santé.  Ces 
assassinats  juridiques  sont  une  parodie  des  massacres  des 
Carmes  et  de  l'Abbaye.  Quoique  informé  de  ces  exécutions 
par  une  personne  grave  et  à  même  d'être  bien  renseignée, 
nous  avons  d'abord  refusé  d'y  croire.  Nous  nous  sommes 
enHÙIepransp^jrié,  plusieurs  fois,  à  i'éînge  supérieur  d'une 


maison  voisine  de  la  prison.  Nous  avons  entendu  les  feux 
de  pelolon,  et  nous  avons  vu  la  fumée  de  la  poudre  s'élever 
de  l'intérieur  des  br»liments  sombres.  Quelles  sont  ces 
malheureuses  viclimes  qu'on  adosse  contre  un  mur  et  qu'on 
fusille  sans  procès,  en  plein  Paris? 

Un  arrôté  de  la  :îirelé  générale  a  supprimé  sept  jour- 
naux d'un  seul  coup,  ce  qui  fait  environ  vingt-quatre  jour- 
naux frappés  de  mort  depuis  cinq  semaines  par  les  hom- 
mes qui,  sous  l'Empire,  réclamaient  chaque  jour  la  liberté 
(le  la  presse.  Quelques  honnêtes  et  courageux  écrivains 
soutiennent  encore  le  combat.  Gomme  les  gladiateurs  de 
Kome asservie,  ils  peuvent  dire  aux  tyrans  de  la  Commune  : 
Ave  morituri  te  sahilQiil. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  ordonne  que  la  cha- 
pelle expiatoire  de  Louis  XVI  sera  démolie.  Après  la 
colonne  Vendôme  et  le  monument  Bréa,  la  chapelle  expia- 
toire; demain  cesrra  le  tour  de  la  statue  d'Henri  IV  sur  le 
l'ont-^euf;  un  autre  jour  celui  du  monument  de  Louis  XIV, 
place  des  Victoires.  Les  slupides  iconoclasies  de  la  Com- 
mune, après  avoir  emprisonné  les  citoyens,  volé  les  caisses 
publiques,  s'arrogent  le  droit  de  détruire  les  monuments 
élevés  par  la  France  tout  entière.  Non  contents  de  faire 
disparaître  les  hommes,  ils  s'acharnent  en  outre  contre 
des  pierres  et  des  mélaux  coupables  de  raconter  gratuite- 
ment l'histoire  du  pays. 

Auront-ils  le  temps  de  mcllro  à  exécution  leurs  décrets? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  l.ùohcr  est  prêt.  Il  va  purifier 
la  ville  de  la  présence  de  ces  bandits. 

Le  citoyen  lilanehel,  nif^mbre  de  la  Commune,  ne  s'ap- 
pelle point  iilafich^t.  Le  procureur  de  la  Commune  vient 
(le  découvrir  que  ce  collègue  n'élait  aulre  qu*im  nommé 
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Fanill*',  ancien  novioe  chossé  du  couvent  des  Uipucins, 
ancien  a^ent  de  j>olice,  ancien  banqueroutier.  Le  citoyen 
Panille  a  donné  sa  démission  et  a  été  écroué-  à  Mazas. 

La  Commune  s'occupe  des  églises  catholiques  dont  elle 
prétend  faire  des  biens  communaux.  En  attendant  la  mise 
en  vente  de  ces  immeuhles,  elle  les  utilise  chaque  soir  pour 
ce  qu'elle  appelle  l'instruclion  et  l'éducation  politique  du 
peuple.  Il  y  a  deux  jours,  un  nonveau  club  s'est  insfaî!*' 
dans  l'égiise  Saint- Auibroise.  Ln  foule,  composfie  de  fem- 
mes seulement,  se  pressait  dans  le  temple  éclairé  a  fjiornu. 
Quant  à  donner  un  simple  aperçu  des  choses  qui  ont  été 
débitées  dans  la  soirée,  cela  dépasse  la  mesure  de  notre 
bonne  volonté  et  de  notre  talent.  D'ailleurs,  le  programme 
est  toujours  le  même  :  «  Chassons  les  prêtres  et  les  non- 
nes ;  émancipons  la  femme  pour  avoir  de  bons  citoyens.  ■ 

Une  honnête  femme  un  peup'C,  une  ouvrière  en  bonnf.l 
blanc,  n'a  pas  craint  d'aborder  la  tribune,  et  dans  un  petit 
discours  qui  ne  manquait  pas  d'éloquence,  elle  a  pris  la 
défense  de  la  religion  méconnue  et  oîitragée.  On  l'a  écou- 
lée sans  interruolion,  mais  en  desren.l;int  de  la  (ribune  elle 
a  été  arrêtée. 


Au  Carniel  (avenue  de  Saxej, 

S'il  est  un  coin  de  terre  béni  du  ciel  et  tendrement  vé- 
néré des  âmes  ici-b:is;  s'il  est  un  lieu  où  les  îourments  et 
les  rivalités  du  monde  ne  pénètrent  jamais,  c'est  bien  cette 
maison  d'auslériié  et  de  retraite  qu'on  appelle  le  Carmd. 
Là,  de  sainles  et  douces  fenmies,  les  libres  recluses  de 
Sainte-Thérèse,  passent  leurs  jours  et  leurs  nuits  dans  le 
travail,  la  pénitence,  la  prière  et  le  chant  des  psaumes  sa- 


—  r,;{7  — 

vvv,Si.  (les  aujios  (le  I)i<'U  oui  ivnoiicé  à  lotil,  ço.  ({iti  rîijiiiv»' 
-MI'  la  lerre,  aux  joies  les  pins  ilélicairs  <ie  la  famille,  au\ 
ijiyoniieuJCiUs  les  pins  purs  delà  vie.  Les  bruits  tluclieiniu 
n'arrivent  à  leurs  oreilles  que  comme  un  imperceplible 
bourdonnement  d'abeilles.  Toutes  leurs  pensées,  toutes 
leurs  apiralions  sont  conslamment  tournées  vers  celte  de- 
meure d'«n  liant  d'où  les  ténèbres,  les  inquiétudes  et  les 
larmes  sont  bannies  pour  Téternité. 

Avenue  de  Saxe,  non  loin  des  Invalides,  est  situé  le  mo- 
jiastère  des  dames  Carmélites,  fondé  rue  du  lionloy 
en  I6C/1  par  Mario-Tbérèse,  reine  de  France,  épouse  de 
Louis  XIV.  Pendant  les  longs  mois  du  siège,  une  ambu- 
lance, établie  dans  le  monastère  par  les  soins  de  M"'*"  la 
supérieure,  a  été  conslanmient  remplie  de  blessés  bretons. 
Ces  innoa?nles  victimes  d'une  guerre  aflrouse  ont  été  soi- 
1,'nées  dans  celte  anjbulance  avec  tous  les  ménagements  et 
toutes  1rs  attentions  du  dévoûinent  calboliqui-  (l).   De  cc 

(l)  De  ivtour  daiib  leur  i>ays,  les  mobiles  soi^juc^)  a  rainbii- 
lancc  du  Car  met,  suivant  riii>pinilioii  «le  loui-  cœur,  se  sont  em- 
pressés décrire  à  la  révérende  Mère  supérieure  pour  lui  expri- 
mer leurs  sentiments  de  vive  reionnais&ance.  Los  deux  lettres 
suivantes,  prises  au  milieu  dune  foule  dauties,  honorent  égale- 
ment et  les  pieuses  fille.s  de  Sainte-Thérèse  et  les  cliers  Bretons 
objets  de  leurs  soins  tom-lianls  : 

«  Grand  îi'tnin.tiro  (i'AnpcT?,  10  f-'vricr  JRTI. 

"  M.idame  la  Supérieure, 

"  I^e  bon  Dieu,  qui  dirige  tout  par  sa  providence,  a  permis  (jue 
lun  de  mes  neveux,  Louis  Robert,  soldat  au  '28'  régiment  de-< 
mobiles  de  la  Loire-Inférieure,  ait  été  transporté  à  l'ambulance 
tUablie  dans  votre  maison.  C'est  avec  etlusion  de  cœui'  et  dans  les 
sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  que  je  viens  vous  re- 
mercier des  bons  soins  que  vous  lui  avez  prodigués.  Le  pauvre 
etifant  m'éerit  rfu'îl  n'iifrail  p<i..t  ntic.c  rf>'^  soitji'C  par  sn  nn'i'r. 
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dévoûment,  lu  Commune  n'a  tenu  aucun  compte,  pas  plus 
que  du  caraclore  auguste  des  dames  du  Carniel.  Le  mer- 
credi 26  avril,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  le  monas- 
tère de  l'avenue  de  Saxe  fut  cerné  par  des  gardes  natio- 
naux. Deux  d'entre  eux,  dont  l'un  était  délégué  do  la 
Commune,  pénétrèrent  dans  la  maison  et  demandèrent 
brutalement  au  concierge  qu'on  leur  ouvrît  les  portes  du 
cloître.  La  communauté  en  ce  moment  était  au  chœur,  où 
elle  récitait  l'office  des  morts.  La  révérende  Mère,  Marie- 


L'aumônier  de  son  réghnenl  ajoute  que  sans  les  bons  soi/ts  qui 
lui  ont  été  donnés,  il  serait  infaiUiblement  mort.  Veuillez,  Ma- 
dame la  supérieure,  recevoir  en  mon  nom  et  au  nom  de  toute 
la  famille  les  reinercimenls  que  méritent  des  attentions  dont 
nous  sommes  on  ne  peut  plus  touchés.  Enfant  de  M.  Olier  et 
membre  de  la  Compagnie  de  Saint-Sulpice  que  bien  des  liens 
rattachent  aux  pieuses  filles  de  Sainte-Thérèse,  ce  sera  pour  moi 
une  raison  d'aimer  et  de  respecter  encore  davantage  votre  saint 
ordre. 

((  F.  Aguesse, 
«  SiipPricur  des  Philosophes.  » 

«  Les  Landes,  le  19  mars  187t, 
*  Bien  chère  Sœur, 

«  Vous  avez  dû  rn'accuser  d'indifférence  et  d'ingratitude  en 
nie  voyant  rester  si  longtemps  sans  vous  remercier  des  nombreux 
soins  que  vous  m'avez  donnés.  Mon  long  silence  a  dû  vous  pa- 
raître un  oubli,  et  vous  avez  peut-être  pensé  que  mon  cœur  était 
peu  a.ccessible  4  la  reconnaissance,  En  arrivant,  j'ai  eu  la  conso- 
lation de  trouver  tous  mes  parents  bien  portants,  mais  j'ai  aussi 
trouvé  bien  des  peines  et' bien  des  embarras.  Dieu,  qui  fait  tout 
pour  notre  bien,  se  plaît  quelquefois  à  nous  éprouver;  il  faut  l'en 
bénir  davanta£?e  et  supporter  les  revers  comme  la  bonne  fortune. 
Sans  tous  ces  ennuis,  j'aurais  pu  vous  écrire  plus  tôt  pour  prou- 
ver que  je  n'ai  jamais  été  insensible  â  tout  ce  que  vous  avez  fait 
pour  moi.  Jamais  je  n'oublierai  les  jours  que  j'ai  passés  â  l'ambu- 
lance dur.armol;  ils  compteront  pnrmi  les  plus  beaux  jour^  de  ma 


So|)liicde  S^'u(-Kjie  (1),  prévenue  auîsilùt,  dcsceiulit  iiii- 
iriédiyleincnt  au  parloir  et  demanda  à  ces  Messieurs,  sans 
ouvrir  la  grille,  s'ils  éluienl  munis  d'un  mandat  de  per- 
quisilion.  L'n  oui  grossier  et  hautain  fut  toute  la  réponse 
de  ces  jacobins  à  la  recherche  d'armes  et  de  munitions 
qu'on  leur  avait  dit  être  cachées  dans  les  couvents.  M"'^  la 
supérieure,  suivie  de  trois  autres  religieuses,  tenant  toutes 
leurs  grands  voiles  baissés,  ouvrit  alors  la  porte  du  cloître 
cl  proposa  aux  deux  inquisiteurs  de  les  conduire  partout 
dans  la  maison.  I^e  vi^aiie  de  ces  hommes  était  contracté 
par  Id  colère,  «  Nous  avons  droit  d'aller  où  bon  noussem- 

\ïc.  J  y  ai  ressenti  celle  paix  et  ce  bonlieur  inco!imi:s  au  momie, 
cl  qu'une  bonne  conscience  seule  peut  donner.  On  sent  s'ac- 
croître en  soi  l'amour  do  la  vertu.  ,Te  me  suis  rappelé  avec  une 
«louco  joie  mes  années  passées  au  séminaire  où  j'ai  été  si  heu- 
reux, tant  il  vrai  que  le  silence  de  la  retraite  vous  rapproche  de 
Dieu.,.  Veuille/  donc,  ma  so'ur,  niaccorder  un  petit  souvenir 
dans  vos  bonnes  priéies  et  me  reiomvnandor  à  celles  de  vos 
I lieuses  soHH's.  Je  vous  dois  déjà  beaucoup,  et  je  ne  vous  rendrai 
probablement  jamais  ce  que  vous  m'avez  fait;  mais  j'espère  que 
Dieu,  qui  tient  coniitle  d  un  veire  d'eau  donné  ensoii  nom^  vous 
récompensera.  Toute  ma  famille  vous  remercie  avec  moi  de  vos 
bontés.  Veuillez  bien  anssi  présenter  nos  remercîments  et  nos 
respects  à  la  sainte  sœur  (iermaine;  elle  a  été  si  bonne  et  si 
dévouée  pour  nous  tous  !  elle  nous  a  si  bien  prêché  lexemple  de 
toutes  les  vertus  I  Mêmes  choses  à  la  bonne  sœur  Denyse  et  aux 
Sieurs  de  la  retraite,  si  cela  se  peut.  MM.  Aguesse,  Robert  et 
Danillard  sont  tous  bien  et  vous  oiVrent  leurs  respects. 
c  Veuillez,  etc.  "^ 

«  Lucas,  J.-B'^  >' 

ili  Madame  Maiie-Sophie  de  Saint-Klie,  prieure  des  Carmé- 
lites de  l'avenue  de  Saxe,  est  la  sœur  do  lex-vice-prébidont  du 
tribunal  de  la  Seine,  lé  digne  et  três-honoré  M.  Thicblin,  mort 
en  I8G9,  dans  les  sontiménts  de  la  plus  ^ive  piéfé.  ;tu  niilitu  d»' 


hiera,  :.im.>  irvoir  besoin  de  vou.'j,  y  diienl-iis  avec  (hucl" 
f.'t  en  faisant  des  gestes  menavants.  Jannais  langage  pareil 
n'avait  été  tenu  par  des  êtres  civilisés,  non  seulement  à  des 
religieuses  de  distinction,  comme  le  sont  pre5que  toutes 
les  dames  du  Carmel,  mais  encore  aux  plus  simp^^s  femmes, 
dans  notre  pays  do  France,  où  la  politesso  vis-à-vis  de 
tout  ce  qui  est  faible  et  désarmé  fait  partie  du  caractère 
national.  Les  deux  mandataires  de  la  Commune  visitèrent 
d'abord  une  partie  du  rez-de-chaussée.  Arrivés  à  la  cui- 
sine, le  délégué  ordonna  à  la  révérende  Mère  prieure  de 
jurer  qu'elle  n'avait  rien  de  compromettant  chez  elle. 
«  Monsieur,  répondit  la  Mère  avec  timidité,  je  vous  assure 
que  nous  n'avons  rien  de  suspect  dans  la  maison.  —  Mais 
jurez  donc,  reprit  avec  emportement  le  délégué,  jurez 
donc  bien  que  vous' n'avez  rien  de  suspect.  —  Monsieur, 
ajouta  la  digne  supérieure,  je  vous  jure  que  nous  n'avons 
rien  de  suspect.  :»  Alors,  s'approchanl  vivement  de  la 
révérende  Mère,  il  dit  d'un  ton  sauvage  :  «  Jurez  donc 
carrément  en  levant  la  main,  et  devant  Dieu  et  sur  votre 
honneur  et  conscience,  que  vous  dites  la  vérité.  —  Mon- 
sieur,«conlintia  Madame  de  Saint-Élie,  je  jure  devant  Dieu 
et  sur  mon  honneur  et  conscience  que  je  dis  la  vérité.  — 
L'archevêque  de  Paris  en  a  dit  autant  qu'elle ,  et  vous 
avez  vu...  »  balbutia  le  second  inquisiteur  en  s'adressant 
au  délégué.  —  Celui-ci  ajoula  :  c(  Continuons  nos  perqui- 
sitioiîs,  et  malheur  à  vous,  religieuses,  si  nous  Irouvors 
quelque  chose  !  Oui,  malheur  à  vous!  vous  allez  voir.  > 

Les  caves  furent  d'abord  explorées.  On  sortit  ensuil^ 
dans  la  cour  pour  se  rendre  compfe  d'uîi  grillage  muré 
relatif  au  calorifère  de  la  chapelle.  A  dûler  de  ce  moment, 
ces  Messieurs  cummeucèrent  à  se  radoucir.  Ils  ne  trouvé- 
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l'eiil  lieu  (le  compromeltant,  non  plus  dans  les  apparte- 
ments des  locataires  qui  furent  fouillés  minutieusement. 
Dans  la  cliupelle,  ils  parurent  vouloir  enfoncer  l'autel  de 
la  sainte  Vierge  pour  s'assurer  qu'il  ne  renfermait  ni  armes, 
ni  nmnitions.  T'uis  se  calmant  tout  à  coup  et  comme  obsédés 
d'un  souvenir  du  jeune  âge  : 

a  —  Je  respecte  la  Vierge  et  les  reliques,  »  dit  le  délc- 
gué,  et  il  ne  lit  pas  même  ouvrir  le  tabernacle  dont  pourtant 
il  s'était  fait  remettre  la  clé.  Les  précautions  d'ailleurs 
avaient  été  prises  pour  que  le  plus  grand  des  sacrilèges  ne 
pût  s'accomplir.  Depuis  que  les  perquisitions  dans  les 
églises  avaient  été  signalées,  le  saint  ciboire  était  purifié 
chaque  matin  et  rempli  ensuite  d'hosties  non  consacrées; 
la  réserve  était  mise  dans  une  custode  du  côté  de  l'oratoire, 
et  dès  le  commencement  de  la  visite,  la  sœur  sacristine 
portait  sur  elle  cette  custode  sacrée. 

Rentrés  de  nouveau  dans  le  monastère,  nos  deux  per- 
sonnages visitèrent  le  jjrdin.  Ayant  aperçu  un  trou  assez 
profond  :  « —  Ma  sœur,  dirent-ils  à  Madame  de  Saint-Élie, 
qu'avez-vous  caché  là?  »  La  révérende  mère  se  hâta  de 
répondre  qu'un  tableau  et  le  crucifix  de  la  chapelle  y  avaient 
été  descendus,  dans  le  but  de  les  dérober  au  pillage  des 
Prussiens,  et  que  ces  précieux  objets  se  trouvaient  placés 
dans  un  ermitage  voisin.  Ces  Messieurs  purent  les  y 
voir  en  effet.  La  perquisition  se  continua  quelque  temps 
encore.  Ni  le  chœur,  ni  les  cellules,  ni  les  greniers  ne  fu- 
rent visités.  Le  délégué,  probablement  fatigué,  crut  inutile 
d'aller  plus  loin  dans  son  inspection.  Il  trouva  néanmoins 
dans  les  «caveaux  de  la  chapelle  onze  malles  que  M.  l'au- 
mônier y  avait  déposées  avant  le  siège.  Ces  malles  appar- 
•cnaienl  à  de  pioux  soldats  dont  le  respectable  ecclésias- 
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tique  était  le  directeur  :  il  en  avait  accepté  Ja  garde  au 
moment  de  leur  départ  pour  la  camp;igne  de  Prusse.  Elles 
lurent  confisquéts.  Nous  avons  dans  les  mains  la  décharge 
des  effets  enlevés  au  nom  de  la  Commune  de  Paris.  Celle 
décharge,  signée  du  secrétaire  Javelot,  est  munie  du  sceau 
rouge  de  la  sûreté  générale,  orné  d'un  bonnet  phrygien. 

Ajoutons,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  qu'avant 
leur  départ  les  deux  mandataires  de  rilôlel-de-Ville  se 
montrèrent  plus  calmes  et  presque  polis  :  la  dignité  et  la 
douceur  des  vénérables  Carmélites  les  avaient  désarmés. 
Aussi,  Madame  la  supérieure  crut-elle  devoir  leur  dire  en 
les  accompagnant  :  «  Nous  sommes  heureuses.  Messieurs, 
d'avoir  eu  affaire  à  des  hommes  comme  vous.  »  Le  délé- 
gué répliqua  :  <k  Nous  aussi,  nofts  sommes  très-conlcnts 
de  la  politesse  avec  laquelle  vous  nous  avez  reçus,  et  nous 
ferons  de  vous  un  bon  rapport.  » 

La  paix  du  cloître  et  la  pauvreté  qui  règne  partout  au 
Carmel,  faisant  contraste  avec  leur  vie  agitée  et  leur  désir 
du  gain,  avaient  exercé  sur  eux  une  salutaire  iulluence. 
Plusieurs  fois,  ils  ne  purent  retenir  celte  exclamation  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  luxe  ici!..  i> 

Pas  une  obole  n'a  été  demandée.  Aucun  objet  du  mo- 
nastère n'a  été  enlevé.  Les  grands  voiles  des  religieuses 
ont  été  baissés  pendant  les  heures  de  la  visite.  La  révé- 
rende Mère  ne  fut  pas  obligée  de  lever  le  sien  lorsqu'on  la 
força  de  prêter  serment,  et  surtout,  nous  sommes  heureux 
de  le  constater,  aucune  profanation  ne  fut  commise  dans 
la  sainte  chapelle.  La  divine  Providence  se  révéla  d'une 
manière  ostensible  en  cette  pénible  circonstance.  Les 
saintes  Carmélites  de  l'avenue  de  Saxe  furent,  le  26  avril 
1B7J,  protégées  par  les  saintes  Carmélites  du  ciel. 
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Les  sans-culotftes  et  la  volée  d'oiseaax. 

Le  5  mai,  la  maison  des  frères  de  la  rue  de  Fleurus  a 
élé  occupée  par  un  commissaire  de  la  Commune,  accom- 
pagné de  gardes  nationaux.  On  a  annoncé  aux  frères  Agés 
de  vingt  à  quarante  ans  qu'on  allait  les  incorporer  dans 
les  bataillons  de  marche  et  les  envoyer  dans  les  forts.  En 
même  temps  que  les  frères  étaient  consignés  dans  leur 
maison  de  résidence,  leurs  écoles  étaient  livrées  à  des  maî- 
très  laïques  de  la  Commune.  Ces  nouveaux  venus  ont  dé- 
buté dans  leurs  fonctions  en  annonçant  aux  enfants  du 
6c  arrondissement  que  la  prière  et  le  catéchisme  seraient 
remplacés  par  le  chant  de  la  Marseillaise,  Les  élèves  du 
quartier  Saint-Sulpice  se  sont  mutinés  et  ont  secoué  en 
grand  nombre  le  joug  des  professeurs  chargés  de  leur  ap- 
prendre la  Marseillaise.  Ils  sont  sortis  de  la  classe  indignés, 
retournant  chez  eux  avec  leurs  paquets  de  livres  sous  le 
bras  et  leurs  cartables  au  côté.  Plusieurs  brandissaient 
leurs  règles  en  criant  dans  la  rue  :  «  A  la  porte  les  sans- 
culotîes  !  à  bas  la  Commune!  y> 

Toute  la  journée  du  6,  les  élèves  des  grandes  classes 
sont  venus  à  la  rue  de  Fleurus  voir  leurs  maîtres,  et  les 
gardes  nationaux  qui  veillent  à  la  porte  de  l'établissement 
n'ont  pu  empêcher  ces  invasions  de  la  reconnaissance  et 
de  l'affection  des  enfants.  Nous  en  avons  rencontré  quel- 
ques-uns que  nous  avons  chaudement  félicités  en  les  assu- 
rant que  plus  tard  la  Providence  les  bénirait  d'être  restés 
attachés  aux  bons  frères,  au  moment  de  la  persécution. 
Un  de  ces  jeunes  gens,  qui  paraissait  avoir  une  quinzaine 
d'années,  nous  a  aussitôt  répondu  : 

<  —  Les  frères  ne  nous  ont  fait  que  du  bien,  et  nous  le*; 


aimerons  toujours.  Hiiaiid  nous  serons  grands,  nous  sau- 
rons bien  les  défendre  !...   » 

Dans  un  temps  où  les  défaillances  ne  se  comptent  plus, 
on  est  heureux  d'entendre  d'aussi  nobles  paroles  sortir  de 
la  bouche  de  tout  jeunes  gens;  elles  consolent  des  dou- 
leurs présentes  en  faisant  présager  un  meilleur  avenir. 

Ce  matin,  7  avril,  un  groupe  de  petits  écoliers  était 
formé,  rue  Jean-Bart,  devant  la  petite  porte  du  jardin  des 
frères.  Ces  enfants  se  baissaient,  se  couchaient  par  terre, 
criaient,  se  relevaient  pour  se  concerter  entre  eux,  et  de 
loin  on  ne  savait  à  quel  jeu  ils  s'appliquaient.  En  appro- 
chant, on  reconnutqu'ilsappelaientles  frères  :  «  Cher  frère, 
cher  frère,  criaient-ils  sous  la  porte,  cher  frère,  nous  en- 
tendez-vous? »  Et  le  pauvre  petit  se  retournait  vers  ses  ca- 
marades :  «  Il  ne  nous  entend  pas.  » 

Le  désappointement  était  grand,  mais  n'entraînait  pas 
dc^ découragement;  la  jeunesse  est  opiniâtre.  On  recom- 
mençail  :  «  Cher  frère,  cher  frère,  ne  nous  entendez-vous 
pas?  »  Enfin,  l'un  de  ces  petits  obstinés  se  releva  vive- 
ment: «  II  m'a  entendu;  il  m'a  entendu!  »  Aussitôt  tous 
se  précipitèrent  sur  le  pavé;  ils  passaient  à  l'envi  les  uns 
des  autres  leurs  petites  mains  sous  la  porte  :  «  Cher  frère! 
cher  frère!  c'est  nous!  Nous  venons  vous  dire  bonjour. 
Comment  allez-vous?  »  Cette  démonstration  touchante  se 
passe  de  commentaires;  elle  est  un  honneur  pour  les 
frères  et  une  honte  de  plus  pour  leurs  lâches  persécuteurs. 
La  scène  allait  se  continuer;  mais  un  fédéré  parut  l'arme 
au  bras  à  l'angle  de  la  rue  Jean-Bart  et  de  la  rue  de  Fleu- 
rus.  Les  jeunes  enfants  lui  firent  un  pied  de  nez  et  se  dis- 
persèrent de  tous  côtés  comme  une  volée  d'oiseaux. 


liCM  iu;»eit4*r«*M  du  iroit«enl  tl**  PicpuM. 

J^es  journaux  de  la  (lonimuno  font  grand  hruil  d'une 
perquisition  opérée  dnns  lo  couvent  des  dames  de  Picpus. 
On  aurait  découvert,  enfermées  dans  un  pavillon  isolé  an 
fond  d'un  jardin,  dans  une  sorte  dû  cabanon,  trois  reli- 
gieuses atteintes  d'aliénation  mentale.  Leurs  lits  étaieni 
entourés  de  grilles  en  bois;  on  en  a  lire  la  conclusion 
qu'elles  étaieni  victimes  d'une  séquestration  et  de  traite- 
ments barbares.  L'une  d'elles  interrogée  aurait  laissé  en- 
tendre qu'elle  avait  été  enfermée  dans  celte  étroite  prison 
pour  avoir  exprimé  le  désir  de  se  rendre  au  sein  de  sa  fa- 
mille. On  a  trouvé  également  dit  le  Mot  d'Ordre  d'Henri 
Rochefort,  l'inventeur  de  celte  fable  absurbe  et  odieuse, 
des  squelettes  d'enfanls  étouffés  en  naissant,  un  petit  ber- 
ceau, des  ossements  bumains,  des  instruments  de  torture, 
des  caisses  remplies  de  vêtements  peu  en  rapport  avec  le 
costume  de  la  Communaiilé,  et  enfin  un  passage  souterrain 
communiquant  avec  un  établissement  religieux  situé  dans 
le  voisinage. 

Tout  l'échafaudage  de  crime  et  d'horreur  élevé  pénible- 
ment par  les  amis  de  la  Commune  est  tombé  misérable- 
ment devant  les  protesl  liions  de  rhonnéleté  publique  et 
les  résultats  de  l'enquête  ordonnée  par  les  justiciers  de 
lilùtel-de-Ville.  Insulter  des  fennnes  privées  de  défenseurs 
et  dépouillées  de  toute  protection,  c'est  le  courage  des 
li\ches  spéculateurs  des  passions  révolutionnaires;  mais  ni 
le  mensonge,  ni  la  calomnie  ne  sauraient  prévaloir  contre 
la  vérité.  L'innocence  et  la  vertu  bravent  tous  les  outrages: 
que  le  monde  voie  et  juge! 

lia  perquisition  opérée  par  les  gardes  nationaux   dans 


-  546  - 

l'établissement  des  dames  blanches  de  Picpus  avait  pour 
but  de  trouver  des  milliers  de  chassepols  déposés  dans  des 
souterrains.  Après  une  longue  et  minutieuse  inveslii.'alion, 
ni  chassepots,  ni  souterrains  n'ont  été  découverts;  mais  on 
a  rencontré  trois  pauvres  filles  aliénées  et  inoiîensives  aux- 
quelles les  religieuses  donnaient  leurs  soins.  Ayant  besoin 
d'air  et  de  liberté,  ces  aliénées  habitaient  un  petit  pavillon 
situé  à  l'extrémité  d'un  jardin  où  elles  pouvaient  se  pro- 
mener et  se  livrer  à  l'exercice  nécessaire  à  leur  malheureux 
état.  Afin  qu'elles  ne  pussent  se  nuire  ou  se  frapper  la 
nuit,  deux  des  lits  étaient  entourés  d'un  léger  grillage  en 
bois.  Une  de  ces  aliénées,  interrogée  à  l'insu-des  reli- 
gieuses, a  été  emmenée  par  les  gardes  nationaux  dans  une 
caserne  du  faubourg!... 

Leiendemain,  on  a  réussi  à  en  emmener  une  seconde.  La 
troisième  s'est  échappée  deux  fois  au  moment  où  l'on  allait 
lui  faire  franchir  la  porte  du  couvent,  et  s'est  relirée  toute 
tremblante  dans  l'intérieur  de  la  communauté.  Quant  aux 
instruments  de  torture  dont  on  a  fait  grand  bruit  pour 
ameuter  la  foule,  ce  sont  de  simples  lits  orthopédiques, 
employés  par  l'ordre  des  parents,  pour  le  traitement  de  la 
taille  de  quelques  élèves.  Le  berceau  n'est  autre  qu'une 
crèche  de  Noël.  11  y  en  a  des  milliers  dans  les  magasins 
d'objets  religieux.  Les  ossements  proviennent  d'un  cime- 
tière situé  autrefois  à  la  limite  du  couvent;  ces  ossements 
remontent  à  93  et  au-delà.  Beaucoup  de  personnes  se  rap- 
pellent que  les  jardins  du  couvent  de  Picpus  servirent  de 
lieu  de  sépulture  aux  nombreuses  victimes  pour  lesquelles 
l'échafaud  de  la  place  du  Trône  avait  remplacé,  dans  les 
deux  derniers  mois  de  la  Terreur ,  celui  de  la  place 
Louis  XV.  En  1802,  la  princesse  Amélie  de  Hohenzollern 
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y  fit  élevei'  i\  la  mémoire  de  son  frère,  le  prince,  Frédéric 
de  Salm-Kirbourg,  un  monument  qu'on  voit  encore  au- 
jourd'hui. 

Les  libérAtres  de  ce  temps  se  sont  particulièrement  rués 
sur  la  congrégation  de  Picpus.  Avant  de  piller  les  reli- 
gieuses, ils  avaient  pillé  les  religieux.  Nulle  part  ils  n'ont 
montré  autant  de  haine,  ni  commis  autant  de  sacrilèges. 
Ils  ont  mutilé  une  statue  de  la  sainte  Vierge,  fusillé  une 
statue  de  saint  Pierre  et  une  statue  de  saint  Joseph, 
brisé  les  reliquaires,  enlevé  les  ostensoirs  et  les  vases  sa- 
crés. Dans  les  cellules,  ils  ont  coupé  les  bras  du  cruiifix, 
décapité  les  images  pieuses,  brûlé  papiers  et  livres.  La  ra- 
caille à  plume  et  la  racaille  à  griffes  n'avait  jamais  rien 
fait  d'aussi  lâche  et  d'aussi  scélérat. 

Les  deux  congrégations  de  Picpus  ont  été  fondées 
en  179Zi,  dans  le  sang  encore  tout  chaud  de  la  Terreur. 
Elles  sont  nées  de  ce  sang;  elles  sont  sorties  des  taber- 
nacles brisés  et  profanés,  pour  l'adoration  perpétuelle  et 
la  réparation  des  oujrages  faits  au  Dieu  des  autels. 

Établies  sur  le  champ  môme  des  martyrs  de  la  Révolu- 
tion, ces  deux  ordres  sont  l'attestation  par  excellence  de  la 
vitalité  de  l'Église,  de  sa  fécondité  et  de  son  élernelle 
jeunesse  :  cela  explique  pourquoi  ils  sont  le  point  de  mire 
des  persécuteurs  de  la  foi  catholique.  Vous  serez  persécntéH 
en  mémoire  de  mon  iiomy  est-il  écrit  au  livre  d'or. 

Depuis  soixante  ans,  la  communauté  de  Picpus  rend  les 
plus  grands  services  à  la  population  indigente  du  faubourg 
Saint-Antoine  :  trois  cent-cinquante  à  quatre  cents  jeunes 
filles  y  recevaient  gratuitement  l'instruction  avant  les  jours 
malheureux  que  nous  traversons;  on  leur  enseignait  éga- 
loir.ont  |o  ir.nnil  dps  mains,  et  l'on  donnait  tous  les  jours" 
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la  nourriture  aux  plus  pauvres.  A  l'appioclie  de  l'hiver,  un 
certain  nombre  étaient  habillées,  et  les  élèves  du  pension- 
nat se  faisaient  un  bonheur  de  seconder  la  charité  de  la 
mère  supérieure  de  rétablissement. 

Voilà  les  faits  sur  lesquels  on  a  brodé  le  récit  mensonger 
intitulé  :  Les  Mystères  du  couvent  de  l'icpus.  Vos  masques 
sont  lombes,  MM.  les  mercenaires  de  la  presse  insurrec- 
tionnelle. Le  peuple  se  détourne  en  voyant  vos  visages  et 
en  lisant  vos  noms. 

La  protestation  suivante,  adressée  au  Moniteur  universely 
a  une  importance  particulière,  et  par  la  précision  des  expli- 
cations qu'elle  contient,  et  par  les  honorables  signatures 
qu'elle  porte  : 

«  Les  anciennes  élèves  du  couvent  de  Picpus,  présentes 
à  Paris,  protestent  toutes  contre  les  assertions  calomnieuses 
émises  par  le  Mot  d'ordre  et  le  Cri  du  Peuple  sur  les  reli- 
gieuses dites  €  les  Dames  blanches  ;  5)  ces  élèves  sont 
prêtes  à  se  porter  témoins  dans  les  informations  de  la  justice. 

«  Nous  affirmons  que  les  sœurs  Victoire,  Bernardine  et 
Stéphanie  étaient  attaquées  d'aliénation  mentale  depuis 
nombre  d'années,  et  que  c'est  par  suite  d'accès  réitérés 
qu'elles  ont  dû  être  séparées  du  reste  de  la  communauté 
et  placées  dans  un  pavillon  aéré,  chauffé  et  situé  au  milieu 
du  jardin,  où  elles  avaient  un  libre  accès. 

«  Quant  aux  instruments  supposés  de  torture  trouvés 
entassés  dans  un  grenier  au-dessus  d'une  chapelle  dédiée 
à  sainte  Anne,  nous  les  reconnaissons  pour  des  lits  ortho- 
pédiques, avec  accessoires,  sur  lesquels  ont  été  traitées  nos 
compagnes  affectées  de  déviations. 

a.  Pour  le  petit  berceau,  trouvé  dans  le  même  grenier, 
ce  n'est  antre  chose  qu'un  jouet  d'enfant. 
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«  Les  ossemenls  exliilji^s  proviennent  de  la  position  de 
la  propriété,  située  à  l'emplacement  d'un  «ncien  cimetière. 
A  différentes  époques  déjà,  après  des  fouilles  motivées  par 
la  réédilicalion  de  la  chapelle  et  autres  travaux,  nous  avons 
vu  extraire  des  ossements. 

,  a  Augustine  Gourdillier,  directrice  d'institution, 
122,  rueSainl-S.iuveur;  Marie Langlois,  femme 
Lozier;  Justine  Langiois,  femme  Drouel ;  Ju- 
liette Thibault,  femme  Vasseur,  2/i,rueFolie- 
Méricourt;  Anaisde  Saint-Hilaire  et  Lucie  de 
Saint-Hilaire,  institutrices,  78,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré;  llortense  Vaillant,  insli- 
lutrice,  boulevard  des  Filles-du-Calvaire  ;  Ar- 
mandine  Monnier,  modiste,  5,  rue  Neuve- 
Saint-Augustin;  Célina  ViBiEN,  femme  Car- 
RONMER,  11,  rue  Neuve-Popincoiirt,  etc.   » 


Le  ««itterralii  et  la  («^fe  de  lapin  dn  Némlnaire 
feiaint-Sulpice. 

«  On  a  depuis  quelque  temps  caserne  des  gardes  na- 
tionaux dans  les  bâtiments  du  séminaire  Saint-Sulpice.  Un 
de  ces  gardes  faisant  l'entendu  avait  fini  par  persuader  '^ 
ses  camarades  et  aux  officiers  qu'il  savait  de  science  cer- 
taine qu'un  souterrain  partant  des  caves  du  séminaire  dé- 
bouchait dans  la  campagne  au-delà  des  fortifications,  et  que 
par  là  on  communiquait  avec  Versailles.  Les  tètes  une  fois 
montées  (cela  n'était  pas  difficile),  on  voulut  profiler  du 
séjour  dans  la  place  pour  y  faire  une  complète  exploration. 
On  avait  interrogé  ceux  des  directeurs  qui  logent  encore 
au  séminaire,  et  nécessairement  on  n'avait  pas  cru  à  leurs 

31. 
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dénégations.  On  voulut  qu*un  d'eux  assistât  à  la  perquisi- 
tion. On  se  nnet  en  roule  dans  les  caves,  on  ouvre  les 
portes,  on  explore  tous  les  recoins,  on  sonde  les  murs,  on 
frappe  aux  voûtes.  Tout  se  fait  lentement,  longuement, 
sérieusement.  Enfin  un  des  explorateurs  croit  avoir  re- 
connu quelque  indice.  C'est  un  homme  du  métier,  et  il  a 
certifié  qu'à  certain  endroit  qu'il  désigne  il  \n  un  orifice 
bouché  après  coup. 

«  Le  directeur  est  questionné  :  il  ne  peut  rien  répondre  ; 
donc  il  ne  veut  rien  dire.  On  se  met  à  l'ouvrage  de  tout 
cœur;  bientôt  on  entend  résonner  une  cavité  profonde: 
quelques  pierres  tombent,  et  un  gouffre  profond  s'ouvre 
aux  yeux.  Plus  de  doute,  c'est  le  souterrain.  On  n'a  pas 
lieu  d'être  surpris  s'il  s'enfonce  à  de  grandes  profondeurs. 
11  faut  mener  jusqu'au  bout  une  tentative  qui  s'annonce  si 
bien.  Mais  qui  descendra  dans  cette  cavité?  On  va  cher- 
cher les  pompiers  de  la  rue  du  Vieux -Colombier.  Il  était 
minuit  ;  mais  le  premier  succès  avait  redoublé  les  impa- 
tiences et  surexcité  les  imaginations.  Les  pompiers  avec 
leurs  cordes  et  leurs  engins  descendent  par  l'orifice,  explo- 
rent la  cavité  et  déclarent  que  c'est  le  tube  d'un  puits  bou- 
ché depuis  longtemps  et  sans  aucune  issue. 

«  Le  mécompte  n'est  pas  grand  parmi  les  explorateurs, 
et  les  esprits  avaient  déjà  pris  un  autre  chemin,  et  une 
préoccupation  plus  grande  les  avait  enlevés  à  leurs  pre- 
mières poursuites. 

«  En  furetant  dans  les  caves,  ils  avaient  trouvé  un  crâne, 
un  petit  crâne  d'enfant,  disaient-ils.  Dans  les  caves  du  sé- 
minaire! Si  M.  Rochefort  avait  été  instruit  de  l'aventure, 
quels  mystères  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  il  eût  écrits  ! 
Les  gardes  nationaux  n'ont  pas  tous  la  plume  de  M.  Henri 
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Hochefort,  mais  ils  ont  tous  l'imaginalion  de  cet  agn^ablo 
canonnier.  Je  ne  puis  dire  ce  que  les  cervelles  dos  héros 
brodaient  autour  du  petit  crûne  accusateur.  Le  directeur 
du  séminaire  se  refusa  tout  à  fait  à  examiner  celle  folie,  et 
l'on  ne  manqua  pas  de  tenir  son  refus  pour  de  l'embarras. 
Toutefois,  après  réflexion,  songeant  qu'un  cimetière  avait 
existé  sur  l'emplacement  du  séminaire,  le  directeur  se  de- 
manda si  le  fait  qu'il  avait  rejeté  comme  lout  à  fait  impos- 
sible ne  pouvait  pas  présenter  quelque  fondement.  Le  len- 
demain donc  il  demanda  à  voir  le  crâne  dont  on  avait  fait 
grand  bruit  au  moment  des  perquisitions.  A  son  grand 
élonnement,  les  gardes  nationaux  ne  paraissaient  plus  du 
tout  désireux  de  pousser  cette  affaire;  ils  répugnaient  tous 
h  en  parler,  et  ils  voulaient  la  laisser  tomber.  Enfin  l'un 
d'eux  avoua  que  ce  prétendu  crâne  d'enfant  trouvé  la  nuit 
dans  les  caves  était  un  cervelet  de  lapin.  Il  y  avait  dans  ta 
troupe  un  homme  de  bon  sens  et  de  quelque  culture,  et  il 
avait  prévenu  de  la  méprise.  Hélas  !  quel  bon  numéro  le 
Mot  d'Ordre  a  perdu  à  celle  aventure  !  Cela  eût  fait  un  si 
beau  pendant  aux  ossements  de  nouveaux-nés  du  couvent 
de  Picpusî  3>  (Univers.) 


Aux  Parisiens. 

Le  gouvernement  a  fait  répandre  dans  Paris  la  procla- 
mrlion  suivante  : 

«  La  France,  librement  consultée  par  le  suffrage  univer- 
sel, a  élu  un  gouvernement  qui  est  le  seul  légal,  le  seul  qui 
puisse  commander  l'obéissance,  si  le  suffrage  universel 
nVsl  pas  un  vain  mot. 

€  Ce  gouvernement  vous  n  donné  les  mêmes  droits  que 


ceux  dont  jouisseni  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  liordeniix, 
et,  à  moius  de  mentir  au  principe  de  l'égalité,  vous  n** 
pouvez  demander  plus  de  droits  que  n'en  ont  toutes  1«'S 
autres  villes  du  territoire. 

«c  En  présence  de  ce  gouvernement,  la  Commune,  c'est-à- 
dire  la  minorité  qui  vous  opprime  et  qui  ose  se  couvrir  de 
l'infâme  drapeau  rouge,  a  la  prétention  d'imposer  à  la 
France  ses  volontés.  Par  ses  œuvres,  vous  pouvez  juger  du 
régime  qu'elle  vous  destine.  Elle  viole  les  propriétés,  em- 
prisonne les  citoyens  pour  en  faire  des  otages,  transforme 
en  déserts  vos  rues  et  vos  places  publiques,  où  s'étalait  le 
commerce  du  monde,  suspend  le  travail  dans  Paris,  le  pa- 
ralyse dans  toute  la  France,  arrête  la  prospérité  qui  était 
prête  à  renaître,  retarde  Tévacuation  du  territoire  par  les 
Allemands  et  vous  expose  à  une  nouvelle  attaque  de  leur 
part,  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  exécuter  sans  merci,  si 
nous  ne  venons  pas  nous-mêmes  comprimer  l'insurreclion. 

a  Nous  avons  écouté  toutes  les  délégations  qui  nous  ont 
été  envoyées,  et  pas  une  ne  nous  a  offert  une  condition 
qui  ne  fût  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant 
la  révolte,  le  sacrifice  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les 
intérêts.  Nous  avons  répété  à  ces  délégations  que  nous  lais- 
serions la  vie  sauve  à  ceux  qui  déposeraient  les  armes,  que 
nous  continuerions  le  subside  aux  ouvriers  nécessiteux. 
Nous  l'avons  promis,  nous  le  promettons  encore  ;  mais  il 
faut  que  celte  insurrection  cesse,  car  elle  ne  peut  se  pro- 
longer sans  que  la  France  y  périsse. 

<r  Le  gouvernement  qui  vous  parle  aurait  désiré  que  vous 
pussiez  vous  affranchir  vous-mêmes  des  quelques  tyrans 
qui  se  jouent  de  votre  liberté  et  de  votre  vie.  Puisque  vous 
ne  le  pouvez  pas,  il  faut  bien  qu'il  s'en  charge»  et  c'est 
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pour  cela  qu'il  a  rriini  une  armée  sous  vos  uiurs,  aruiét^ 
(jui  vinni,  au  prix  île  son  snni,s  n^"  P''>  vous  conquérir, 
mais  vous  délivrer. 

a  Jusqu'ici  il  s'est  ])orné  à  l'allaque  des  ouvrages  exté- 
rieurs. Le  moment  est  venu  on,  pour  abréger  votre  sup- 
plice, il  doit  attaquer  l'enceinte  elle-même.  H  ne  bombar- 
dera pas  Paris,  comme  les  geus  de  la  Conuiiune  et  du 
comité  de  salut  [>ublic  ne  manqueront  pas  de  vous  le  dire. 
Un  bombardement  menace  toute  la  ville,  la  rend  inhabi- 
table, et  a  pour  but  d'intimider  les  citoyens  et  de  les  con- 
traindre à  une  capitulation.  Le  gouvernement  ne  tirera  le 
canon  que  pour  forcer  une  de  vos  portes,  et  s'efforcera  de 
limiter  au  point  attaqué  le^  ravaîies  de  cette  guerre  dont 
il  n'est  pas  l'auteur. 

a  11  sait,  il  aurait  couq)ris  de  lui-même,  si  vous  ne  le 
lui  aviez  fait  dire  de  toutes  parts,  qu'aussitôt  que  les  sol- 
dats auront  franchi  l'enceinte,  vous  vous  rallierez  au  dra- 
peau national  pour  contribuer  avec  notre  vaillante  armée  h 
détruire  une  sanguinaire  et  cruelle  tjrannie. 

«  Il  dépend  de  vous  de  prévenir  les  désastres  qui  sont 
inséparables  d'un  assaut.  Vous  êtes  cent  fois  plus  nom- 
breux que  les  sectaires  de  la  Commune.  Péunissez-vous, 
ouvre/nous  les  portes  qu'ils  ferment  à  la  loi,  à  l'ordre,  à 
votre  prospérité,  à  celle  de  la  France.  Lvs  portes  ouvertes, 
le  canon  cessera  de  se  faire  entendre  ;  le  calme,  l'ordre, 
l'abondance,  la  paix  rentreront  dans  vos  murs  ;  les  Alle- 
mands évacueront  votre  territoire,  et  les  traces  de  vos 
maux  disparaîtront  rapidement. 

VI  Mais  si  vous  n'agissez  pas,  le  gouvernement  sera  obligé 
dt'  prendre,  pour  vous  délivrer,  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sors.  11  vous  le  doit  è  vous,  mais  «1  le  doit  sur 
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tout  à  la  France,  parce  que  les  maux  qui  pèsent  sur  vous 
pèsent  sur  elle,  parce  que  le  chômage  qui  vous  ruine  s'est 
étendu  à  elle  et  la  ruine  également,  parce  qu'elle  a  le  droit 
de  se  sauver,  si  vous  ne  savez  pas  vous  sauver  vous- 
mêmes. 

(c  Parisiens,  pensez-y  mûrement  :  dans  très-peu  de 
jours  nous  serons  dans  Paris.  La  France  veut  en  finir  avec 
la  guerre  civile.  Elle  le  veut,  elle  le  doit,  elle  le  peut.  Elle 
marche  pour  vous  délivrer.  Vous  pouvez  contribuer  à  vous 
sauver  vous-mêmes,  en  rendant  l'assaut  inutile,  et  en  re- 
prenant votre  place  dès  aujourd'hui  au  milieu  de  vos  con- 
citovens  et  de  vos  frères.  » 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  Le  comité  de  salut  public, 

«  Considérant  que  l'immeuble  connu  sous  le  nom  de 
chapelle  expiatoire  de  Louis  XVI  est  une  insulte  perma- 
nente à  la  première  révolution  et  une  protestation  perpé- 
tuelle de  la  réaction  contre  la  justice  du  peuple, 
«  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  La  chapelle  dite  expiatoire  de  Louis  XVI 
sera  détruite. 

€  Art.  2.  —  Les  matériaux  en  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques,  au  profit  de  l'administration  des  domaines. 

«  Art.  3.  —  Le  directeur  des  domaines  fera  procéder, 
dans  les  huit  jours,  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

<ï  Paris,  le  16  floréal  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  public, 

((  Ant.  Arnaud,  Ch.  Gérardin,  Léo  Meillet, 
Félix  Pyat,  Hanvier.  y> 


-  555  -~ 

f  Le  comité  de  salut  public, 

a.  Considérant  que  le  service  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  est  un  service  d'utilité  publique  qu'il  importe  do  ne 
pas  désorganiser  ; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire  de  conci- 
lier les  intérêts  de  ce  service  avec  ceux  de  la  défense,  et 
de  faire  droit  en  même  temps  aux  justes  réclamations  de 
différentes  légions, 

«.  Arrête  : 

v(  AuT.  l*"'".  —  Toutes  les  exemptions  du  service  de  la 
garde  nationale  délivrées  jusqu'à  ce  jour  aux  employés  et  à 
tous  les  agents  de  chemins  de  fer,  commissionnés  ou  non, 
sont  et  demeurent  annulées. 

(K  Art.  2.  —  A  l'avenir,  pourront  être  exemptés  du 
service  de  la  garde  nationale  les  employés  et  tous  agents 
de  chemins  de  fer  dont  la  présence  sera  reconnue  indis- 
pensable aux  besoins  de  l'exploitation  ou  de  l'administra- 
tion. 

a  Art.  3.  —  Seront  seules  valables  les  exemptions  déh- 
vrées  par  le  contrôleur  général  des  chemins  de  fer,  et  revê- 
tues de  l'approbation  d'un  délégué  spécial  du  comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale. 

«  Art.  a.  —  Tout  employé  de  cheijiin  de  fer  faisant 
son  service  de  garde  national  continuera  à  recevoir  son 
traitement. 

i«  Art.  5.  —  Les  compagnies  seront  tenues  de  révoquer 
i:!i[nédialement  tout  employé  qui  chercherait  h  se  sous- 
traire à  ce  service  et  de  lui  supprimer  tout  traitement. 

«  Art.  6.  —  L'intervention  directe  des  conseils  de  lé- 
gion dans  les  gares,  bureaux  ou  administrations  de  chpmins 
de  fer  est  nbsoltiment  int'^rdite. 
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«^  AiiT.  7.  '-  Les  compagnies  île  chemins  de  fer  sont 
mises  en  demeure  de  se  conformer  au  présent  arrêté  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  sa  promulgalion  au  Journal 
ojjlclel. 

a  Art.  8.  —  Le  comité  central  de  la  garde  nationale 
est  charge  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  F'aris,  le  16  floréal  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  public, 
«  Aiit.  Arnaud,  Ch.  Gérardin,  Léo  Meillkt^ 
Félix  Pyat,  Ranvier.  » 


f  La  (iommune, 
(c  Décrète  : 

a:  Art.  l«^  —  Toute  reconnaissance  du  Aîonl-de-riété 
antérieure  au  25  avril  1871,  portant  engagement  d'effets 
d'habillement,  de  meubles,  de  linge,  délivres,  d'objets  de 
litt-rie  et  d'instruments  de  travail,  ne  mentionnant  pas  un 
prêt  supérieur  à  la  somme  de  vingt  francs,  pourra  élre 
dégagée  gratuitement  à  partir  du  12  mai  courant. 

«  Art.  2.  -  -  Les  objets  ci-dessus  désignés  ne  pourront 
être  délivrés  qu'au  porteur,  qui  justifiera,  en  établissant 
son  identité,  qu'il  est  l'emprunteur  primilif. 

((  Art.  3.  —  Le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de 
s'entendre  avec  l'administration  du  Mont-de-Piété,  tant 
pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  à  allouer 
que  pour  l'exécution  du  présent  décret,  i 


K)iBsei(|nenient  professionnel. 

Une  première  école  professionnelle  sera  prochaine- 


ment  ouA/erle  dans  I»;  lot  al  précéileiiimenL  oct'ui»/;  j»ir  les 
Jésuites,  rue  Lhomond,  18,  5«  arroniissement. 

a.  Les  enfants  âgés  d'environ  douze  ans  et  au-dessus, 
quel  que  soit  l'arrondissoment  qu'ils  li;ibilent,  y  seront  ad- 
mis pour  compléler  Tinslruction  qu'ils  ont  reçue  dans  les 
écoles  primaires,  et  pour  y  laire,  en  même  temps,  Tap- 
prentissai^e  d'une  prolesslon. 

«  Les  parents  sont  donc  priés  de  faire  inscrire  Knirs  en- 
tants ù  la  mairie  du  Panthéon  (5'"  arrondissement),  en  dé- 
signant le  métier  que  chacun  de  ces  enfants  désire  ap- 
prendre. 

<(  Les  ouvriers  au-dessus  de  quarante  ans  qui  voudraient 
se  présenter  comme  maîtres  d'apprentissage  devront  aussi 
se  faire  inscrire  à  cette  mairie,  en  indiquant  leur  profes- 
sion. 

«  Nous  faisons  appel,  en  même  temps,  aux  professeurs 
de  langues  vivantes,  de  sciences,  de  dessin  et  d'histoire, 
qui  désirent  nous  prêter  knu'  concours  pour  cet  enseiune- 
ment  nouveau. 

*i  Paris,  le  G  mai  ISTi . 

a  Les  membres  de  la  commissiuii  iiour  l'orfiaiiisaiion 
de  Veme'ujuemenl, 

ft  Eug.  Anurf,  E.  Dacosta,  ,I.  Mamf.u, 
Rama,  E.  Sanglieh. 

«  Approuvé  par  le  délégué  ù  renseignement, 

«  Ed.  Vaillant.  >; 

«t  Le  Comité  de  salut  public, 

i  Arrête  : 
«  Le  citoyen  président  chargé  des  réiérés  pourra  donn«'r 
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main-levée  de  tontes  oppositions  faites  snns  titre  ni  permis- 
sion de  juge. 

(C  11  donnera  main-levée  de  toutes  celles  qui  auront  été 
pratiquées  en  vertu  de  jugements  rendus  en  violation  des 
décrets,  arrêtés  ou  décisions  quelconques  promulgués  de- 
puis le  18  mars  dernier,  notamment  en  matière  de  loyers 
et  d'effets  de  commerce. 

«  Paris,  le  7  mai  1871. 

«  Le  ComiU  de  salut  public. 
«  Pour  ampliation  : 

«  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice^ 
€  Eugène  Protot.  » 


51«   ET   52e    JOURNÉE. 


H  o\  y  mai. 

Prise  du  fort  d'Isaj. 

A  la  suite  du  bombardement  continu  qui  l'avait  presque 
entièrement  détruit,  le  forld'Issy  a  dû  être  évacué  dans  la 
.soirée  du  8  par  les  trois  bataillons  de  la  garde  nationale 
qui  y  étaient  en  i^arnison.  Cette  évacuation  s'^esl  effectuée 
par  la  volonté  des  bataillons  eux-mêmes,  sans  que  les  chefs 
militaires  en  aient  donné  l'ordre.  Le  fort  de  Vanvres  est 
dans  un  pitoyable  état  :  dans  la  nuit  du  7  au  8,  un  incen- 
die s'y  est  déclaré.  Il  a  duré  jusqu'au  lendemain,  sans  que 
la  garnison  pût  songer  à  l'éteindre.  Les  chassepots  des 
soldats  de  garde  dans  les  tranchées  et  les  mitrailleuses  du 
Moulin-de- Pierre  balayaient  quiconque  se  montrait  sur  les 
ruines  du  fort.  Les  troupes  du  gouvernement  ont  tenté 
une  attaque  sur  les  Hautes-Bruyères  et  ont  enlevé  une 
partie  des  avancées,  malgré  le  feu  de  la  redoute  tirant  de 
toutes  pièces. 

La  redoute  de  Montretout,  contenant  neuf  batteries  de 
32  et  de  ^0,  a  couvert  de  mitraille  le  Poini-du-Jour  et  les 
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bastions  d'Aul«:!uil  el  (h^rnssy;  les  balti-ries  des  lédfM'i-s: 
ont  été  réduites  au  silence. 

Meudon  a  pris  pour  objectif  les  canonnières  de  la  Seine, 
au  nombre  de  quatre.  Vers  trois  heures,  la  canonnière  la 
Commune  a  reçu  d?ins  sa  coque  un  boulet  qui  l'a  presque 
coulée  bas.  On  a  été  obligé  de  jeter  dans  le  fleuve  tout  son 
lest,  son  chargement,  et  jusqu'à  ses  munitions  de  guerre. 
Deux  petits  vapeurs  accourus  à  son  .secours  l'ont  reniorquée 
jusqu'au  pont. 

Dans  la  journée  du  l),  l'habile  direction  des  comman- 
dants de  Versailles,  secondée  par  la  bravoure  des  troupes, 
a  obtenu  un  succès  éclatant.  Le  Tort  d'Issy,  après  huit 
jours  d'attaque  seulement,  a  été  occupé  par  le  38«  régi- 
ment de  ligne.  On  y  a  trouvé  beaucoup  de  munitions  et 
d'artillerie. 

On  ne  saurait  trop  louer  l'heureuse  audace  avec  laquelle 
nos  généraux  ont  conduit  les  approches  sous  les  feux  croi- 
sés du  fort  de  Vanvres,  de  l'enceinte  et  du  fort  d'Issy  lui- 
même.  Le  génie  a  eu  une  grande  paît  à  ces  résultats  si 
prompts  et  si  décisifs. 

Dans  la  nuit,  le  général  Douai,  après  une  vigoureuse 
canonnade  de  la  formidable  batterie  de  Montretout,  favo- 
risé, en  outre,  par  une  nuit  sombre,  a  passé  la  Seine  et 
est  venu  s'établir  en  avant  de  Boulogne,  devant  le  bastion 
du  Point-du-Jour.  Quatorze  cents  Iravaiîleurs  pris  dans  le 
Î8^  de  chasseurs  à  pied,  26^  de  ligne, -5^  provisoire  de  la 
division  Berthaut,  dans  le  26«  de  chasseurs  à  pied  et  le 
37«  de  marche,  ont  ouvert  la  tranchée  vers  dix  heures  du 
soir  et  travaillé  toute  la  nuit  jusqu'à  l'aube,  moment  où  ils 
ont  dû  interrompre  leur  travail.  Leur  droite  est  à  la  Seine, 
leur  gauche  à  l'extrémité  de  Boulogne.  Grâce  à  leur  acti- 
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vile  cl  à  leur  coui'àj^e,  ils  étaient,  à  quatre  lieiires  du  ma- 
tin, couverts  et  n  l'abri  des  Ceux  de  l'ennemi.  Ils  ne  sont 
plus  qu'à  yOO  mètres  de  renceinle,  c'esl-à-dire  à  une  dis- 
tance où  ils  peuvent  déjà  établir  une  batterie  de  brèche. 
Tout  nous  t'ait  espérer  une  prochaine  délivrance. 

La  Commune  est  depuis  trois  jours  en  proie  à  l'anar- 
chie. Le  comité  de  salut  public  a  été  obligé  de  se  retirer 
[)0ur  céder  sa  place  à  un  autre  coniité  de  salut  qui  n<* 
sauvera  rien  et  ne  vivra  pas  plus  longtemps  que  le  pre- 
mier. La  défiance,  qui  a  été  de  tout  temps  une  des  plaies 
du  parti  républicain,  est  à  ril6lel-de-Ville  à  l'élat  de  lléau. 
La  Comnmne  se  défie  du  ministèie  de  la  guerre  ;  la  guerre 
se  défie  de  la  marine;  le  fort  de  Vanvres  se  défie  du  fort 
de  Montrouge,  qui  se  défie  du  fort  de  Bicétre;  Iiigault  se 
défie  du  colonel  Kossel  et  Tridon  de  Pyat.  Ces  divers  pou- 
voirs de  la  révolution  s'analhématisent  les  uns  les  autres, 
se  menacent,  parlent,  discutent,  affichent,  proclament,  pen- 
dant que  les  canons  du  gouvernement  écrasent  les  uns  après 
les  autres  les  forts  et  les  bastions  de  la  Commune. 

En  somme,  qu'avez-vous  fait  depuis  le  18  mars.  Com- 
mune et  comité  central?  Vous  aviez  promis  de  changer  le 
monde,  et  vous  n'avez  rien  fondé,  parceque  vous  êtes  l'im- 
puissance, la  contradiction  et  le  mal.  Vous  nous  annonciez 
(|ue  vous  sauveriez  la  France,  et  vous  n'avez  pas  su  vous 
sauver  vous-mêmes.  Vous  avez  vouUi  nous  montrer  des 
étoiles,  et  vous  êtes  tombés  dans  un  abîme  de  sang. 


La  chasse  à  l'honiiuc. 


La  chasse  à  l'homme  se  continue  par  tout  Paris.  Son 
produit  donne  une  moyenne  de  cent  soldats  par  jour.  Pour 
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échapper  aux  leclierdies  de  la  Commune,  nos  malheureux 
jeunes  gens  sont  obligés  de  se  cacher  pendant  le  jour  et  de 
changer  souvent  de  quartier.  Nous  connai«:sons  un  ouvrier 
qui  a  établi  sa  couchette  dans  une  des  voitures  du  caros- 
sier  Binder.  Un  de  nos  amis  a  fait  sept  logements  en 
quinze  jours.  Noire  application,  à  nous-méme,  est  de 
tromper  par  une  constante  vigilance  les  policiers  du  G*  ar- 
rondissement. Celui  qui  n'est  pas  sur  ses  gardes  est  infail- 
biement  arrêté.  Hier,  nous  avons  vu  défiler  dans  notre  rue 
une  vingtaine  de  jeunes  gens,  escortés  de  deux  files  de 
gardes  nationaux  vieux,  ivres,  déguenillés  comme  la  plupart 
des  fédérés  :  un  officier  à  cheval  fermait  la  marche.  Rien 
de  plus  douloureux  ni  de  plus  funèbre  que  ce  cortège.  La 
consternation  et  l'indignation  se  peignaient  sur  tous  les  vi- 
sages. Plusieurs  de  ces  jeunes  hommes  avaient  des  larmes 
dans  les  yeux;  on  les  conduisait  en  prison  ou  à  la  bouche- 
rie des  avant-postes. 

Dans  le  quartier  du  Panthéon,  la  cueillette  des  réfrac- 
taires  se  fait  avec  une  désinvolture  charmante. 

Des  patrouilles  parcourent  les  rues,  l'arme  au  bras  :  la 
mission  du  caporal  est  de  dévisager  les  insoumis.  Quand  il 
«  croit  »  en  avoir  découvert  un,  il  l'appréhende  au  collet, 
le  place  entre  ses  quatre  hommes  traditionnels,  et  en  route 
pour  la  mairie. 

Là,  on  incorpore  le  réfractaire  dans  un  bataillon  ac- 
tuellement aux  avant-postes,  où  il  est  envoyé  dans  les 
quatre  heures  qui  suivent  sa  «nomination  »  dans  le  batail- 
lon fédéré. 


Dans  le  2*  arrondissement,  le  délégué  à  la  mairie  a 
eu  un  trait  de  génie  :  il  a  ordonné  aux  concierges,  sousle* 
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[jeines  les  plus  sévères,  d'afficher  dans  Its  vingt-qtialre 
heures,  à  la  porte  des  maisons,  les  noms,  âge  et  profes- 
sion de  tous  les  locataires.  Sur  la  rive  gauche,  les  réfrac- 
taires  sont  conduits  au  fort  de  Dicêtrc.  Les  poursuites  ac- 
tivées par  le  comité  central  ont  pris  une  telle  extension, 
qu'on  n'y  échappe  qu'à  grand'peine.  Les  esprits  faibles 
sont  poussés  au  désespoir.  On  a  trouva  dans  les  poches 
d'un  noyé,  retiré  de  la  Seine  vers  le  pont  Saint-Michel,  le 
billet  suivant  : 

«  Ne  voulant  pas  me  battre  contre  mes  deux  frères  qui, 
«  en  ce  moment,  sont  dans  l'armée  de  Versailles,  je  me 
<(  tue.  » 


Dénii«i«ion  du  citojen  Rosael, 

Le  citoyen  Hossel,  délégué  à  la  guerre,  vient  de  donner 
sa  démission.  Sa  lettre  à  la  Commune  dépasse  en  rudes 
vérités  tout  ce  que  les  journaux  supprimés  avaient  osé  dire. 
Voici  cette  lettre  instructive  à  tous  égards  : 

(A  Paris,  le  9  mai  1871. 
«  Citoyens  membres  de  la  Commune, 

«t  Chargé  par  vous  à  litre  provisoire  de  la  délégation  de 
la  guerre,  je  me  sens  incapable  de  porter  plus  longtemps 
la  responsabilité  d'un  commandement  où  tout  le  monde 
délibère  et  où  personne  n'obéit. 

€  Lorsqu'il  fallut  organiser  l'artillerie,  le  comité  central 
d'artillerie  a  délibéré  et  n'a  rien  prescrit.  Après  deux  mois 
de  révolution,  tout  le  service  de  vos  canons  repose  sur 
l'énergie  de  quelques  volontaires  dont  le  nombre  est  insuf- 
fisant. 
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((  A  mon  arrivée  au  ministère,  lorsque  jai  vouiu  lavo- 
riser  la  concentrai  ion  des  armes,  la  léquisiiion  des  che- 
vaux, la  poursuite  des  réfractaires,  j'ai  demandé  à  la  Com- 
mune de  développer  les  municipalités  d'arrondissement. 

«  La  Commune  a  délibéré  et  n'a  rien  résolu. 

«  Plus  tard,  le  comité  central  de  la  fédération  est  venu 
oflrir  presque  impérieusement  son  concours  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Consulté  par  le  comité  de  salut  public, 
j'ai  accepté  ce  concours  de  la  manière  la  plus  nette,  et  je 
me  suis  dessaisi,  en  faveur  des  membres  de  ce  comité,  de 
tous  les  renseignements  que  j'avais  sur  l'organisation.  De- 
puis ce  temps-là,  le  comité  central  délibère  et  n'a  pas  en- 
core su  agir.  Pendant  ce  délai,  l'ennemi  enveloppait  le  fort 
d'Issy  d'attaques  aventureuses  et  imprudentes  dont  je  le 
punirais  si  j'avais  la  moindre  force  militaire  disponible. 

«  La  garnison,  mal  commandée,  prenait  peur,  et  les 
officiers  délibéraient,  chassaient  du  fort  le  capitaine  Du- 
mont,  homme  énergique  qui  arrivait  pour  les  commander, 
et  tout  en  délibérant  évacuaient  leur  fort,  après  avoir  sot- 
tement parlé  de  le  faire  sauter,  chose  plus  impossible  pour 
eux  que  de  le  défendre. 

«  Ce  n'est  pas  assez.  Hier,  pendant  que  chacun  devait 
être  au  travail  ou  au  feu,  les  chefs  de  légion  délibéraient 
pour  substituer  un  nouveau  système  d'organisation  à  celui 
que  j'avais  adopté,  afin  de  suppléer  à  l'imprévoyance  de 
leur  autorité  toujours  mobile  et  mal  obéie.  11  résulta  de 
leur  conciliabule  un  projet  au  moment  où  il  fallait  des 
hommes,  et  une  déclaration  de  principes  au  moment  où  il 
fallait  des  actes. 

«  Mon  indignation  les  ramena  à  d'autres  pensées,  et  ils 
ne  me  promirent  pour  aujourd'hui,  comme  le  dernierlerme 
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«le  Jeiii's  tllorts,  qu'une  loi  ce  organisée  de  1-2,UUU  hoinuies, 
avec  lesquels  je  m'engage  à  marcher  contre  Tennemi.  Ces 
hommes  devaient  elre  réunis  à  onze  lieures  et  demie  :  il  est 
une  heure,  et  ils  ne  sont  pas  prêts;  au  lieu  d'être  I2,0U0,  ils 
sont  environ  7,000.  Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

<i  Ainsij  hi  nullité  du  comité  d'artillerie  empêchait  l'or- 
ganisalion  de  l'artillerie;  les  incerliliides  du  comité  central 
de  la  fédération  arrêtent  l'administration;  les  préoccupa- 
lions  mesquines  des  chels  de  légion  paralysent  la  mobili- 
sation des  troupes. 

«  Je  ne  suis  pas  homme  à  reculer  devant  la  répression, 
et  hier,  pendant  que  les  chefs  de  légion  discutaient,  le  pe- 
loton d'exécution  les  attendait  dans  la  cour.  Mais  je  ne  veux 
pas  prendre  seul  l'initiative  d'une  mesure  énergique,  en- 
dosser seul  l'odieux  des  exécutions  qu'il  faudrait  faire  pour 
tirer  de  ce  chaos  l'organisation,  l'obéissance  et  la  victoire. 
Encore,  si  j'étais  protégé  par  la  publicité  de  mes  actes  et  de 
mon  impuissance,  je  pourrais  conserver  mon  mandat. 
Mais  la  Commune  n'a  pas  eu  le  courage  d'affronter  la  pu- 
blicité. Deux  fois  déjà  je  vous  ai  donné  des  éclaircissements 
nécessaires,  et  deux  fois,  malgré  moi,  vous  avez  voulu 
avoir  le  comité  secret. 

«  Mon  prédécesseur  a  eu  le  tort  de  se  débattre  au  milieu 
de  cette  situation  absurde. 

«  Éclairé  par  son  exenq)le,  sachant  que  la  force  d'un 
révolutionnaire  ne  consiste  que  dans  la  netteté  de  cette  si- 
tuation, j'ai  deux  lignes  à  choisir  :  briser  l'obslacle  qui  en- 
trave mon  action  ou  me  retirer. 

«  Je  ne  briserai  pas  l'obstable,  car  l'obstacle  c'est  vous 
et  votre  faiblesse  :  je  ne  veux  pas  attenter  à  la  souverai- 
neté pnl)li(pie. 

A') 
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«  Je  me  retire,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  une 
cellule  à  Mazas. 

Signé:  a;  Rossel.   > 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune: 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Vu  la  loi  des  16-2^  août  1790  ; 

a  Vu  l'arrêté  en  date  du  21  septembre  1870,  qui  a  ré- 
tabli la  taxe  du  pain  à  Paris, 
«c  Arrête  : 

«  Art.  \".  —  Le  prix  du  kilogramme  de  pain,  à  Paris, 
est  maintenu  à  50  centimes  le  kilogramme. 

«  Art.  2.  —  Les  quantités  de  pain  à  livrer  au  détail, 
pour  des  prix  déterminés  de  10, 15  et  20  centimes,  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Pour  10  centimes,  190  grammes;  pour  15  centimes, 
290  grammes  ;  pour  20  centimes,  390  grammes. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

(c  Paris,  le  8  mai  1871. 

«  La  Commune  de  Paria.  » 


«i  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  concours  du  comité  central  de  la 
garde  nationale  duns  l'administration  de  la  guerre,  établi 
par  le  comité  de -salut  public,  est  une  mesure  nécessaire, 
utile  à  la  cause  commune  ; 

€  Considérant  en  outre  qu'il  importe  que  les  attributions 
en  soient  nettement  définies,  et  que  dans  ce  but  il  convient 
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que  la  commission  de  la  guerre  soit  appelée  à  définir  re^ 
atlribulions,  de  concert  avec  le  délégué  à  la  guerre, 
«  Décrète  : 
«  Article  unique.  —  La  commission  de  la  guerre,  de 
concert  avec  le  délégué  à  la  guerre,  réglementera  les  rap- 
ports du  comité  central  de  la  garde  nationale  avec  l'admi- 
nislralion  de  la  guerre.  » 


i(  La  commission  de  la  guerre, 

«  Attendu  que  le  décret  qui  confie  au  comité  central 
l'administration  de  la  guerre  contient  celte  restriction  ; 

a  Sons  le  contrôle  direct  de  la  commission  de  la  guerre^ 
<(  Arrête  : 

fc  Le  comifé  central  ne  peut  nommer  à  aucun  emploi  ; 
il  propose  les  candidats  à  la  commission  de  la  guerre,  qui 
décide. 

«  Des  comptes  quotidiens  de  la  gestion  de  chaque  ser- 
vice seront  rendus  à  !a  commission  de  la  guerre. 

«  Paris,  le  8  mai  1871 . 

<L  Les  membres  de  la  commission  de  la  guerre, 
€  Arnold,  Avrial,  Delescluze,  Tridon,  Varmn.  » 


<ï  La  commission  de  la  guerre, 
«  Arrête  : 

«  Les  officiers  ne  recevront  plus  désormais  que  l'habil- 
lement des  gardes,  plus  un  képi  et  les  galons  de  leur 
grade. 

<^  Le  galon  d'argent  est  uniquement  attribué  aux  officiers 
de  la  garde  nntionale  et  d-^  lésion. 


<i   Le  j;nloii  d'or  est  exclusivéîiiicnl  li'sfrvr  ;'i  r/'!;il-m;ij<.|- 
(les  généraux  et  du  ministère  de  la  guerre. 

a  Les  membres  de  la  commission  de  la  yntrie, 
a  ArnolD;  Avrial,  Delescluze,  Tridon,  Varun.  » 


^  Sur  la  proposition  du  déléç^né  à  la  f^tierre, 

a  Le  comilé  de  salut  public, 
«  Arrête  : 

«  Tous  les  chevaux  de  selle  qui  se  tiouvent  dans  Paris 
et  dans  l'intérieur  des  lignes  de  In  Commune  sont  requis 
pour  le  service  de  la  cavalerie.  » 


a  Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  sûreté  géné- 
rale et  à  l'intérieur, 

a  Considérant  que  malgré  la  crise  actuelle,  l'art  et  les 
artistes  ne  doivent  pas  rester  en  souffrance  ; 

«.  Que  le  citoyen  Perrin,  directeur  de  l'Opéra,  non  seu- 
lement n'a  rien  fait  pour  parer  aux  difficultés  de  la  situa- 
tion, mais  encore  a  mis  en  réalité  tous  les  obstacles  possi- 
bles à  une  représentation  nationale  organisée  par  les  soins 
du  comilé  de  sûreté  générale,  au  profit  des  victimes  de  la 
guerre  et  des  artistes  musiciens, 
c(  Arrête  : 

«  Art.  l^»".  —  Le  citoyen  Emile  Perrin  est  révoqué. 

«  Art.  2.  —  Le  citoyen  Eugène  Garnier  est  nommé 
directeur  du  théâtre  national  de  l'Opéra,  en  remplacement 
du  citoyen  Perrin,  et  à  titre  provisoire. 

«  Art.  3.  —  Une  commission  est  instituée  pour  veiller 
aux  intérêts  de  l'art  musical  et  des  artistes  ;  elle  se  eom- 
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pose  des  riloyeiis  :  (>ouniel,  A.   Ilei^iiurd,  IjeCebvi'C-HoM- 
<  ior,  Haoïil  Pugiio,  Edmond  Levraud  et  Solmer. 

c  Le  délégué  à  la  sûreté  générale  et  à  l'intérieur, 

a   COL'RNET.    » 


«  Conformément  à  la  décision  de  la  Commune,  il  a  été 
procédé  au  renouvellement  du  comité  de  salut  public.  Ont 
été  nommés  les  citoyens  Uanvier,  Anl.  Arnaud,  Gambori, 
Rudes,  Delescluze.  d 


<(  Le  directeur  général  de  l'assistance  publique, 

«  Considérant  que  les  noms  des  salles  des  bôpitaux  et 
hospices  ne  rappellent  à  l'esprit  que  des  souvenirs  de  fana- 
tisme ; 

((  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  perpétuer  la  mé- 
moire de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont  morts  pour  le 
peuple,  pour  la  patrie,  pour  la  défense  des  idées  géné- 
reuses, nobles  inspirations  du  socialisme  et  de  la  frater- 
nité, 

«  Arrête  : 

«  Une  commission  est  instituée  pour  substituer  de  nou- 
veaux noms  dans  toutes  les  salles,  cours  ou  corridors  des 
établissements  dépendant  de  l'assislance  publique. 

H  Les  membres  de  cette  commission  sont  le  citoyen 
llonnard,  le  citoyen  Camille  Treillard  et  le  citoyen  Murât. 

«  Fait  }\  Paris,  le  8  mai  1871. 

«  Le  directeur  général^ 
«  Treillard.  > 


3î. 
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10,  11  et  12  mai. 

Le  fort  do  Vanvres,  investi  pjir  l'armée  de  tous  les  côtés, 
si  ce  n'est  par  la  langue  de  terre  qui  communique  avec  la 
route  de  CliAlillon,  était,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  rendu 
intenable  et  par  le  fait  de  ce  blocus,  et  parle  torrent  d'obus 
dont  l'écrasaient  les  batteries  deChàlilion,  de  laTour-aux- 
Anglais  et  du  Moulin-de-Pierre.  Les  artilleurs  ne  pouvant 
plus  tenir  à  leurs  pièces  durent  se  réfugier  dans  les  case- 
mates, où  le  reste  de  la  garnison  n'était  retenu  que  par 
l'énergie  du  commandant  Durassier  qui,  un  revolver  de 
seize  coups  au  poing,  menaçait  de  brûler  la  cervelle  à  ce- 
lui qui  broncherait.  Dans  la  matinée  du  10,  les  hommes 
désespérés  résolurent  de  se  débarrasser  du  terrible  com- 
mandant, mais  vers  midi,  un  obus  coupa  les  doigts  des 
deux  pieds  de  l'officier,  et  aussitôt  les  fédérés  hissèrent  le 
drapeau  parlementaire.  • 

Le  feu  cessa;  le  pont-levis  fut  baissé, et  immédiatement 
un  officier  suivi  d'un  délachemenl  de  soldats  sortant  des 
tranchées  se  présenta  au  bord  du  fossé  : 

—  O11P  voulp7-votis?  di!  l'officipr. 
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-  Pariemonler  et  sorlii*  avoc  tic  cerlainos  coïKlilioiis, 
lépondirent  les  fédérés. 

—  Point  de  conditions  aux  insurgé.s;  rendez-vous!  lit 
l'officier. 

Un  garde  national  irrité  déchargea  son  fusil  sur  Tofficier 
sans  l'atteindre;  injinédialement  les  soldats  firent  feu. 
Les  premiers  rangs  de  la  troupe  fédérée  tombèrent. 
Huit  d'entre  eux  parvinrent  à  s'échapper  par  les  fossés. 
Quelques-uns  rentrèrent  dans  le  fort,  et  le  reste  fut  fait 
prisonnier. 

Craignant  que  le  fort  ne  fût  miné,  et  agissant  avec  la 
même  prudence  qu'au  fort  d'Issy,  les  soldats  n'osèrent  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  et  se  contentèrent  de  compléter 
l'investissement  en  occupant  la  tranchée  de  la  route  de 
Châiillon. 

Dans  la  soirée,  la  Commune  a  envoyé  des  renforts  con- 
sidérables de  ce  côté.  Une  lutte  sanglante  va  être  engagée, 
et  le  fort  de  Vanvres,  comme  celui  d'Issy,  ne  tardera  pas  à 
tomber  au  pouvoir  des  troupes  régulières. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11,  les  nombreux  bataillons  de 
fédérés  envoyés  dans  les  positions  de  Vanvres  attaquèrent 
les  troupes  de  Versailles,  obligées  un  instant  de  se  replier 
en  tiraillant.  Mais  dès  le  matin,  les  soldats  réguliers  re- 
vinrent en  nombre  et  attaquèrent  le  lycée  de  Vanvres,  où 
les  gardes  nationaux  s'étaient  retranchés.  La  lutte  fut  san- 
glante. Les  soldats  reprirent  une  partie  des  positions  per- 
dues dans  la  nuit.  Partout,  d'Ivry  et  Asnières,  on  s'est 
battu  à  coups  de  canon,  à  coups  de  fusils,  à  l'arme  blanche, 
sans  résultais  bien  appréciables.  Le  12,  l'armée  a  fait  une 
fausse  attaque  sur  le  fort  de  Vanvres.  Tandis  que  pour 
repousser  l'assaut  qu'on  leur  faisait  craindre  les  fédérés 
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conconlraienl  louirs  leurs  forces  de  ce  ccMé,  plusieurs  co- 
lonnes de  Iroupes  do  ligne  ont  attaqué  le  Pelit-Monlrouge 
et  ont  emporté  facilement  les  premières  maisons  du  vil- 
lage: Des  renforts  ayant  été  envoyés  aux  fédérés,  la  lutte 
prit  de  très-grandes  proportions.  Le  combat  a  duré  toule 
la  journée.  Les  soldats  réguliers  ont  gardé  les  positions  qu'ils 
avaient  conquises  le  matin.  Les  tranchées  du  bois  de  Bou- 
logne sont  poussées  activement,  appuyées  sur  deux  forts,  le 
Monl-Valéricn  et  Issy  ;  les  Iroupes  de  Versailles  sont  donc 
à  peu  près  maîlresses  du  rempart  et  pensent  cheminer 
doucementjusque  sur  l'enceinte  pour  établir  leurs  batteries 
de  brèche. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  n  adressé  à  l'armée  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

((  Soldats  ! 

(^k  Vous  avez  répondu  h  la  confiance  que  la  France  avait 
mise  en  vous. 

<ii  Par  voire  bravoure,  voire  énergie,  vous  avez  vaincu 
les  obstacles  que  vous  opposait  une  insurrection  disposant 
de  tous  les  moyens  préparés  par  nous  contre  l'étranger. 

«  Vous  lui  avez  enlevé  successivement  les  positions  de 
Meudon,  Sèvres,  Hueil,  Courbevoie,  Bécon,  Asnières,  les 
Moulineaux  et  le  Moulin-Saqiiet.  Vous  venez  enfin  d'entrer 
dans  le  fort  d'Issy. 

K  Dans  ces  différents  combats,  plus  de  .'i, 000  prisonniers 
et  150  bouches  à  feu  sont  restés  entre  vos  mains. 

(c  Le  pays  applaudit  à  vos  succès  et  y  voit  le  présage  de 
la  fin  d'une  lutte  que  nous  déplorons  tous. 

«  Paris  nous  appelle  pour  le  délivrer  du  prétendu  gou- 
vernement qui  l'opprime.  Avant  pen,  nous  planterons  sur 
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ses  remparts  le  drapeau  national,  et  nous  olitiendrons  le 
rétablissement  de  Tordre  réclamé  par  la  France  et  l'Europe 
entière. 

«  Soldats,  vous  avez  mérité  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

e:  Au  quartier  général  de  Versailles,  le  12  mai  1871. 

«  Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef, 
<ï  De  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta.  » 


La  Commune  trouvant  que  les  militaires  français,  ita- 
liens, polonais,  américains  ou  autres,  auxquels  elle  avait 
confié  jusqu'ici  le  ministère  de  la  guerre,  ne  savaient  pas 
suffisamment  leur  méli<n%  vient  de  confier  le  commande- 
ment en  chef  de  ses  armées  à  un  civil,  le  citoyen  Deles- 
cluze.  Un  bon  républicain  doit  tout  savoir  sans  avoir  rien 
appris.  4 

La  première  mesure  stratégique  du  nouveau  délégué  à 
la  guerre  a  été  de  mettre  ses  bureaux  en  état  de  défense. 
Tout  officier  qui  se  présentera  au  ministère  de  la  rue 
Saint-Dominique  sans  un  ordre  écrit  de  son  supérieur 
sera  arrêté. 

Quant  au  citoyen  Rossel,  il  s'est  enfui,  en  compagnie 
d'un  membre  de  la  Commune,  le  citoyen  Gérardin,  au 
moment  même  où  on  allait  lui  accorder  la  cellule  de  xMazas 
si  fièrement  demandée.  Le  colonel  Rossel,  qui  ordonnait 
de  fusiller  et  de  canonner  les  gardes  en  fuite,  a  su  échap- 
per, lui,  au  feu  de  peloton  de  la  prison  de  la  Santé  ;  il  n'a 
pas  eu  le  courage  d'attendre  le  jugement  des  frères  et  amis 
de  la  Commune.  Tous  ces  tueurs  d'hommes  tiennent  énor- 
mément à  la  vie  ;  ils  savent  tous  parfaitement  se  décom- 
poser aux  approches  du  gibet. 
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Après  avoir  décrété  la  démolition  de  la  colonne  Ven- 
dôme, de  la  chapelle  expiatoire  et  fait  entrevoir  un  sort 
analogue  pour  tous  les  monuments  commémoratifs  de  nos 
gloires  nationales,  la  Commune  décide  que  l'hôlel  de 
M.  Thiers,  place  Saint-Georges,  sera  rasé.  Ce  décret  n'a 
demandé  ni  grand  courage,  ni  grande  habileté  militaire. 

Ces  sortes  de  victoires  sont  faciles  à  remporter,  et  la 
Commune  peut  s'en  rassasier,  cor  les  maisons  des  honnêtes 
gens  et  des  grands  citoyens  sont  nombreuses  à  Paris.  Ce 
n'est  pas  en  faisant  raser  les  propriétés  privées  qu'on  sauve 
la  Commune  l.a  deslruction  de  l'hôlel  de  M.  Tliiers  restera 
un  acte  de  Peaux- Rouges,  un  acie  de  sauvagerie,  un  acte 
de  lûchelé.  Ne  pouvant  sVn  prendre  à  l'homme,  ils  s'en 
prennent  à  sa  maison.  Le  comité  de  salut  public  a  révélé 
d'un  seul  coup  ce  qu'il  pouvait  concevoir  :  son  intelligence 
s'élève  jusqu'à  la  guillotine,  jusqu'à  regorgement  des 
otages  ;  ses  mains  ineptes  et  sales  savent  également  manier 
le  couperet  et  la  pioche. 

Le  délégué  à  la  sûreté  générale  a  supprimé  six  nouveaux 
journaux,  parmi  lesquels  VUnivers  et  le  Moniteur  iimvenel^ 
deux  feuilles  de  science,  de  tenue  et  de  courage,  a  Les 
hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  généreux  ne  se  tairont 
jamais,  a  dit  Raynal,  quand  ils  seront  persuadés  qu'il  est 
de  leur  devoir  de  parler,  n'en  doutez  pas  ;  ils  braveront 
vos  menaces,  ou  ils  éluderont.  S'ils  prennent  le  premier 
parti,  oserez-vous  les  traîner  en  prison?  Si  vous  l'osez, 
croyez-vous  qu'ils  tardent  longtemps  à  trouver  des  ven- 
geurs? Si  vous  ne  l'osez  pas,  vous  tombez  dans  le  mépris. 
Souverains,  ou  vous,  déposiluires  de  leur  autorité^  votre 
administration  est-elle  bonne?  livrez-la  à  toute  la  sévérité 
de  notre  examen  :  elle  n'y  peut  gagner  cpic  du  respect  et 
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(le  la  souiuibsioij.  Esl-elle  mauvaise i'  cuirii^ez-la  ou  dcl'eii- 
dez-Ia  parla  force.  Puisque  vous  êtes  d'aboininables  tyrans, 
ayez  du  moins  assez  d'audace  pour  l'avouer.  Si  vous  «jles 
justes,  laissez  dire  et  dormez  en  paix  ;  si  vous  êtes  opprei^- 
seurs,  le  repos  et  le  sommeil  ne  sont  pas  faits  pour  vous.  "^ 
M.  Schœîcher  a  été  arrêté  comme  coupable  de  connivence 
avec  l'ennemi.  Au  2  décembre  1851,  M.  Schœlcher  défen- 
dait à  la  barricade  de  la  rue  Sainte-Marguerite  la  Consti- 
tution violée.  Proscrit  au  2  décembre,  il  a  préféré  subir 
les  rigueurs  de  Texil  que  de  rentrer  en  France  sous  le 
règne  de  Napoléon  111.  11  y  est  venu  après  la  révolution  du 
h  septembre.  Ses  opinions  républicaines  sont  connues  de 
toute  l'Europe.  Député  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Schœl- 
cher est  resté  fidèle  à  son  mandat.  L'honneur  du  citoyen 
est  proverbial. 


L'envahissement  de  Saint-Sulpice. 

Le  11  mai,  vers  huit  heures  du  matin,  les  personnes 
qui  se  rendaient  à  Saint-Sulpice  ont  trouvé  les  portes  de 
l'église  gardées  par  les  fédérés.  Celte  mesure  aurait  été 
prise  parce  que  le  télégraphe  établi  au  haut  de  l'une  des 
tours  servait,  selon  les  zélés  de  la  Commune,  à  des  intelli- 
gences entre  Paris  et  Versailles.  Or,  depuis  la  lin  du  siège, 
il  n'y  a  plus  de  télégraphe  sur  la  tour  de  Saint-Sulpice,  et 
y  en  eût-il  un,  on  pouvait  facilement  garder  la  tour  et  ne 
pas  gêner  les  habitudes  religieuses  des  gens  du  quartier. 
A  neuf  heures,  l'église  était  rouverte;  mais  dans  la  jour- 
née, le  bruit  se  répandit  qu'un  club  y  serait  inslallé.  Les 
prêtres  de  la  paroisse  portèrent  leurs  réclamations  à  la 
mairie,  et  là  un  délégué  leur  répondit  qu'ils  avaient  la  li- 
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berlé  de  laire  leurs  grimaces  pendant  le  jour,  mais  que  le 
soir  la  Commune  tiendrait  un  club  dans  l'église.  Chaque 
soir,  les  exercices  du  mois  de  Marie  sont  suivis  à  Suinl- 
Sulpice  avec  une  dévotion  extraordinaire.  Les  (rois  nefs 
de  l'église  sont  remplies  de  trois  à  quatre  mille  personnes 
à  (jui  le  vénérable  curé  Hamon  adresse  quelques  pieuses 
paroles,  et  rien  n'est  touchant  comme  le  chant  des  litanie^ 
répété  par  la  foule  immense  des  fidèles.  Cette  foule  arriva 
encore  plus  nombreuse  à  la  chute  du  jour,  pour  les  offices 
du  mois  de  Marie.  Mais  un  cordon  de  gardes  nationaux 
barrait  l'entrée  de  l'église.  Grand  tumulte  alors  sur  la 
place  et  dans  les  rues  avoisinantes  :  <i  ^^ous  entrerons  mal- 
gré vous,  disaient  les  femmes  aux  gardes  nationaux,  et  vos 
fusils  ne  nous  font  pas  peur.  »  De  fait,  elles  pénétrèrent 
dans  l'église  avec  les  clubistes.  Ceux-ci  criaient  :  «  Vive  la 
Commune  !  »  Les  femmes  répondaient  avec  énergie  :  «  Vive 
l'Église!  vive  Jésus-Christ!  »  Et  toute  la  place  éclata  en 
protestations  contre  les  clubistes.  Pour  la  première  fois, 
nous  avons  entendu  le  peuple  pousser  le  cri  qui  est  au  fond 
de  toutes  les  consciences  honnêtes  :  «  A  bas  la  Commune  !  » 
Quelques  femmes  furent  frappées  ;  mais  les  crosses  des 
soldats  de  riIôtel-de-Ville,  loin  de  les  effrayer,  augmen- 
tèrent leur  courage;  elles  ne  souffrirent  pas  qu'on  profanât 
leur  église.  En  présence  de  l'attitude  hostile  de  la  popula- 
tion du  quartier,  les  envahisseurs  résolurent  de  ne  pas 
donner  suite  à  leur  projet  ce  soir-là  ;  ils  sortirent  de 
l'église,  et  les  portes  étant  closes,  il  n'y  eut  ni  exercices 
du  mois  de  Marie,  ni  réunion  politique.  Dans  l'oppression 
où  les  âmes  gémissent,  en  face  de  soldats  de  l'athéisme  et 
du  despotisme,  les  femmes  de  Saint-Sulpice  ont  proclamé 
Dieu  et  la  Vierge  avec  une  force  et  un  dévoûment  dignes 
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de  respect  cl  d'adiniralion.  Les  clubisies  ont  |iroiiiis  de  re- 
venir. Celle  vile  et  stérile  espèce  d'ijornmes  ne  saurait 
s'arrêter  dans  la  voie  de  rigriominie. 

Le  lendemain,  les  homnies  de  la  veille  se  sont  de  nou- 
veau présentés  à  l'église  vers  sppt  heures  et  demie.  La 
grande  nel  était  occupée  par  les  femmes  de  la  paroisse; 
les  menaces  et  les  injures  leur  furent  adressées  sans  me- 
sure; mais  ni  menaces  ni  injures  ne  purent  les  décider  è 
abandonner  leurs  places  pour  laisser  s'nislaller  un  club 
dans  i'éi;lise.  Alors  des  jeunes  gens  en  guenilles  et  des 
hommes  à  figure  étrange  pénétrèrent  dans  le  lenple,  la 
casquette  sur  la  lêle,  vociférant  le  nom  de  Dieu  ef  chan- 
tant les  hymnes  de  la  révolution.  Les  femmes,  loin  de 
s'intimider,  tinrent  bon  sur  leurs  sièges  et  entonnèrent 
avec  beaucoup  d'ensemble  le  Magnificat  et  le  Parce  Do- 
mine, Le  chant  des  femmes  retentit  pendant  une  heure 
sous  les  voûtes  sacrées  et  réduisit  au  silence  la  voix  ranque 
des  jacobins.  La  chaire  fut  ensuite  envahie  par  deux  jeunes 
gens  qui  déroulèrent  un  chitfun  rouge  en  hurlant  :  «  Vive  la 
Comnmne  !  »  Les  femmes  se  tinrent  aussitôt  debout,  agitant 
leuis  mouchoirs  en  signe  de  protestation.  Elles  conti- 
nuèrent quelques  instants  le  cantique  du  pardon. 

Vers  neuf  heures,  cent  cinquante  gardes  nationaux,  la 
plupart  étrangers  à  rarrondissement ,  vinrent  en  armes 
prêter  main-forte  aux  clubisles,  qui  fmirefit  par  se  rendre 
maîtres  de  l'église.  Les  femmes  ont  été  insultées,  battues, 
arrathées  de  leurs  chai.ses  par  la  force  biuîale  et  j^^tés  à 
la  porte,  ^'ous  avons  assisié  à  celle  scène  sauvage;  nous 
avons  vu  d'odieux  républicains  happer  des  feannes,  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience. 

4l  neuf  heures  et  demie,  un  ouvrier  fut  nommé  pré&i- 
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dent  du  club  par  quatre  ou  cinq  camarades  chargés  de  ce 
soin. 

De  la  chaire  et  du  banc-d'œuvre  il  devprsa,  par  trois 
fois,  sur  les  (>rê:ns  et  sur  1  I\i;lise,  toutes  les  injures  déjà 
débité»3s  par  les  journ.diNles  d(i  la  rue: 

a  II  faut  écraser  les  nones,  les  jésnilcs  et  les  calolins, 
s'est-il  écr  é  aux  ap|>laudissenients  des  frères  et  amis  ;  il 
faut  les  chasser  de  celle  maison  qui  est  à  nous  et  où  l'in- 
fâme Don.'iparle  donna  des  banquets  ;  il  limt  leur  arracher 
les  enfants  et  les  femmes  qu'ils  élèvent  dans  l'ignorance  et 
la  haine  de  la  République  sociale...  »  Oui,  ces  ch(»ses,  et 
d'autres  plus  sacrilé{i:es  que  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
répéter,  ont  été  proférées  dans  celle  église  de  Sainl-Sul- 
pice,  toute  retentissante  des  discours  des  Frayssiiious,  des 
Uavignan,  des  Dupanluup.  Nous  les  avons  entendues,  et 
les  larmes  coulaient  de  nos  yeux,  et  la  sueur  baignait  notre 
visage,  et  les  sanglots  s'échappaient  de  notre  cœur,  comme 
l'eau  s'échappe  d'une  urne  bri>ée.  lis  ont  cloué  le  Christ 
sur  une  nouvelle  croix  ;  ils  ont  souillé  son  temple  de  leurs 
chants  hideux  et  de  leurs  déclamations  impures  ;  ils  ont 
profané  ses  autels,  après  avoir  maltraité  les  femmes  réu- 
nies pour  prier  en  ces  jours  de  deuil  public.  0  Dieu  !  les 
outrages  des  blasphémateurs  nous  rapprochent  de  vous  et 
nous  rendent  meilleurs.  Vous  fîiles  le  maître  et  l'ornement 
de  notre  jeunesse  ;  soyez  le  guide  et  l'espoir  de  notre  vie. 
Voire  diadème  rayonne  plus  brillant  djns  les  ténèbres; 
nous  vous  saluons  aujourd'hui  le  front  haut,  et  avec  plus 
de  respect  et  d'amour. 


On  lit  dans  le  Journal  olfiàel  de  la  Commune  .* 
«<  Le  Comité  de  «alut  public , 


—  580  - 

«  Vu  radiclic  (lu  sieur  Thiers,  se  disant  chef  du  pouvoir 
de  la  République  française  • 

«  Considérant  que  celte  affiche,  imprimée  à  Versailles, 
a  été  apposée  sur  les  murs  de  Paris  par  les  ordres  dudit 
sieur  Thiers  ; 

«  Que,  dans  ce  document,  il  déclare  que  son  armée  ne 
bombarde  pas  Paris,  tandis  que  chaque  jour  des  femmes 
et  des  enfants  sont  victimes  des  projectiles  fratricides  de 
Versailles; 

«  Qu'il  y  est  fait  un  appel  à  la  trahison  pour  pénétrer 
dans  la  place,  sentant  l'impossibilité  absolue  de  vaincre  par 
les  armes  l'héroïque  population  de  Paris, 

a  Arrête  : 

((  Art.  l^*"  —  Les  biens  meubles  des  propriétés  de 
Thiers  seront  saisis  par  les  soins  de  l'administration  des 
domaines. 

«  Art.  2.  —  I^a  maison  de  Thiers,  située  place  Georges, 
sera  rasée. 

«  Art.  3.  —  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  aux  do- 
maines, et  J.  Andrieu,  délégué  aux  services  publics,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
IMMÉDIATE  du  préseiit  arrêté. 

€  Paris,  21  floréal  an  79. 

((  Les  membres  du  coînité  de  ^alut  public, 
«  Ant.  Arnaud,  Eudes,  F.  Gambon,  G.  Ranyier.  jo 


«  Dans  la  séance  de  ce  jour,  la  Commune  a  décidé  : 
«  1°  Le  renvoi  devant  la  cour  martiale  du  citoyen  Rossel, 
ex-délégué  à  la  guerre  ; 
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<ï  S**  La  nomination  du  citoyen  Delescluze  aux  fonctions 

de  déléi^ué  à  la  guerre. 

«  La  Commune  de  Paris.  » 


ORDRE. 

«  Tout  officier  venant  de  l'extérieur  ou  de  l'intérieur, 
qui  se  présenterait  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  la  place 
sans  être  porteur  d'ordres  de  son  supérieur  hiérarchique, 
s'exposer.i  à  être  mis  en  état  d'arrestation. 

«  Le  délégué  civil  de  la  guerre  y 
«  Delescluze.  » 


A  la  garde  nationale. 
«  Citoyens, 

«  La  Commune  m'a  délégué  au  ministère  de  la  guerre  ; 
elle  a  pensé  que  son  représentant  dans  l'administration 
militaire  devait  appartenir  à  l'élément  civil.  Si  je  ne  con- 
sultais que  mes  forces,  j'aurais  décliné  cette  fonction  péril- 
leuse ;  mais  j'ai  compté  sur  votre  pati'iotisme  pour  m'en 
rendre  l'accomplissement  plus  facile. 

«c  La  situation  est  grave,  vous  le  savez;  l'horrible  guerre 
que  vous  font  les  féodaux  conjurés  avec  les  débris  des  ré- 
gimes monarchiques  vous  a  déjà  coûté  bien  du  sang  géné- 
reux ;  et  cependant,  tout  en  déplorant  ces  pertes  doulou- 
reuses, quand  j'envisage  le  sublime  avenir  qui  s'ouvrira 
pour  nos  enfants,  et  lors  même  qu'il  ne  nous  serait  pas 
donné  de  récolter  ce  que  nous  avons  semé,  je  saluerais 
encore  avec  enthousiasme  la  révolution  du  18  mars,  quia 
ouvert  à  la  France  et  à  l'Europe  des  perspectives  que  nul 
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de  nous  n'osait  espérer  il  y  a  trois  moi^.  Donc,  à  vos  rang>, 
citoyens,  et  tenez  fernie  devant  l'ennemi. 

«  Nos  remparts  sont  solides  comme  vos  bras,  comme 
vos  cœurs  ;  vous  n'ij^norcz  pas  d'ailleurs  que  vous  com- 
battez pour  votre  liberté  et  pour  l'égalité  sociale,  celte 
promesse  qui  vous  a  si  longtemps  échappé,  que  si  vos  poi- 
trines sont  exposées  aux  balles  et  aux  coups  des  Versail- 
lais,  le  prix  qui  vous  est  assuré,  c'est  ralTraîicbissementde 
la  France  et  du  monde,  la  sécurité  de  votre  foyer  et  la  vie 
de  vos  femmes  et  de  vos  enfants. 

«  Vous  vaincrez  donc  ;  le  monde  qui  vous  contemple  et 
applaudit  à  vos  magnanimes  efTorts  s'apprête  à  célébrer 
votre  triomphe,  qui  sera  le  salut  pour  tous  les  peuples. 

€  Vive  la  Pu'publiqiie  universelle  I 

«  Vive  la  Commune! 

<  Paris,  le  10  mai  1871. 

«  Le  délégué  civil  à  la  guerre^ 
€  Delescllze.  ) 


Au  peuple  de  Paris. 
«  Citoyens, 

«  La  Commune  et  la  République  viennent  d'échapper  à 
un  péri!  rroriel. 

<i  La  trahison  s'était  glissée  dans  nos  rangs.  Désespérant 
de  vaincre  P^ris  par  les  armes,  la  réaction  avait  tenté  de 
désorganiser  ses  forces  par  la  corruption.  Son  or,  jeté  à 
pleines  mains,  avait  trouvé  jusque  parmi  nous  des  cons- 
ciences à  acheter. 

«  L'abandon  du  fort  d'Issy,  annoncé  dans  une  affiche 
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iinpin  par  lo  inis('>rnble  (jiii  l'a  livré,  n'était  que  \o  premier 
acle  (lu  tirnme  :  une  iiiMirreciion  monar chique  à  l'inté- 
rieur, Cdïncidanl  avec  la  livraison  trnne  de  nos  portes, 
devait  le  suivre  et  nous  plonger  au  fond  de  l'abîme. 

a  Mais,  cette  fois  encore,  la  victoire  reste  au  droit. 

«  Tous  \c<  fils  de  la  trame  ténébreuse  dans  laquelle  la 
révolution  devait  se  trouver  prise  sont,  â  l'heure  présenté, 
entre  nos  mains. 

«  La  plupart  des  coupables  sont  arrêtés. 

a  Si  leur  crime  est  eiïroyribie,  h-ur  châtiment  sera 
exemfil.'ure.  La  cour  martiale  siège  en  permanence.  Justice 
sera  faitH. 

«  Citoyens,  la  révolution  ne  peut- pas  être  vaincue;  elle 
ne  le  sera  pas. 

a  Mais  s'il  faut  montrer  au  monarchisme  que  la  Com- 
mune est  piêle  à  tout  plutôt  que  de  voir  le  drapeau  rouge 
brisé  entre  ses  mains,  il  faut  que  le  peuple  sache  bien 
aussi  que  de  lui,  de  lui  seul,  de  sa  vigilance,  de  son  éner- 
gie, de  son  union,  dépend  le  succès  défuMiif. 

«  Ce  que  la  réaction  n'a  pu  faire  hier,  demain  elle  va 
le  tenter  encore. 

«  Que  tous  les  yeux  soient  ouverts  sur  ses  agissements. 

«  Que  tous  les  bras  soient  [uéls  à  frapper  impitoyable- 
ment les  traîlnis.  Que  toutes  les  forces  vives  de  la  nvolu- 
tiun  se  groupent  pour  TrUort  suprême,  et  alors,  alors 
seulemer.t,  le  lrioui|)he  est  assuré. 

«  A  rilôlel-de-Vi!le,  le  12  mai  1871. 

«  />«?  romitê  de  salut  puhlir, 

€  Anl.  Arnaud,  E.  Eudes,  F.  Gambon, 
G.  Uanvier.  y» 
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Bientôt  l'enseignement  religieux  aura  disparu  des  écoles 
de  Paris. 

Cependant  dans  beaucoup  d'écoles  reste,  sous  forme  de 
crucifix,  madones  et  autres  symboles,  le  souvenir  de  cet 
enseignement. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  devront  faire  dispa- 
raître ces  objets,  dont  la  présence  offense  la  liberté  de 
conscience. 

Les  objets  de  cet  ordre  qui  seront  en  métal  précieux 
seront  inventoriés  et  envoyés  à  la  Monnaie. 


«  La  Commune  de  Paris, 
«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  La  commission  du  travail  et  d'échange 
est  autorisée  à  réviser  les  marchés  conclus  jusqu'à  ce  jour 
par  la  Commune. 

«  Art.  2.  —  La  commission  du  travail  et  d'échange 
demande  que  les  marchés  soient  directement  adjugés  aux 
corporations,  et  que  la  préférence  leur  soit  toujours  ac- 
cordée. 

«  Art.  3.  —  Les  conditions  des  cahiers  des  charges  et 
les  prix  de  soumission  seront  fixés  par  l'intendance ,  la 
chambre  syndicale  de  la  corporation  et  une  délégation  de 
la  commission  du  travail  et  d'échange,  le  délégué  et  la 
commission  des  finances  entendus. 

'i  Art.  U.  —  Les  cahiers  des  charges,  pour  toutes  les 
fournitures  à  faire  à  l'administration  communale,  porte- 
ront dans  les  soumissions  desdites  fournitures  les  prix  mi- 
nimum du  travail  à  la  journée  ou  à  la  façon,  à  accorder 
aux  ouvriers  ou  ouvrières  chargés  de  ce  travail.  » 
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«  La  Commune  de  Paris, 
«  Déci  èle  : 

«  Art.  1".  —  Il  sera  procédé  par  les  soins  du  délégué 
à  la  justice  à  l'organisalion  d'une  cliambre  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Commune  de  Taris.  Cette  chambre  statuera  sur 
les  affaires  urgentes. 

«  Art.  2.  —  La  procédure  dite  ordinaire  est  abolie. 
Toutes  les  affaires  seront  insfruitos  comme  en  matière 
sommaire.  A  défaut  d'avoués ,  les  huissiers  occuperont 
pour  les  parties. 

«  Art.  3.  —  Les  parties  pourront  se  défendre  elles- 
mêmes.  » 


«  La  Commune  de  Paris, 
«  Décrète  : 

«  Article  unique.  —  En  matière  de  séparation  de 
corps,  le  président  pourra  allouer  à  la  femme  demandant 
la  séparation  une  pension  alimentaire,  qui  lui  sera  servie 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aulrement  décidé  par  le  tribunal.  » 


«  La  Société  internalionale  de  secours  aux  blessés  ayant 
protesté  auprès  du  gouvernement  de  Versailles  contre  les 
atroces  violations  de  la  convention  de  Genève,  dont  les 
troupes  monarchiques  se  rendent  journellement  coupables, 
Thiers  a  fait  celte  réponse  affreuse  : 

«  La  Commune  n'ayant  pas  adhéré  à  la  convention  de 
«  Genève,  le  gouvernement  de  Versailles  n'a  pas  à  l'ob- 
«  server.  » 

«  La  Commune  a  fait  mieux  jusqu'ici  que  d'adhérer  à 
la  convention  de  Genève. 

33. 
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€  Elle  a  scrupuleusement  respecté  toutes  les  iois  de Thu- 
mnniié,  en  présence  des  actes  les  plus  sauvages,  des  plus 
sanglants  défis  à  la  civilisation  et  au  droit  nnoderne,  de 
nos  blessés  achevés  sur  le  champ  de  balaillp,  de  nos  hô- 
pitaux bombardés,  de  nos  ambulances  criblées  d<*.  balles, 
de  nos  médecins  et  de  nos  infirmières  mêmes  égorgés  dans 
l'exercice  de  leur  ministère. 

«  Mais  pour  qu'il  ne  reste  pas  même  l'ombre  d'un  pré- 
texte aux  assassins '-e  Versailles,  la  Commune  déclare  offi- 
ciellement qu'elle  adhère  à  la  conv*  ntion  de  Genève,  dont 
elle  s'honore  de  n'avoir,  en  aucune  circonstance,  violé  un 
seul  article. 

<E  Le  délégué  aux  reîatwns  extérieures^ 
fl[  Paschal  GnoussET.  » 
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13  «t  14  m  Ai. 
Évacuation  du  village  d'Isaj. 

Dès  le  12,  à  la  suite  d'un  violent  bombardement,  les 
rues  d'Issy  n'étaient  plus  leiiables  pour  les  fédérés.  Pen- 
dant la  nuit,  les  bombes  et  les  obus  rendirent  la  position 
de  plus  en  plus  diffitile,  et  la  panique  s'ensuivit.  Lps  gardes 
nationaux  crurent  prudent  d'évacuer  le  village  ;  ils  ijagnè- 
rent  en  grand  nombre  et  dans  le  plus  grand  désordre  la 
porte  de  Vaugirard,  dont  le  poste  fut  un  instant  abandonné. 
La  rentrée  des  troupes  s'est  surtout  opérée  vers  les  trois 
heures  du  malin.  Dans  la  journée,  deux  bataillons  du 
M"  arrondissement  ayant  qui i té  Vanvres  pour  venir  à  Issy, 
ont  failli  cire  faits  prisonniers.  Le  17»  bataillon  de  cbas- 
seursà  pied  et  deux  régimonis  de  ligne  de  l'armée  régulière 
ont  pris  successivement  toutes  les  barricades,  la  maison  des 
Oiseaux,  l'asile  des  Peiils-Ménages,  le  Lycée,  et  enfin  toutes 
les  piu'lips  du  village,  faisant  p.irlout  des  prisonniers.  La 
retraite  des  fédérés  s'est  opérée  dans  un  morne  silence.  La 
tri-lessc  était  peinte  sur  chaque  visage.  Un  certain  nombre 
de  blessés  snnl  restés  dans  les  ambulances. 
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Les  vainqueurs  ont  amené  à  Versailles  neuf  pièces  de 
canon  ornées  de  feuillage  et  deux  oriflammes  rouges  des 
milices  de  la  Commune.  Ces  valeureux  soldats  ont  été  re- 
çus par  M.  Benoist-d'Azy,  entouré  de  plusieurs  députés  : 
<k  Soldats,  a  dit  M.  Denoist-d'Azy,  je  vous  félicite  au  nom 
de  mes  collègues,  en  mon  nom,  au  nom  de  la  France, 

de  votre  bravoure  et  de  vos  succès Bientôt,  grâce  à 

vous,  notre  pays,  maître  de  ses  destinées,  pourra  songer 
à  réparer  ses  pertes. 

«i  Vive  la  France!  vive  l'armée  !  » 

Le  ^6«  de  ligne  et  le  public  qui  entouraient  nos  valeu- 
reux troupiers  ont  répondu  par  de  nombreux  cris  de  : 
«  Vive  l'Assemblée  !  vive  la  France  !   » 

Le  général  Ducrot,  prenant  alors  la  parole,  s'est  écrié 
d'une  voix  retentissante  : 
«  Mes  amis, 

«  Souvenez-vous  que  si  les  Prussiens  sont  encore  sous 
les  murs  de  Paris,  il  faut  en  faire  remonter  la  cause  à  l'in- 
surrection coupable,  qui  se  fait  un  jeu  en  ce  moment  du 
bonheur  et  de  l'avenir  de  la  France  !  » 

La  délégation  de  l'Assemblée  s'est  alors  transportée  au 
pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  et  les  hommes  envoyés  par 
le  h6^  de  ligne,  ayant  à  leur  tête  les  commandants  Simo- 
nin et  de  Pontécoulant,  ainsi  que  les  artilleurs  et  les  canons 
pris  aux  insurgés,  ont  défilé  devant  les  députés. 


Évacuation  du  fort  de  Vanvres. 

Par  suite  du  bombardement  des  batteries  de  Châtillon  et 
de  Meudon,  le  fort  de  Vanvres  n'était  plus  tenable.  Dans 
la  nuit  du  13  au  1  A,  la  garnison  se  détermina  à  fuir  par 
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les  souterrains  qui  conduisenl  en-deçà  des  forlificalions,  le 
fort  étant  bloqué.  A  cinq  heures  du  malin,  une  partie  des 
fédérés  est  sortie  des  carrières,  entre  la  porte  d'Orléans  et 
celle  de  Vaugirard,  dans  un  état  lamentable.  Les  gardes 
nationaux  étaient  couv<'rls  de  boue  et  ressemblaient  à  peine 
à  des  êtres  humains.  D'autres  détachements  sont  sortis  du 
côlé  de  Montrouge.  Le  reste  de  la  garnison  s'est  égarée 
dans  les  catacombes.  (Juelques-uns  de  ces  malheureux 
fuyards  n'ont  quitté  les  souterrains  qu'à  neuf  heures  du 
soir.  Nous  ne  saurions  traduire  leurs  lamentations;  plu- 
sieurs ont  disparu.  Dès  que  le  fort  de  Vanvres  a  été  éva- 
cué, le  génie  militaire  de  Versailles  a  fait  des  tranchées 
en-deçà  des  bastions  du  fort,  pour  couper  les  issues  sou- 
terraines et  empêcher  toute  surprise  venant  de  l'intérieur 
des  fortilicalions.  Ces  travaux,  exécutés  avec  une  activité 
sans  égale,  l'entrée  dans  le  fort  n'a  plus  offert  d'obstacles, 
et  le  drapeau  tricolore  y  a  été  planté. 

Dans  la  journée  du  13,  les  canonnières  de  la  Commune 
ont  été  mises  hors  de  combat.  La  plus  importante,  VEs- 
toc,  a  sombré,  dit  le  Journal  officiel  de  l'Hôtel-de- Ville, 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune!  »  La  marine  fédérée, 
enfin  convaincue  de  son  impuissance,  ne  sortira  plus,  suivant 
toute  probabilité. 

La  sauvage  destruction  de  l'hôtel  de  M.  Thiers  est  com- 
mencée. La  toiture  est  enlevée,  et  les  combles  sont  à  dé- 
couvert. Cet  acte  de  vandalisme  a  fait  naîti  e  un  sentiment 
de  réprobation  universelle  :  c'est  le  foyer  domestique  qui 
est  violé,  anéanti  ;  chaque  citoyen  peut  craindre  désor- 
mais, non  seulement  pour  sa  personne,  mais  encore  pour 
sa  maison.  Contre  cette  iniquité,  le  doyen  de  la  Com- 
mune, M.  Ch.  Beslay,  vient  de  protester  publiquement  en 
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(lonnnnt  sa  démission.  Une  autre  nison  l'a  décidô  h 
prendre  celte  mesure  :  ce  sont  les  perquisitions  q'ji  ont  été 
faites  à  la  Banque  de  France. 

Un  travaille  activement  au  renversement  de  la  colonne 
Vendôme.  Deux  arcs-boutants  soutiennent  la  colonne.  L'ne 
poulie  attachée  à  la  balustrade  du  haut  du  monument  cor- 
respond à  une  aulre  poulie  placée  h  terre,  rue  do  la  Paix. 
Une  double  corde  lie  ces  deux  poulies,  lesquelles  seront 
mises  en  mouvement  par  un  cabestan  placé  presque  h 
l'entre  de  la  rue  Neuve-des-Pelits-Champs.  La  colonne 
s'abattra  dans  la  rue  de  la  Paix. 

Le  16,  tout  le  9«  arrondissement  a  été  cerné.  On  y  a 
fait  la  chasse  à  l'homme.  Près  de  d^^ux  cents  personnes  de 
dix-neuf  à  quarante  ans  ont  été  arrêtées,  puis  emprison- 
nées dans  l'église  de  Notre-Dame-de-Lorelle.  La  Com- 
mune croit-elle  que  ces  ciioyens,  devenus  soldats  par  la 
force,  se  battront  pour  elle?  C'est  contre  la  béte  f^iuve  que 
ces  soldats  tourneront  leurs  armes.  Nous  sommes  les 
frères  et  les  amis  des  braves  de  Versailles,  et  nous  ne  com- 
battrons jamais  sous  l'infâme  drapeau  rouge,  sous  le  dra- 
peau des  voleurs  et  des  tyrans. 

Nous  connaissons  le  démagogue.  Nous  avons  vu  sa  tête 
livide,  son  corps  débile,  ses  pieds  difformes.  Déjà  ce  hi- 
deux fantôme  se  dissipe  en  poussière  et  en  pourriture.  La 
France  saura  bientôt  en  purger  l'atmosphère  et  le  pavé, 
en  nous  ouvrant  enfin  le  chemin  si  longlfmps  impraticable. 
Après  les  hontes,  les  folies,  les  écrasements  terribles, 
nous  nous  relèverons,  nous  renaîtrons  sous  la  main  et  la 
conduite  de  la  Providence. 

Par  décret  de  la  Commune,  chaque  ciîoyen  sera  tenu 
désormais  d'avoir  sur  lui  une  carte  d'identité  délivrée  par 
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les  commissaires  de  l'IIôlel-do- Ville.  Les  gardes  natio- 
naux ont  lout  pouvoir  pour  arrêler  dans  les  rues  les 
citoyens,  et  pour  exiger  d'eux  l'e.xliibiiion  de  celte  carte. 
Le  comité  de  sa'ut  public  veut  nous  contraindre  à  penser 
comme  lui  et  à  nous  faire  tuer  pour  lui.  Il  invente  ch.ique 
jour  de  nouveaux  moyens  pour  nous  obliger  à  le  dél'endre, 
à  le  sauver.  Il  se  trompe  ;  sa  misérable  existence  toucbe  h 
sa  fin,  et  rien  ne  saurait  la  prolonger,  ils  ont  vécu  dans  le 
sang  et  la  fange  :  que  la  fange  et  le  sang  soient  leur  tom- 
beau! 


On  lit  dans  le  Journal  officiel  de  la  Commune  : 

«  Le  comité  de  salut  public, 

«  Considérant  que,  ne  pouvant  vaincre  par  la  force  la 
population  de  Pai  is,  assiégée  depuis  plus  de  quarante  jours 
pour  avoir  revendiqué  ses  fianchi<es  communales,  le  gou- 
vernement de  Versailles  cherche  à  introduire  parmi  elle 
des  agents  secrets  dont  la  mission  est  de  faire  appel  à  la 
trahison, 

«  Arrête  : 

«  Art.  1^^  —  Tout  citoyen  devra  être  muni  d'une 
carte  d'identité  contenant  ses  nom,  prénoms,  profession, 
âge  et  domicile,  ses  numéros  de  légion,  de  bataillon  et  de 
compagnie,  ainsi  que  son  signalement. 

f  Art.  2.  — •  Tout  citoyen  trouvé  non  porteur  de  sa 
carte  sera  arrêté,  et  son  arrestation  maintenue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  établi  régulièrement  son  identité. 

«  x\rt.  3.  —  Celte  carte  sera  d»  livrée  par  les  soins  des 
connnissaires  de  police  sur  pièces  justificatives,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  attesteront  par  leur  signature 
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bien  connaître  le  demandeur.  Rlle  sera  ensuite  visée  par  la 
municipalité  compétente. 

((  Akt.  a.  —  Toute  fraude  reconnue  sera  rigoureuse- 
ment réprimée. 

«  Akt.  5.  —  L'exhibition  de  la  carte  d'identité  pourra 
être  requise  par  tout  garde  national. 

((  Akt.  6.  —  Le  délégué  à  la  sûreté  générale,  ainsi  que 
les  municipalités,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  dans  le  plus  bref  délai. 

(T  Hôtel-de-Ville,  le  ^U  floréal  an  79. 

((  Le  comité  de  salut  public , 
«  Ant.  Aknaud,  Billioray,  E.  Eudes, 
F.  Gambon,  g.  Ranvier.  ^ 


58e,  59e,  QQe  ET  6i«  JOURNÉE. 


15,  1(),  17  ot  18  m.ii. 

Le  Journal  officiel  de  la  Commune  n'a  pas  encore  enre- 
gistré l'évacuation  du  fort  de  Vanvres;  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  ses  rapports  quotidiens  n'ont  été  que 
des  mensonges.  On  n'a  avoué  aucune  défaite,  et  pourtant  les 
fédérés  ont  été  battus  tous  les  jours.  Nos  maîtres  ne  se  re- 
connaîtront vaincus  que  le  jour  où  ils  auront  été  refoulés 
jusqu'à  Cayenne. 

Pendant  la  journée  du  15,1e  fort  de  Monlrouge  a  été 
criblé  d'obus  par  les  batteries  de  Meudon,  de  Clamart  et 
d'Issy.  A  six  heures  du  soir,  le  fort  était  en  ruines,  et  la 
circulation  était  interdite  par  les  portes  du  sud.  Du  Poinl- 
du-Jour  à  Passy,  l'enceinte  est  devenue  intenable  pour  les 
fédérés  qui  sont  obligés  de  ne  plus  sortir  de  leurs  case- 
mates. A  Auteuil,  une  brèche  est  faite  dans  les  forlificalions. 

Les  soldats  de  l'armée  légulière  ont  établi  un  pont  sur 
la  Seine  à  Cliehy.  Le  bombardement  a  été  si  violent  de  ce 
côté  que  les  fédérés  ont  dû  se  replier  sous  les  remparts. 
Les  troupes  de  l'Assemblée  ont  donc  pu  effectuer  leur  pas- 
sage sans  résistance  sérieuse.  Arrivées  sur  la  rive  droite, 
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les  gardes  nationaux  les  ont  allaquées  pour  ies  rejeter  en 
arrière;  renga«;enrient  a  éié  vif;  mais  l'avantage  est  resté 
aux  (li'f'nseiirs  du  droil.  A  la  lorrdjée  du  jour,  le  dnipeau 
Incolore  nullait  sur  Clichy.  Lesbl<'ssés  parisiens  sont  nom- 
breux; les  ambulances  sont  remj)lies;  les  prisonniers  ou 
hommes  disparus  sont  dans  une  proportion  considé- 
rable. 

Un  combat  d'artillerie  sur  toute  la  ligne,  sans  Irès- 
grande  activité  du  resle,  a  signalé  la  journée  du  16.  Le  fort 
de  iVîonlrouge  est  enlièrement  ruiné;  excepté  quelques 
pans  des  murs  du  bâtiment  de  droite,  on  ne  voit  partout 
que  décombres.  Tout  porte  à  croire  que  cetîe  place  tombera 
bientôt  au  pouvoir  des  troupes  régulières.  En  avant  de  Bi- 
cêtre,  h'S  fédérés  ont  perdu  b'^^aucoup  de  terrain.  On  s'est 
battu  entre  Cachan  et  Bourg-la-Reine.  Les  fédérés,  re- 
poussés sur  toute  la  ligne,  ont  évncué  précipitamment  le 
village  de  Caclian,  qui  est  au  pouvoir  des  Vrrsail!ais.  Le 
cordon  d'investissenient  se  resserre  donc  de  plus  en  plus. 

Les  gardes  nationaux  ont  eu  la  malencontreuse  idée 
d'établir  une  nouvelle  batterie  au  Trocadéro  pour  bombar- 
der le  Mont-Yaiérien.  Ils  ont  ouvert  le  feu  le  malin  sur 
l'énorme  forteresse,  et  deux  pièces  seulement  de  gros  ca- 
libi'e  étaient  braquées.  Bientôt  le  Mont-Valcrien  les  a  aper- 
çues et  a  donné  aux  artilleuisde  la  Commune  une  nouvelle 
leçon.  Il  a  fait  pleuvoir  les  obus  sur  ce  point,  et  pendant 
quelques  heures  le  quartier  a  été  encore  une  fois  victime  de 
cette  folle  idée;  leslédéréssesont  vus  obligésdV'uIever  leurs 
pièces.  La  batterie  des  buttes  Montmartre  a  aussi  rouvert 
son  feu  sur  la  plaine  de  Genneviiliers;  mais  elle  a  provo- 
qué une  sorte  de  bombardement  du  quartier.  Les  batteries 
versaillaises,  en  ripostant,  ont  envoyé  des  obus  sur  tous  les 
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environs  des  bulles;  il  en  est  même  tombé  ju«qu'aij  marché 
de  M»»ntmarlrc. 

Le  fort  de  iMoiUroiige  a  été  muet  tonte  \a  journée  du  17. 
Les  soldats  de  Vrrsailles  ont  élabli  des  tranchée-  et  sem- 
blent poursuivre  un  plansen^blabie  à  celui  qui  les  a  rendus 
malires  des  forts  d'hsy  et  de  Vanvrcs.  D;uis  le  bois  de 
Boulogne,  un  condjal  a  eu  lieu  dans  les  environs  du  pa- 
villon d'Arnienonviile;  les  fédérés  ont  dû  battre  en  retraite 
jusqu'aux  remparts. 

Le  18,  les  iroupes  de  l'Assemblée  poursuivent  leurs  tra- 
vaux d'approche.  C'est  en  vain  qu'on  lire  sur  les  travail- 
leur-»; les  pflUlées  de  terre  sortent  avec  la  même  régula- 
rité du  lit  où  elles  sont  creusées  Le  bombardement  a 
toujours  lieu  des  ballei  ics  de  Montrelout,  Brimborion  et 
Brt-teuil.  Dès  l'aube,  la  canonnade  toime  sur  Paris;  l'ou- 
ragan sonore,  meurtrier,  lamenlabie,  se  cnntiffue  dans  la 
nuit.  Dans  les  maisons  envahies  par  les  fracas  de  la  mort, 
les  (emmes  tremblent,  le  cœur  pîein  de  piiié,  maudissant 
nos  furfurs  civiles;  les  hommes,  sombres  et  indi;;nés, 
sentent  leur  raison  se  perdre  dans  !e  désespoir  du  présent 
et  dans  l'inquiétude  de  l'avenir.  Qut*lques  eni5^'lL^emenls 
ont  eu  lieu  à  Neuilly  et  au  bois  de  Boulogne,  et  tout  semble 
se  préparer  d'un  instant  à  l'autre  pom*  une  lutte  de  grand? 
importance. 

Chaque  jour  suffit  à  la  peine  ;  chaque  jour  amène  une 
nouvelle  violation  de  quelque  droit,  de  quelque  liberté. 
Après  la  terreur  sinistre  et  grotesque  établie  par  la  créa- 
tion des  caries  d'idenlilé,  le  comité  do  salut  public  a  fait 
une  nouvelle  hécalombe  de  journaux.  Les  an  étés  de  sup- 
pression n'ont  pas  été  insérés  d:ms  la  feuilie  oKicielIe.  C'est 
dans  l'ombro  et  sans  en  rien  dire  au  public  que  la  Coin- 
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mune  a  étranglé  six  journaux.  Le  Siècle  et  le  Journal  dp- 
Paris  sont  au  nombre  des  victimes.  Le  Siècle  pourtant 
méritait  quelque  ménagement  :  il  ne  touchait  qu'avec  timi- 
dité et  d'une  main  gmlée  à  l'arche  sainte  de  l'IhMel-de- 
Ville.  Le  Journal  de  Paris,  lui,  s'est  toujours  montré 
brave  dans  la  tourmente  ;  il  emporte  l'estime  et  le  salut 
des  honnêtes  gens. 

La  construction  des  barricades  prend  chaque  jour  de 
plus  grands  développements.  Les  généraux  de  la  Commune 
n'ayant  plus  l'espoir  de  conserver  les  remparts,  jettent  le 
cri  de  détresse  :  ils  menacent  de  faire  sauter  Paris  !  Ceux 
qui  n'ont  pas  su  faire  sauter  le  fort  d'Issy,  ceux  qu'on  n'a 
jamais  vus  au  poste  du  péril,  les  édentés  bouffons  de  la 
Commune  qui  écrivent  de  pareilles  choses  nous  donnent 
à  penser  que  leur  heure  dernière  approche  et  qu'ils  vou- 
draient bien  mourir  d'une  autre  mort  que  de  celle  qui  les 
attend.  Vos  vœux  ne  seront  pas  réalisés,  citoyens  ;  mais 
un  jour  ou  l'autre  vous  sauterez  ;  on  jettera  ensuite  un 
peu  de  chaux  et  de  chlore  sur  vos  cadavres,  et  tout  sera 
dit. 

Il  y  a  à  l'Hôtel-de-Ville  deux  partis  :  l'un  pour  qui  toute 
hberté  est  suspecte,  qui  la  proscrit  par  principe,  en  paro- 
diant les  hommes  de  93  et  en  abdiquant  tous  les  pouvoirs 
entre  les  mains  du  comité  de  saiut  public;  ce  parti  est 
celui  de  la  majorité.  L'autre,  qui  ne  compte  que  vingt-un 
membres,  quoique  fort  ami  des  extravagances  révolution- 
naires, proteste  contre  les  atteintes  dont  la  liberté  indivi- 
duelle est  victime  et  repousse  l'autorité  dictatoriale  du 
comité  de  salut  public.  Cette  minorité  se  sépare  solennel- 
lement de  la  majorité  et  déclare  qu'elle  ne  viendra  siéger 
dans  l'assemblée  municipale  que  le  jour  où  elle  se  consti- 
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tuerait  en  cour  de  justice  pour  juger  un  de  ses  membres. 
Voici  sa  déclara  lion  : 

«  Par  un  vole  spécial  et  précis,  la  Commune  de  Paris  a 
abdiqué  son  pouvoir  entre  les  mains  d'une  dictature  à  la- 
quelle elle  a  donne  le  nom  de  Salut  public. 

a  La  majorité  de  la  Commune  s'est  déclarée  irrespon- 
sable par  son  vole  el  a  abandonné  à  ce  comité  toutes  les 
responsabilités  de  notre  situation. 

a  La  minorité  à  laquelle  nous  appartenons  affirme  au 
contraire  celle  idée,  que  la  Commune  doit  au  mouve- 
ment révolutionnaire,  politique  et  social  d'accepter  toutes 
les  responsabilités  et  de  n'en  décliner  aucune,  quelque 
dignes  que  soient  les  mains  à  qui  on  voudrait  les  aban- 
donner. 

«  Quant  à  nous,  nous  voulons,  comme  la  majorité, 
l'accomplissement  des  rénova'.ions  politiques  et  sociales  ; 
mais  contrairement  à  sa  pensée,  nous  revendiquons,  au 
nom  dos  suffrages  que  nous  représentons,  le  droit  de  ré- 
pondre seuls  de  nos  actes  devant  nos  électeurs,  sans  nous 
abriter  derrière  une  suprême  dictature  que  notre  mandai 
ne  nous  permet  d'accepter  ni  de  reconnaître. 

«  Nous  ne  nous  présenterons  donc  plus  à  l'assemblée 
que  le  jour  où  elle  se  constituerait  en  cour  de  justice  pour 
juger  un  de  ses  membres. 

a  Dévoués  à  notre  grande  cause  communale,  pour  la- 
quelle lant  de  citoyens  meurent  tous  les  jours,  nous  nous 
retirons  dans  nos  arrondissements,  trop  négligés  peut-être. 
Convaincus  d'ailleurs  que  la  question  de  la  guerre  prime 
en  ce  moment  toutes  les  autres,  le  temps  que  nos  fonctions 
municipales  nous  laisseront,  nous  irons  le  passer  au  milieu 
de  nos  frères  de  la  garde  nationale,  et  nous  prendrons 


notre  part  de  celle  lutte  décisive  soutenue  au  nom  des 
droils  du  peuple. 

(T  Là  encore  nous  servirons  utilement  nos  convidions, 
et  nous  éviterons  de  créer  dans  la  Commuîie  des  déchire- 
ments que  nous  réprouvons  tous,  persuadés  que,  majorité 
ou  minorité,  malgré  nos  divergences  politiques,  nous  pour* 
suivons  tous  un  même  but  : 

<(.  La  liberté  politique, 

<i  L'émancipaiion  des  travailleurs. 

«  Vive  la  République  sociale  I 

€  Vive  la  Commune  î 

«  Ch.  Bëslay,  Jourde,  Theisz,  Lefrançais, 
Eugène  GérapiDin,  Vermorkl,  Clémence, 
Andrieux,  Serrailler,  Longuet,  Arthur 
Arnol'ld,  Clément,  Victor,  Avhfal, 
OsTYN,  Franckel,  Pindy,  Arnould,  J. 
Vallès,  Tri  don,  Varlin,  Courbet.  » 


Le  manifeste  de  la  minorité  de  la  Commune  a  produit 
l'effet  qu'on  pouvait  en  attens're.  Les  journaux  dévoués  A 
la  secte  demandent  la  mise  en  accusalion  des  membres  qui 
Foiit  signé,  et  de  son  côté  Félix  Pyat  les  Jénonce  comme 
réactionnairps. 

Quoi  qu'en  dise  le  citoyen  Félix  Pyat,  la  minorité  de  la 
Conwnune  est  st'ule  dans  la  logique  :  si  Paris  a  le  droit  de 
se  séparer  de  la  France  et  de  proclamer  sa  Commune  in- 
dépenddrile,  les  dissidents  ont  le  droit  de  se  séparer  de 
Paris  et  d'avoir,  eux  aussi,  leur  autonomie.  Les  événemems 
sont  en  train  de  faire  l'éducation  des  hommes  qui  ne  savent 
que  renverser  et  démolir.  Nouf  touchions  an  moment  psjr- 
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choloiiiqiie.  L'hiMiro  est  proche  où  la  Commune  aura  rendu 
son  dernier  décret. 

La  Commune  adresse  un  appel  désespéré  aux  grandes 
villes.  Elle  leur  deminde  avec  des  cris  d'angoisse  un  con- 
cours armé  conire  l'aimée  de  Versailles.  La  Commune  se 
fnit  de  grandes  illusions,  si  elle  pense  que  les  villes  de 
France  voni  voler  à  son  secours.  Des  actes  ridicules  et 
odieux,  des  parodies  du  jacobinisme,  des  attentats  perma- 
nents à  toutes  les  Lberlés,  à  !()us  les  droits,  ne  donneront 
pas  envie  à  nos  Irèi'es  de  France  de  voler  au  secours  des 
dictateurs  de  Paris.  La  Comn^une  meurt  de  vieillesse,  avec 
de  vieux  costumes  cl  des  trucs  mal  raccommodés.  Personne 
ne  se  dévouera  pour  arracher  Sardanapale  du  bûcher  qu'il 
s'est  préparé. 

Sentant  que  ^;^bhne  s'ouvre  à  leurs  pieds  et  va  les  dévo- 
rer, les  membres  de  la  Commune  ne  veulent  y  tomber 
qu'en  enlraînanl  quelques  innocents  qu'ils  frapperont  froi- 
deu)^nl,  de  propos  délibéré,  sans  même  un  simulacre  de 
jugement. 

D.ins  sa  séance  du  17,  la  Commune  a  voté  un  ordre  du 
jour  den»andant  la  mi>e  à  exécution  imniédinte  de  son  dé- 
cret du  7  avril.  D'après  le  dire  d'un  lieutej»anl  fédéré,  une 
canlinière  aurait  été  tuée  aux  avant-postes  par  des  sold  its 
de  l'armée  régulière,  et  on  a  résolu  de  se  venger  pu  pas- 
sant pnr  b'S  armes  trois  prisonniers  retenus  comme  otages 
et  déhignés  par  la  voie  du  sort. 

Le  citoyen  Amouroux  veut  que  le  sort  tombe  de  préfé- 
rence sur  des  piètres.  L'anlievique,  le  curé  de  la  >bde- 
leine  et  l'abbé  Croze,  aumônier  des  prisons,  voilà  lesoiaiies 
qu'il  faut  frapper.  Décidémefil  les  hommes  de  l  llôlel-de- 
VilU  sont  d«^scpndu9  au-dessous  des  Vandales  et  des  Hun». 
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En  outrageant  ainsi  la  religion  et  riiumanilé,  ils  autorisent 
les  Allemands,  groupés  à  nos  portes,  à  entrer  dans  Paris 
en  défenseurs  de  la  civilisation.  Et  leur  intervention  sera 
acclamée  de  toute  l'Europe  et  justifiée  aux  yeux  des  Fran- 
çais. S'il  leur  plaît  de  renverser  d'un  seul  coup  la  Hépu- 
blique,  les  républicains  sincères  n'auront  qu'à  courber  la 
lèlc  ;  et  si  un  jour  ils  viennent  à  se  plaindre,  on  leur  ré- 
pondra :  a  La  République  a  engendré  la  Commune  de  Paris, 
et  la  Commune  a  commis  des  crimes  que  sont  incapables 
de  commettre  les  hommes  des  bois.  » 


La  oiaisou  de  91.  Thicrs. 

L'hôtel  de  M.  Thiers,  situé  place  Saint-Georges,  était 
celui  d'un  des  plus  grands  hommes  de  ce  temps;  d'un 
homme  qui,  au  prix  de  sa  popularité,  avait  fait  des  efforts 
immenses  pour  empêcher  la  guerre  ;  qui,  vieux  et  fatigué, 
avait  parcouru  l'Europe  pour  rendre  quelques  amis  à  la 
France  ;  que  la  France  a  ensuite  mis  à  sa  tête,  comme  le 
plus  digne,  le  plus  capable  de  la  diriger  et  de  la  relever. 

Dans  cette  maison,  tous  les  hommes  d'État,  toutes  les 
illustrations  du  monde  avaient  passé  ;  elle  était  pleine  de 
souvenirs,  et  l'on  y  aimait  chaudement  la  patrie.  Les  igno- 
bles tyrans  du  18  mars,  rie  pouvant  assassiner  l'éminent  pa- 
triote, ont  crié  :  «  A  bas  sa  maison  !  »  Et  à  l'heure  qu'il 
est  la  démohtion  continue.  Il  ne  reste  plus  debout  que  les 
murs  et  une  partie  de  la  charpente  du  toit.  Un  grand  nom- 
bre de  personnes  se  tiennent  sur  la  place  Saint-Georges  et 
dans  les  rues  environnantes.  Ces  personnes  sont  attirées 
là  par  le  bruit  que  les  membres  de  la  Commune  qui  ont 
voté  et  signé  le  décret  devaient  assister  à  la  démolition. 
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On  voulait  les  voir  cinnscr  en  rond  autour  de  l'hôlcl, 
vùlus  d'un  pngne,  armés  d'un  tomahawk,  des  plumes  au- 
tour do  la  tête  et  un  anneau  dans  le  nez,  en  chanlanl  leur 
chant  de  guerre.  Mais  ils  no  sont  pas  venus  ;  ils  sont  restés 
dans  leur  antre,  continuant  à  donner  des  ordres  d'arresta- 
lions  nocturnes,  se  plongeant  jus(prau  cou  dans  leur  bain 
de  voyoucralie  et  se  pûmanl  d'aise  en  face  de  la  loque 
rouge  qui  leur  sert  de  drapeau. 


Démolition  de  la  colonne  Vendôme. 

La  colonne  Vendôme  est  tombée  le  IG  mai.  Elle  parlait 
de  la  gloire  du  pays;  elle  racontait  aux  fds  vaincus  et  hu- 
miliés la  gloire  de  leurs  pères;  elle  est  tombée  par  ordre 
de  la  Commune  ;  elle  est  tombée,  à  la  honte  de  la  race 
maudite  qui  s'est  efforcée  de  faire  mépriser  la  Répu- 
blique. 

lia  colonne  Vendôme,  qui  s'appelait  d'abord  colonne 
d'Auslerlilz,  fut  fondue,  on  le  sait,  avec  les  canons  pris 
sur  les  armées  russe  et  autrichienne,  pendant  la  campagne 
de  1805.  Douze  cents  canons  avaient  été  mis  par  l'admi- 
nistralion  de  la  guerre  à  la  disposition  des  architectes.  Il 
y  avait  là  900,000  kilogrammes  de  bronze. 

Faite  à  Vinùtation  de  la  fameuse  colonne  d'Antonin,  à 
Uome,  la  colonne  Vendôme,  fondée  en  1806,  a  été  termi- 
née eu  1810. 

Sa  h;iuleur  est  de  118  pieds,  sans  compter  le  piédeslal  ; 
son  diamètre  est  de  12  pieds  ;  sa  fondation  a  30  pieds  de 
profondeur.  Elle  a  été  assise  sur  le  pilotis  établi  pour  la 
statue  é(pjeslre  de  Louis  XIV,  qu'elle  remplace. 
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Les  fiigles  en  bronze  de  l'allique,  au  dessus  du  piédes- 
tal, pesaient  chacun  500  livres. 

Les  bandes  de  bronze  sur  lesquelles  sont  les  tableaux 
en  bas-relief  des  exploits  d«î  la  canipai^ne  de  î805  ont 
chacune  îi  pieds  8  pouces  de  haut,  et  sont  séparées  enlre 
elles  par  un  cordon  sur  le(pjel  est  inscrite  l'action  repré- 
sentée dans  le  tableau  ci-dessus. 

L'inscription  placée  sur  la  lanterne  du  dôme,  du  côté 
qui  fait  face  aux  Tuileries,  rappelle  que  : 

«  Ce  nionument  a  été  élevé  à  la  gloire  de  la  grande 
armée.  » 

En  enlevant  simplement  la  statue  de  Napoléon  Ic"",  on 
aurait  ôlé  au  monuiiient  son  caractère  aniipalhique  en  lui 
conservant  sa  destination  première. 

Deux  fois  déjà  l'efligie  du  premier  Bonaparte  avait  été 
descendue;  mais  le  monument  élevé  à  la  gloire  de  l'armée 
française  avait  été  respecté,  même  en  mai  181^,  par  les 
alliés  victorieux. 

La  statue,  qui  a  10  pieds  de  haut,  pèse  2,556  kilos. 

L'homme  au  petit  chapeau,  qui  avait  été  transporié  il  y 
a  quelques  années  à  Courbevoie,  avait  été  fait  par  M.  S 'urre, 
avec  le  bronze  de  seize  canons  ennemis,  tiré^  de  l'arsenal 
de  Metz. 

Annoncée  pour  deux  lieures,  la  démolition  de  la  co- 
lonne de  I.J  place  Vendôme  avait  attiré  \\w^  fo  ile  immense 
qui  se  pressait  rue  de  la  Paix,  p'acc  du  nouvel  opéra,  et 
rue  Casiig'ione.  Cc^pendanl  les  ouvjiers  tr<ivailleiil  e:uore 
sur  roch.ifaiid-nge  masqué  j)ar  les  tuiles.  Dr^s  maiiouviiers 
achèvent  le  lit,  lorsné  de  Siible,  de  fascines  et  de  fumier, 
oti  doit  tomber  le  monument  de  bronze. 

Vers  les  trois  heures,  un  citoyen  monté  sur  la  colonne 
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agile  un  dr;ipenu  Irîco'ore,  pour  indiqnor  que  l.i  <  hnte  de 
la  colonne  doit  enHMÎner  Cfllo  du  di'.ipoau.  L<'s  inusi(]ues 
de  In  pnrde  nalionale  exécu!ent  la  Marseillaise  el  h;  Chant 
du  départ.  Quelques  membres  de  la  Commune  prennent 
place  sur  le  balcon  du  ministère  de  la  juslice. 

A  trois  lieures  et  demie,  le  clairon  sonne.  Les  ouvriers 
descendent  de  réchnfaudnge  el  font  éloigner  tout  le  monde. 
On  manœuvre  le  cabestan.  Tout  à  coup,  un  lorl  craque- 
mont  se  fait  ejib'ndrc  :  c'e^lun  cabestan  qui  casse  en  ren- 
versant cinq  ou  six  travailleurs  attelés  au  n-.oulinet.  On  en- 
voie cbercîier  un  nouvel  dppnreil.  Pendant  ce  temps,  cinq 
ou  six  ouvriers  escaladent  le  piédeNla!  de  la  colonne  et 
cO'umencenl  à  travailler  de  la  pio(  lie  el  de  la  pince  sur  le 
fût  de  la  colonne,  q'd  ne  paraît  pas  suffiNamment  entamé. 
A  (piaire  beures  el  deti.ie,  on  bisse  de  nouveaux  cordages. 
Le  travail  poussé  aussi  bien  que  possible,  les  ouvriers  des- 
cendent. Le  clairon  avertit  de  s'éloigner. 

A  «  inq  beures  un  quart,  les  cabestans  recommencent  à 
fonctionner.  La  tension  des  câbles  s'opère  lentement.  Cba- 
cun  est  balelant. 

Un  cri,  étranglé  par  la  peur  d'un  accident  dont  il  est 
impossible  de  mesurer  l'itendue,  pHrl  de  toutes  les  bou- 
cln^s.  La  colonne  s'ébratde.  Un  silence  d'épouvanle  se  fait 
dans  la  foule  anxieuse,  f^uis,  rqirès  avoir  oscillé  un  in>tant 
sur  ?a  base,  cf  lie  masse  de  lir«>nze  et  de  granit  tombe  sur 
le  lit  qui  lui  a  été  prépar/*.  V\\  bruit  sourd  se  môle  au  cra- 
quement des  fascines;  des  nuages  de  poussière  s'élèvent 
dans  les  airs. 

La  colonne  est  toute  disloquée.  La  statue  a  un  bras 
cassé  et  la  tète  séparre  du  tronc.  En  deux  minutes  le  dra- 
peau rouge  est  arboré  sur  le  piédestal  qui  est  resté  debout. 


—  604  — 

Un  fédéré  escalade  le  soubassement  de  l'ex-édifice  el  pro- 
nonce un  discours.  Il  est  interrompu  par  la  foule  qui  dé- 
sire écouler  le  général  Bergeret  monté  sur  les  débris  de  la 
colonne  brisée.  Dessinateurs  et  photographes  sont  à  leur 
poste  pour  prendre  des  croquis.  On  vend  sur  la  place  une 
brochure  intitulée  :  Oraison  funèbre  des  citoyens  morts^our 
la  République,  avec  la  souscription  pour  leur  élever  un  mo- 
nument commémoratif  à  l'endroit  même  de  la  colonne 

Vendôme 

Pendant  que  les  démolisseurs  travaillaient  à  renverser  la 
colonne  sur  un  lit  de  fumier,  les  Peaux-Rouges  qui  nous 
gouvernent  sablaient  le  Champagne  sur  les  estrades  cù  ils 
s'étaient  installés.  A  la  page  écrite  de  sang  et  de  boue  à  la 
révolution  du  18  mars,  il  faudra, ajouter  les  orgies  de  la 
Commune,  alors  que  de  pauvres  gardes  nationaux  râlaient 
leur  agonie  aux  remparts;  que  d'autres,  égaré*,  mouraient 
de  faim  dans  les  catacombes,  et  qu'aux  ambulances  on 
manquait  de  chirurgiens. 


Explosion  de  la  cartoucherie  da  Gros*CaîlIon. 

Le  17,  à  six  heures  moins  un  quart,  une  épouvantable 
explosion,  immédiatement  suivie  de  la  projection  vers  le 
ciel  d'une  immense  colonne  de  fumée  noire,  a  jeté  une 
profonde  émotion  dans  Paris.  C'était  la  cartoucherie  de  l'a- 
venue Rapp,  au  Champ-de-Mars,  qui  venait  de  sauter.  Le 
Champ-de-Mars  était  jonché  de  poutres  noircies  et  d'un 
nombre  incalculable  de  balles;  on  reconnaissait  aussi  des 
boulets  déformés  et  écrasés.  On  se  heurtait,  chose  affreuse, 
à  des  membres  ép  irs  ;  à  deux  cents  mètres  environ  des  ate- 
liers qui  avient  pris  feu,  nous  avons  rencontré  une  tête  de 
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femme  dont  les  cheveux  étaient  à  moitié  brûlés.  Le  nombre 
(les  victimes  a  dû  être  grand  ;  nous  avons  vu  des  tombe- 
reaux remplis  de  corps  mutilés.  Des  passants  ont  été  frap- 
pés dans  les  rues  voisines.  Dans  la  rue  Uix,  une  femme  a 
eu  le  bras  coupé,  un  enfant  a  été  haché  dans  son  berceau. 
Sur  le  pont  d'Iéna,  plusieurs  passants  ont  été  atteints.  Ave- 
nue liapp,  unefennne,  folle  de  lerreur,  s'est  jetée  par  une 
fenêtre  d'un  troisième  étage.  L'École  militaire  a  eu  toutes 
ses  vitres  brisées  ;  l'ébranlement  s'est  prolongé  à  une  dis- 
tance considérable,  jusqu'au  quartier  de  Saint-Sulpice  et 
du  Luxembourg.  Des  blessés  ont  été  tués  dans  l'ambulance 
de  la  rue  de  l'Université.  Cité  Napoléon,  les  maisons  sont 
dans  un  tel  état  de  délabrement,  que  les  locataires  ont  dû 
prendre  la  fuite.  On  compte  environ  sur  deux  cents  morts 
et  sur  quatre  cents  blessés.  Quinze  cents  maisons  ont  été 
lézardées  ou  atteintes  plus  ou  moins  dans  un  espace  de 
six  kilomètres  de  circuit. 

Comme  toujours,  la  foule  a  vu  dans  ce  malheur  une  tra- 
hison, et  un  certain  nombre  d'individus  ont  été  arrêtés, 
comme  suspects  de  connivence  avec  M.  Thiers.  Le  comité 
de  salut  public,  dans  une  affiche  apposée  sur  les  murs, 
accuse  catégoriquement  le  gouvernement  de  Versailles 
d'être  l'auteur  de  la  catastrophe. 

Les  sottes  accusations  de  la  Commune  se  lisent  et  ne  se 
discutent  pas.  Les  gens  de  ril6tel-de-Ville  ont  pris  l'habi- 
tude de  rendre  l'Assemblée  responsable  de  leurs  mala- 
dresses et  de  leurs  folies. 
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Les  squelettes  de  l'église  Salnt-Laorent. 

Dons  un  but  de  scandole  facile  à  comprendre,  les  affi- 
dés  de  la  Commune  ont  f.iil  grand  bruit  au  sujet  de  sque- 
leltes  trouvés  dans  Téglise  Saint-Laurent.  On  a  cric  au 
meurlre,  à  l'assassinat,  à  la  perversion  du  clergé  qui  tue 
dans  l'onibre  et  enlerre  ses  viciimes  dans  les  cavpHux  de 
ses  temples.  Sur  le  crâne  d'un  squelelte,  on  a  découvert 
des  cheveux  de  femme;  donc  des  femmes  ont  été  outra- 
gées et  tuées  par  les  prêtres  de  Saint-Laurent.  Et  beaucoup 
d'ignorants  ont  cru  à  ces  calomnies  et  en  ont  paru  épou- 
vantés. Les  liberlins  de  la  Commune  ont  parlé,  et  leurs 
mensonges  ont  fait  leur  chemin,  en  s*appuyanl  sur  les  plus 
basses  passions.  L'église  Saint-Laurent  est  une  des  plus 
anciennes  de  Paris  ;  elle  fut  rebâtie  sur  l'emp'acement 
d'un  cimetière  ;  vers  la  fin  du  XVll«  siècle,  on  exhuma  de 
plusieurs  tombeaux  des  cadavres  remontant  à  des  âges 
reculés.  En  93,  des  vicfimes  de  la  Terreur  furent  enterrées 
dans  les  caveaux  de  l'église  Sainl-Laureiit.  Chacun  sait 
qu'en  1830  même,  au  milieu  du  trouble  et  de  l'émeute, 
on  déposa  dans  les  caveaux  des  églises  un  nombre  consi- 
dérable de  combattants  de  Juillet.  De  l'avis  des  savants, 
les  squelettes  découverts  dans  l'ossuaire  placé  au-dessous 
de  la  chapelle  de  la  Vierge  de  l'église  Saint-Laurent  peu- 
vent remonter  à  plusieurs  siècles.  Quant  aux  cheveux  qu'on 
aurait  trouvés  sur  un  crâne,  le  plus  humble  étudiant  n'ignore 
pas  que  les  cheveux  peuvent  se  conserver  fort  longtemps. 
En  Egypte,  nous  en  avons  vu  sur  des  crânes  qui  remon- 
taient aux  Ptolémées.  Le  même  fait  a  été  observé  sur  des 
momies  envoyées  par  le  vice-roi  à  l'Exposition  de  1867. 

Les  ennemis  du  clergé  savent  ces  choses  comme  nous. 
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Mais  le  mensonp:e  ne  leur  répugne  point  quand  il  s'agit  de 
diiïiimer  les  piêires  el  les  reliiiieux.  Quand  on  ofI  enlré 
dans  la  voie  du  mal,  il  esl  difficile  d'en  sortir.  IVndjint  le 
siège  de  Paris,  un  jfune  homme  de  vingt-deux  ans,  de  nos 
amis,  mort  au  cnmbal  de  Chevilly,  a  été  enterrt^  dan^  les 
caveaux  de  l'église  de  Sairnl-Louis-d'Anlin.  Que  la  Com- 
mune ordonne  une  pprqui.^ilion  dans  celle  église;  elle  y 
trouvera  le  corps  non  décoinposé  du  lieutenant  de  lanciers 
que  nous  avons  pleuré.  Elle  pourra  cette  fois  biVir  sur  une 
lonibe  rraîch'%  et  non  sur  df  s  ossements  de  l'autre  siècle, 
le  triste  édifice  de  ses  calomnies. 

Aux  profanations  d.^  l'église  Saint- Laurent  ont  succédé 
les  profinations  de  l'église  de  Notre- Dame-dcs- Victoires. 
Ce  sanctuaire  vénéré,  o\\  loules  les  mères,  toutes  les 
épouses,  toutes  les  sœurs,  ont  prié  pour  la  gloire  du  pays 
et  le  retour  de  l'ôtre  bien-aimé;  cette  humble  église,  où 
pendant  des  années  un  vieillard  respecté  des  plus  incré- 
dules a  passé  (\us;jnt  le  bien,  a  été  souillée  h  son  tour.  Les 
repris  de  justice,  les  faussaires  de  l'Hôtel -de- Ville  ne  nous 
ont  pas  épargné  cette  houle,  celte  infamie.  Les  dalles  sur 
lesquelles  laut  de  larmes  de  repentir  et  de  reconnaissance 
ont  coulé  ont  été  brisées,  et  les  ossements  des  saints  ont 
été  exposés  sur  la  place  ptibliquc  aux  insultes  des  impurs 
républicains.  Devant  ces  injures,  les  honucles  gens  n'ont 
que  le  droit  de  se  taire  et  de  gémir. 


Le  Jour  de  r<%scrnnion. 

La  plupart  des  églises  de  Piiris  sont  fermées  aux  fidè'es 
le  jour  de  l'Ascension,  mais  ouvertes  à  des  jacobins  qui 
semblent  tenir  à  honneur  d'insulter  Dieu  jusqu'en  son  sanc- 
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luaire.  EiJ  ces  temps  de  profanations,  la  liberté  du  niai  et 
de  l'impiété  semble  seule  permise  ;  nous,  les  croyants, 
nous  avons  le  droit  de  nous  taire.  Dans  uos  maisons,  où 
l'on  vient  nous  demander  notre  âge  et  nos  occupations, 
nous  pouvons,  comme  dans  des  sépulcres,  prier  et  veiller. 
Nos  prêtres  sont  en  prison,  et  le  citoyen  Amoureux  s'écrie 
en  pleine  séance  de  la  Commune  :  «  Nous  avons  des  otages, 
parmi  eux  des  prêtres  ;  frappons  ceux-là  de  préférence, 
car  les  Yersaillais  y  tiennent  plus  qu'aux  soldats...  » 

Ce  scélérat  se  trompe,  car  nous  aussi  nous  tenons  à  nos 
prêtres,  aux  pasteurs  qui  nous  ont  baptisés,  qui  ont  béni 
notre  jeunesse,. qui  ont  pleuré  avec  nous  sur  les  tombes 
chères,  qui  ont  consolé  notre  âme  dans  ses  douleurs.  Oui, 
vous  pouvez  nous  empêcher  de  pénétrer  dans  nos  temples; 
vous  pouvez  fusiller  les  ministres  de  notre  religion  ;  mais 
le  jour  succédera  à  la  nuit  ;  Jérusalem  détruite  se  relèvera 
plus  brillante  et  plus  belle,  et  la  foule  des  fidèles  sera  plus 
empressée  et  plus  avide  de  la  parole  sainte.  Vous  avez  ré- 
duit en  vil  métal  les  ostensoirs  et  les  calices  ;  vous  avez  fait 
de  la  chaire  de  vérité  une  tribune  de  mensonge  et  d'immo- 
ralité, et,  si  vous  en  avez  le  temps,  vous  transformerez  les 
cloches  en  canons.  Courage,  stupides  profanateurs!  Entre 
l'heure  qui  n'est  plus  et  celle  qui  s'approche,  le  présent 
est  à  vous.  Vivez  dans  ce  présent  souillé  de  vos  crimes, 
car  bientôt  il  vous  faudra  disparaître,  ne  laissant  derrière 
vous  que  de  lamentables  souvenirs.  A  l'Ascension  prochaine, 
en  louant  Jésus-Christ  dans  nos  temples,  nous  lui  deman- 
derons de  nous  faire  oublier  les  noms  maudits  que  vous 
aurez  transmis  à  vos  enfants. 
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On  lit  dans  le  Journal  officiel  delà  Commune  : 

«  Le  comité  de  salut  public, 
a  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  La  commission  militaire  sera  composée 
de  sept  membres  au  lieu  de  cinq. 

4  Art.  2.  —  Les  citoyens  Bergoret,  Comnet,  Geresme, 
Ledroit,  Lonclas,  Sicard  et  Urbain  sont  nommés  membres 
de  la  commission  militaire,  en  remplacement  des  citoyens 
Arnould,  Avrial,  Johannard,  Tridon  et  Varlin. 

«  Ilôtel-de-Ville,  le  25  floréal  an  79. 

«  Ant.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes, 
F.  Gambon,  g.  Ranvier.  » 


a  Sur  la  délibération  approuvée  du  comité  de  salut  pu- 
blic, le  citoyen  Jules  Fontaine,  directeur  général  des 
domaines, 

a  En  réponse  aux  larmes  et  aux  menaces  de  Thiers,  le 
bombardeur,  et  aux  lois  édictées  par  l'Assemblée  rurale, 
sa  complice, 

•  «  Arrête  : 

((  Art.  \^'.  —  Tout  le  linge  provenant  de  la  maison 
Thiers  sera  mis  à  la  disposition  des  ambulances. 

t  Art.  2.  —  Les  objels  d'art  et  livres  précieux  seront 
envoyés  aux  bibliothèques  et  musées  nationaux. 

4  Art.  3.  — -Le  mobilier  sera  vendu  aux  enchères, 
après  exposition  publique  au  garde-meubles. 

a  Art.  4.  —  Le  produit  de  cette  vente  restera  unique- 
mont  aiïecté  aux  pensions  et  indemnités  qui  devront  être 
fournies  aux  veuves  et  orphelins  des  victimes  de  la  guerre 
infâme  que  nous  fait  l'ex-propriétaire  de  l'hôtel  Georges. 
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«  Art.  5.  —  Même  dpslinalion  sera  donnée  à  Targenl 
que  rapporleronl  l»'S  mnlériaiix  do  déinoliiion. 

«  Abt.  g.  —  S'ir  le  terrain  de  riiôlel  du  parricide  sera 
établi  un  square  public. 

«  Paris,  le  25  Aoréal  an  79. 

«  Le  directeui'  général  des  domaines, 
«  J.  Fontaine,  i 


a  I!  est  interdit  aux  officiers  de  tout  grade  de  paraître  à 
leurs  bataillons  avec  des  fusils. 

«  Pour  le  plaisir  de  tirer  sur  les  Versaillais,  ces  citoyens 
négligent  d'exercer  sur  les  hommes  qu'ils  commandent 
Paclion  que  leur  réserve  leur  grade. 

«  De  là  vient  un  défaut  de  direction  regrettable  pendant 
le  combat.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  gardes  nationaux 
se  battent  à  l'aventure. 

«  Le  délégué  civil  à  la  guerre  rappelle  aux  généraux, 
colonels  et  chefs  de  bataillon  de  tenir  la  niain  à  ce  que  le 
présent  ordre  soit  scrupuleusement  exécuté.  Ils  auront 
aussi  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  relFet  de  mettre 
à  la  disposition  du  ministère  de  la  guerre  les  armes  abusi- 
vement employées  par  les  officiers,  et  qui  pour  la  plupart 
sont  des  armes  à  tir  rapide,  dcmtnous  avons  bi  grand  beioin 
pour  les  compagnies  de  marche. 

«  Paris,  le  15  mai  1871. 

<r  Le  délégué  chil  à  la  guerre^ 
«  Delescluze.  i> 
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AL*X  GRANUES  VILLES. 

«  Après  lieux  mois  d'une  bataille  de  lou'es  les  heures, 
Pdiis  n'est  ni  las,  ni  enlinié  ;  Paris  lutte  toujours  sans 
Irève,  sans  repos,  infatig.jbîe,  liéroïijue,  invaincu;  Paiis  a 
fait  un  pacte  avec  la  mort.  Derrière  ses  forts,  il  a  ses  murs  ; 
derrière  ses  murs,  ses  barricades  ;  derrière  ses  barricades, 
ses  maisons,  qu'il  faudra  lui  arracher  une  à  une,  et  qu'il 
ferait  sanler  plutôt  fjue  de  f.e  rendre  à  merci. 

<  Grandes  villes  de  France,  assisterez -vous  immobiles 
et  impassibles  à  ce  duel  à  mort  do  l'avenir  contre  le  passé, 
de  la  République  contre  la  monarchie? 

«  Ou  verrez- vouSj  enfin,  que  l'uris  est  le  champion  de 
la  République  et  du  monde,  et  que  ne  pas  l'aider,  c'est  le 
trahir  ? 

A  Vous  voulez  la  République,  ou  vos  voles  n'ont  aucun 
sens  ;  vous  voulez  la  Commune,  car  la  repousser  serait 
abdiquer  votre  part  de  souveraineté  nationale;  vous  voulez 
la  liberlé  politique  et  l'égalité  sociale,  puisque  vous  l'écrivez 
sur  vos  programmes  ;  vous  voyez  clairement  que  l'armée 
de  Versailles  est  l'armée  du  bonaparli>me,  du  c«nlrulisme 
monarchique,  du  de>poiisme  et  du  privilège,  car  vous  con- 
naissez St's  chefs,  et  vous  vous  rappelez  leur  passé. 

€  Qu'ollendez-vous  donc  po«ir  vous  lever?  Qu'altendez- 
vous  pour  chasser  de  voire  sriu  les  inlàines  agents  de  ce 
gouvHnicineul  de  capitulation  et  de  honte  qui  me()die  et 
achète  à  cette  heure  même  de  l'armée  prussienne  les 
moyens  de  bouibaider  Paiis  p;tr  tous  les  côtés  à  la  fois? 

c  Ailendcz-vous  que  hs  soldais  du  droit  soient  tombés 
jusqu'au  dernier  sous  les  balles  empoisonnéeR  de  Ver- 
sailles ? 


((  Altondez-vous  que  Paris  soil  transforme  eu  ciinelièrc, 
et  chacune  de  ses  maisons  en  tonibeau  ? 

ft  Grandes  villes,  vous  lui  avez  envoyé  votre  adhésion 
fraternelle  !  Vous  lui  avez  dit  :  De  cœur  je  suis  avec  toi. 

«  Grandes  villes,  le  temps  n'est  plus  aux  manifestes,  le 
temps  est  aux  actes,  quand  la  parole  est  au  canon. 

«  Assez  de  sympathies  platoniques  ;  vous  avez  des  fusils 
et  des  munitions  :  aux  armes  !  villes  de  France  ! 

«  Paris  vous  regarde  ;  Paris  attend  que  votre  cercle  se 
serre  autour  de  ses  lâches  bombardeurs  et  les  empêche 
d'échapper  au  châtiment  qu'il  leur  réserve. 

((  l'aris  fera  son  devoir  et  le  fera  jusqu'au  bout. 

(k  Mais,  ne  l'oubliez  pas  :  Lyon,  Marseille,  Lille,  Tou- 
louse, Nantes,  Bordeaux  et  les  autres!.,  si  Paris  succom- 
bait pour  la  liberté  du  monde,  l'histoire  vengeresse  aurait 
le  droit  de  dire  que  Paris  a  été  égorgé  parce  que  vous  avez 
laissé  s'accomplir  l'assassinat! 

«  Paris,  15  mai  1871. 

«  Le  délégué  de  la  Commune  aux  relations 
extérieures, 

«  Paschal  Grousset.  » 


«  Le  comité  de  salut  public, 

(.(  Considérant  que,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
révolution,  il  est  indispensable  d'associer  l'élément  civil  à 
l'élément  militaire  ; 

«  Que  nos  pères  avaient  parfaitement  compris  que  cette 
mesure  pouvait  seule  préserver  le  pays  de  la  dictature  mi- 
litaire, laquelle  tôt  ou  tard  eboutit  invariablement  à  l'éta- 
blissement d'une  dynastie; 
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a  Vu  son  arrêté  iiisliluaiil  un  délégué  civil  au  déparlc- 
inent  de  la  guerre, 
«  Arrête  : 

(.(  AuT.  l*"'.  —  Des  commissaires  civils,  représentants 
de  la  Commune,  sont  délégués  auprès  des  généraux  des 
trois  armées  de  la  Commune. 

<i  AuT.  2.  —  Sont  nommés  commissaires  civils  : 

a  1°  Auprès  du  général  Dombrowski,  le  citoyen  De- 
reure; 

«  2"  Auprès  du  général  La  Cécilia,  le  citoyen  Jolian- 
nard  ; 

<i  3°  Auprès  du  général  Wrobleski,  le  citoyen  Léo 
Meillet. 

(T  llùlel-de-Ville,  le  26  lloréal  an  79. 

«  Le  Comité  de  salut  public, 

«  Ant.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes, 
F.  Gambon,  g.  Ranvier.  » 


a  Le  comité  de  salut  public, 
«  Arrête  : 

<t  Art.  1<^'".  —  Tous  les  trains,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marcbandises,  de  jour  et  de  nuit,  se  dirigeant  sur  l'aris, 
par  une  ligne  quelconque,  devront  s'arrêter  hors  de  l'en- 
ceinte, au  point  où  est  établi  le  dernier  poste  avancé  de  la 
garde  nationale. 

v(  A  celelTet,  un  signal  spécial  sera  placé  au  point  d'ar- 
rêt par  les  soins  des  administrations  compétentes. 

«  Art.  2.  —  Aucun  train  ne  pourra  dépasser  la  limite 
précitée  sans  avoir  été  préalablement  visité  par  l'un  des 
commissaires  de  police  délégués  à  cet  elTet. 

35 
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«  AuT.  3.  —  Les  travaux  iiéc<issaires  seioni  immédia- 
tement exécutés  à  la  hauteur  de  l'enceinte,  pour  êlre  en 
mesure  de  détruire  instantanément  tout  train  qui  essaierait 
de  forcer  la  consigne. 

((  Art.  a.  —  Un  délégué  civil  faisant  fonctions  de  com- 
missaire de  police  spécial  aura  le  commandement  du  poste 
chargé  de  visiter  les  trains  au  point  d'arrêl. 

«  Art.  6.  —  Le  membre  de  la  Commune  déléi-ué  aux 
relations  extérieures,  d'accord  avec  le  délégué  civil  à  la 
guerre,  est  chargé  de  l'exécution  du  piésent  arrêté. 

((  Le  délégué  de  la  Commune  près  les  chemins  de  fer 
prendra  ses  ordres  à  cet  égard. 

«  Fait  à  Paris,  le  16  mai  1871. 

((  Le  comité  de  salul  public.  * 


Huitième  légion. 

«  Tous  les  citoyens  de  dix-neuf  à  quarante  ans,  faisant 
parlie  des  S"  et  h^  bataillons,  qui  n'auront  pas  rejoint  im- 
médiatement leur  casernement  à  la  caserne  de  la  Pépinière, 
seront  arrêtés  et  déférés  à  la  cour  martiale.  (La  peine  en- 
courue  est  celle  de  mort.) 

«  Trois  bataillons  étrangers  à  l'arrondissement  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  légion  pour  faire  exécuter  cet  ordre. 

«  Paris,  le  17  mai  1871. 

<c  Le  lieutenant-colonel,  sous-chef  de  légion  ^ 
chef  d'état-major, 

«  Auguste  Petit. 
d  Vu  et  approuvé  : 

«  Les  membres  du  bureau  mUitaire, 

«  Bauchr,  Bhessler,  Denneville,  Légalité.  » 
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<i  Le  gouvernement  de  Versnilles  vient  de  se  souiller 
d'un  nouveau  crime,  le  plus  épouvantable  et  le  plus  lâche 
de  tous. 

d  Ses  agents  ont  mis  le  feu  à  la  cartoucherie  de  l'avenue 
Rapp  et  provoqué  une  explosion  effroyable. 

«  On  évalue  à  plus  de  cent  le  nombre  des  victimes. 
Des  femmes,  un  enfant  à  la  mamelle  ont  été  mis  en  lam- 
beaux. 

«  Quatre  des  coupables  sont  entre  les  mains  de  la  sû- 
reté générale. 

€  Paris,  le  27  lloréal  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  public j 

«  Ant.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes, 
F.  Gambon,  g.  Ranvier.  » 


Aux  gardes  nationaux  de  Paris. 

€  Vos  ennemis,  ne  pouvant  vous  vaincre,  voudraient 
vous  déshonorer.  Ils  vous  jettent  les  épithètes  de  briî^ands 
et  de  pillards,  en  ajoutant  ainsi  la  calomnie  à  la  série  de 
leurs  crimes.  Répondre  parla  force  à  leurs  attentats  contre 
la  République,  voilà  le  brigandage*,  lutter  pour  le  triomphe 
des  franchises  communales,  voilà  le  pillage. 

«  Bonapartistes,  orléanistes  et  chouans  sont  ligués  contre 
vous  et  n'ont  de  lien  commun  que  leur  haine  pour  la  ré- 
volution. Us  rêvent  de  rétablir  un  trône  qui  servirait  de 
rempart  à  leurs  privilèges,  et  ils  voudraient  écraser  la  Ré- 
publique, garantie  de  tous  les  progrès,  sous  l'ignorance 
des  campagnes  qu'ils  égarent  ou  corrompent. 

a  Vous  déjouerez  leurs  projets  liberticides  par  votre 
disciplina  «t  votre  héroïsme.  Leurs  trahisons  nous  ontem- 


—  01  <j  -- 

pochés  de  sauver  rinlcgrité  de  iiotie  patrie  ;  mais  elles 
n'auront  pas  la  puissance  de  nous  rejeter  sous  le  joug, 
même  passager^  d'une  restauration  monarchique. 

«  Il  faut  que  ces  insurgés  contre  les  droits  du  peuple  en 
prennent  leur  parti  :  nous  réaliserons  le  sublime  pro- 
gramme tracé  par  nos  pères  en  92.  L'ordre  dans  la  Uépu- 
hlique,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  ne  demeureront  pas 
lettre  morte.  La  lutte  soutenue  en  France  depuis  quatre- 
vingts  ans  contre  le  vieux  monde  va  toucher  à  son  dé- 
noûment, 

«  Si  vous  remplissez  vos  devoirs,  il  n'est  pas  douteux  ; 
c'est  Paris  triomphant,  ce  sont  les  villes  qui  brûlent  de 
suivre  votre  exemple,  ce  sont  les  campagnes  élevées  à  la 
notion  de  leurs  droits,  c'est  la  Répubhque  devenue  iné- 
branlable et  affranchissant  le  peuple  de  l'ignorance  et  de 
la  misère,  c'est  une  ère  nouvelle  ouverte  à  tous  les  progrès. 

<i  Si,  au  contraire,  vous  hésitiez  ou  vous  reculiez,  ce 
serait  Paris  livré  aux  vengeances  féroces  des  sicaires  de 
Versailles  et  noyé  dans  les  flots  de  sang  ;  ce  serait  la  dévas- 
tation et  le  carnage  dans  toutes  les  rues,  regorgement 
et  la  déportation  des  républicains  dans  toute  la  France,  le 
deuil  de  la  République  ajouté  au  deuil  national,  l'esclavage 
du  citoyen  greffé  sur  la  patrie  démembrée,  une  rétrogra- 
dation effroyable  dans  toutes  les  orgies  du  royalisme. 

c(  Gardes  nationaux  î  votre  choix  est  fait  :  vous  combat- 
tez pour  la  République,  pour  votre  salut,  pour  la  plus 
noble  des  causes,  et  vous  vaincrez  ! 

«  Vive  la  République  ! 

«  Vive  la  Commune! 

(X  Paris,  le  27  floréal  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  public .  * 


—  (Î17  — 

«  Le  comité  de  salut  public, 
a  Arrôte  : 

«  Art.  1".  —  Les  journaux  la  Commune^  Vl'Jcho  de 
PariSyV  Indépendance  française,  V  Avenir  national,  la  Patrie, 
le  Pirate,  \c  Républicain,  la  Revue  des  Deux-Mondes,  Y  Echo 
de  Ultramar  et  la  Justice  sont  et  demeurent  supprimés. 

«  Akt.  2.  —  Aucun  nouveau  journal  ou  écrit  périodique 
politique  ne  pourra  paraître  avant  la  fin  de  la  guerre. 

«  Art.  3.  — Tous  les  articles  devront  être  signés  par 
leurs  auteurs. 

((  Art.  /i.  —  Les  attaques  contre  la  République  et  la 
Commune  seront  déférées  à  la  cour  martiale. 

«c  Art.  5.  —  Les  imprimeurs  contrevenants  seront 
poursuivis  comme  complices,  et  leurs  presses  mises  sous 
scellés. 

«  Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  immédiatement  si- 
gnifié aux  journaux  supprimés  par  les  soins  du  citoyen  Le 
Moussu,  commissaire  civil  délégué  à  cet  effet. 

«  Art.  7.  —  La  sûreté  générale  est  chargée  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

a  Hôtel-de-Ville,  le  28  floréal  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  public, 
«  Ant.  Arnaud,  Eudes,  Billioray, 
F.  Gambon,  g.  Ranvier.  j> 


<i  Sur  la  proposition  de  la  délégation  n  l'enseignement, 

«  La  Commune  décide  : 

«  Dans  les  quarante-huit  heures,  un  état  sera  dressé  de 
tous  les  établissements  d'enseignement  tenus  encore,  mal- 
gré les  ordres  de  la  Commune,  par  des  congréganistes. 


a  Les  noms  des  metnbres  de  la  Commune  délé^és  à  la 
municipalilé  de  l'arrondissement  où  les  ordres  de  la  Com- 
mune relatifs  à  l'établissement  de  l'enseignement  exclusi- 
vement laïque  n'auront  pas  été  exécutés  seront  puh!i('s 
cliaijue  jour  dans  Y  Officiel, 

^  Paris,  le  18  mai  1871. 

€  La  Commune  de  Partie.  » 


<i  Des  ordres  donnés  par  le  comité  de  salut  public  n'ont 
pas  été  exécutés,  parce  que  telles  ou  telles  signatures  n'y 
figuraient  pas. 

«  Le  comité  de  salut  public  prévient  les  officiers  de  tous 
rangs,  à  quelques  corps  qu'ils  appartiennent,  ainsi  que  tous 
les  citoyens,  que  le  refus  d'exécuter  un  ordre  émané  de 
lui  entraînera  le  renvoi  immédiat  du  coupable  devant  la 
cour  martiale,  sous  l'inculpation  de  haute  trahison. 

«  Hôtel-de-Ville,  le  28  floréal  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  public, 

c  Ant.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes, 
F.  Gambon,  g.  Ranvier.  y> 
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•l'J,  20  et  21  mai. 

FiO  19,  les  ballories  de  brèche  ne  sont  pas  encore  dé- 
masquées ;  la  seule  qui  ait  ouvert  son  feu  conlre  le  rem- 
part est  construite  au  Parc-ai-x-Princes.  Elle  esta  peu  près 
à  ^»00  mètres,  mais  à  même  de  voir  les  deux  tiers  de  l'es- 
carpe qu'elle  pourra  battre  dans  de  bonnes  conditions.  La 
porte  d'Auteuil  est  complètement  ruinée  ;  le  pont-levis 
n'existe  plus,  et  les  deux  amorces  de  droite  et  de  gauche 
présentent  d'énormes  trouées.  Les  francs-tireurs  de  la 
Commune  n'ont  pas  craint  de  se  jeter  en  avant  des  tran- 
chées du  bois  de  Doulogne  et  d'y  attaquer  les  soldats  de 
l'armée  régulière.  Après  un  combat  acharné,  ils  ont  dû  se 
replier  sous  le  rempart,  laissant  sur  le  terrain  une  cen- 
taine des  leurs. 

Le  fort  de  Montrouge  semble  complètement  investi  et 
donne  à  peine  signe  de  vie. 

A  Choisy-le-Roi,  deux  escadrons  à  cheval,  appartenant 
l'un  au  7«  cUesseurs  et  l'autre  au  11%  ont  attaqué  un  ba- 
tanlon  d'insurgés  installé  dans  le  village.  Celui-ci  ne  tarda 
pas  à  prendre  la  fuite,  laissant  sur  le  sol  une  cinquantaine 
d'hommes  et  son  drapenu  entre  le^  mains  des  vainqueurs. 


—  G^O  — 

Au  moulin  de  Cachan,  un  coup  de  nnain  audacieux  a 
livré  aux  troupes  de  Versailles  quarante-trois  prisonniers 
fédérés,  un  énornne  drapeau  rouge  en  soie  et  un  guidon 
appartenant  au  l/i2®  bataillon.  Somme  toute,  les  engage- 
ments de  la  journée  ont  coûté  à  la  garde  nationale  5  ou 
600  hommes.  Nous  avons  vu  défiler  sept  fourgons  rem- 
plis de  cadavres  et  plusieurs  voitures  encombrées  de  bles- 
sés. Comme  de  coutume,  les  rapporls  de  la  Commune 
gardent  le  silence  sur  ces  désastres  ;  les  morts  se  compte- 
ront quand  tout  sera  fini. 

Dans  la  journée  du  20,  une  attaque  générale  s'est  faite 
sur  toute  la  ligne,  depuis  Passy  jusqu'à  Monlrouge.  Au 
Petit-Vanvres,  les  troupes  de  Versailles  ont  battu  les  bar- 
ricades des  fédérés  avec  un  entrain  et  un  courage  admira 
blés  ;  la  déroute  des  gardes  nationaux  ne  saurait  tarder.  A 
Montrouge,  les  fédérés  n'ont  pu  soutenir  le  feu  terrible  de^^ 
soldats  de  l'Assemblée,  et  le  fort  garde  un  silence  signifi- 
catif. Sur  toute  la  ligne  du  sud,  les  milices  delà  Commune 
n'ont  plus  que  le  rempart  pour  les  protéger  ;  les  mots  de 
trahison  circulent  de  nouveau  dans  les  rangs  de  l'armée 
insurrectionnelle;  les  voitures  d'ambulance  ramènent  dans 
Paris  les  morts  et  les  blessés  ;  des  cris  déchirants  sortent 
de  ces  voitures  escortées  par  des  hommes  fatigués  et  démo- 
ralisés. 

A  Neuilly,  la  journée  a  été  assez  tranquille 

Au  bois  de  Boulogne,  plusieurs  bataillons  de  la  garde 
nationale  ont  tenté  de  faire  une  trouée;  vain^  efforts  :  ils 
sont  rentrés  après  avoir  subi  des  perles  sérieuses. 

Les  soldats  de  Versailles  occupent  l'avancée  de  la  porte 
d'Auteuil,  à  quelques  mètres  du  fossé.  A  droite  du  viaduc 
(lu  Point-du-Jour,  la  porte  de  Versailles  est  battue  par  ime 
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batterie  établie  à  2  ou  300  mètres  du  rempart.  Le  siège 
entre  dans  la  période  de  l'assaut.  La  conduite  que  les  Ver- 
saillais  ont  tenue  jusqu'ici  prouve  qu'ils  veulent  réussir 
sans  aucun  risque  et  qu'ils  sont  décidés  à  dépenser  tout  le 
temps  nécessaire  aux  travaux  réguliers  d'une  attaque  mé- 
thodique. Toutes  les  phases  du  siège  se  lient  et  se  suivent; 
les  faits  apparaissent  sous  leur  vrai  jour. 

Les  villages  de  l'etit-Vanvres  et  de  Malakoiï  ont  été 
évacués,  dans  la  matinée  du  21  mai,  par  les  fédérés,  dont 
le  nombre  des  morts  et  des  blessés  est  incalculable.  Le 
103«  et  le  127%  démembrés,  mutilés,  sont  rentrés  dans 
Paris,  couverts  de  sang,  de  poussière,  et  désespérés.  iMont- 
rouge  est  fumant  d'incendies  ;  les  positions  du  sud  sont 
définitivement  perdues  pour  la  garde  nationale. 

A  l'ouest,  les  troupes  de  Versailles  se  sont  signalées  par 
*  deux  grandes  attaques  contre  la  porte  de  la  Muette  et  la 
porte  Maillot.  Les  quarante  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, échelonnés  sur  la  ligne  du  bois  de  Boulogne  à  Neuilly, 
ont  vainement  essayé  de  repousser  les  assiégeants.  Ceux- 
ci  doivent,  d'un  instant  à  l'autre,  entrer  dans  Paris,  soit 
par  une  des  portes,  soit  par  les  entailles  faites  dans  les 
fortifications. 

Le  comité  de  salut  public  a  supprimé  dix  nouveaux  jour- 
naux. La  presse  est  difficile  à  tuer.  Dans  ces  derniers  jours, 
les  gazettes  que  la  Commune  massacrait  avaient  l'habitude 
de  renaître  quelques  heures  après  sous  un  autre  nom.  La 
Commune  ne  veut  plus  de  ces  résurrections  :  ((  Aucun 
nouveau  journal  ne  pourra  paraître  avant  la  fin  de  la 
guerre.  3  Sous  l'Empire,  il  suffisait  d'une  autorisation, 
mais  l'Empire  était  trop  libéral.  Le  gouvernement  deTlIô- 
lel-de-Ville  dispen«;e  de  penser  et  d'écrire.  Après  avoir 

3f;, 


cloué  les  morts  dyiis  la  bière,  il  menace  de  la  cour  mar- 
tiale les  rares  journaux  survivants  qui  oseront  attaquer  la 
Commune  ;  les  imprimeurs  seront  poursuivis  comme  com- 
plices. Et  voilà  où  en  est  la  liberté  de  la  presse  en  1871, 
sous  le  régime  républicain  des  repris  de  justice  et  des  an- 
ciens collaborateurs  du  Figaro. 

Le  comité  central,  père  de  l'insurrection  du  18  mars, 
entre  en  fonctions  à  Tadministration  de  la  guerre.  Ce  co- 
mité traite  de  puissance  à  puissance  avec  la  Commune. 
Aujourd'hui  il  se  montre  plus  puissant  que  jamais  et  subor- 
donne le  délégué  Delescluze  à  son  action  souveraine.  Vains 
efforts  :  la  Commune  et  le  comité  central  n'empêcheront 
pas  le  triomphe  des  troupes  de  Versailles  ;  les  dictateurs 
de  Paris  ont  eux-mêmes  prononcé  leur  arrêt.  Ces  hommes 
ne  mérilent  plus  de  patrie,  et  lorsqu'ils  erreront,  poursuivis 
par  les  malédictions  des  morts  et  des  vivants,  ils  ne  trou- 
veront pas  même  un  asile  dans  une  maison  prussienne. 

Le  citoyen  Emile  Clément,  membre  de  la  Commune,  a 
été  arrêté  par  ordre  de  ses  confrères,  comme  ayant  solli- 
cité sous  l'Empire  les  faveurs  du  préfet  de  police.  Encore 
un  peu  de  temps,  |t  la  plupart  des  purs  de  l'Hôtel-de-Ville 
se  recommanderont  aux  suffrages  des  électeurs  avec  des 
cartes  de  M.  Piélri. 

Le  citoyen  Grôlier,  membre  du  comité  central,  menace 
de  la  destruction  de  leurs  titres  de  rentes  inscrits  au  grand- 
livre  les  habitants  de  Paris  qui,  dans  les  quarante-huit 
heures,  n'auront  pas  reparu  à  leur  domicile. 

L'avertissement,  rédigé  en  fort  mauvais  français,  a  paru 
au  Journal  officie!.  Une  pareille  mesure  est  illégale  et  ini- 
que au  premier  chef.  Et,  chose  incompréhensible,  l'avis 
est  signé,  non  par  le  délégué  de  la  Commune  aux  finances, 


non  par  un  luembre  du  comité  de  salut  public,  mais  par 
un  inconnu  du  comité  central. 

Un  échafaudage  est  drgssé  devant  la  grande  porte  d'en- 
trée de  riIôlel-do-Villo.  Quatre  ouvriers  s'y  sont  installés 
et  enlèvent,  morceau  par  morceau,  la  statue  d'Henri  IV 
qui  orne  le  fronton  demi-circulaire.  La  chapelle  expiatoire 
du  roi-martyr  tombe  également  sous  le  marteau  des  démo- 
lisseurs. Le  soleil  baigne  de  ses  rayons  d'or  ces  actes  de 
vandalisme  que  nous  enregistrons  sans  commentaires,  dans 
le  silenc<!  de  la  terreur. 


On  lit  dans  le  Journal  of/iciel  de  la  Commune  : 

«  Considérant  que  dans  les  jours  de  révolution,  le  peu- 
ple, inspiré  par  son  instinct  de  justice  et  de  moralité,  a 
toujours  proclamé  cette  maxime  :  «  Mort  aux  voleurs  !  i> 

a  La  Commune, 
«  Décrète  : 

(k  Art.  1".  —  Jusqu'à  la  lin  de  la  guerre,  tous  les  fonc- 
tionnaires ou  fournisseurs  accusés  de  concussion,  dépré- 
dation, vol,  seront  Iraduits  devant  la  cour  martiale;  la 
seule  peine  appliquée  à  ceux  qui  seront  reconnus  coupables 
sera  la  peine  de  mort. 

«  Akt.  2.  —  Aussitôt  que  les  bandes  versaillaises  au- 
ront été  vaincues,  une  enquête  sera  faite  sur  tous  ceux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  auront  eu  le  maniement  des  fonds 
oublies,   i) 


<L  Considérant  que,  sniis  le  régime  communal,  à  chaque 


—  im.  — 

fonction  doit  être  allouée  une  indemnité  suffisante  pour 
assurer  l'existence  et  la  dignité  de  celui  qui  la  remplit, 

((  La  Commune,  » 

«  Décrète  : 

«  Tout  cumul  de  traitement  est  interdit. 

«  Tout  fonctionnaire  de  la  Commune,  appelé  en  dehors 
de  ses  occupations  normales  à  rendre  un  service  d'ordre 
différent,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  nouvelle.  » 


COMITE   CENTRAL. 

Au  peuple  de  Paris,  à  la  garde  nationale. 

a  Des  bruits  de  dissidence  entre  la  majorité  de  la  Com- 
mune et  le  comité  central  ont  été  répandus  par  nos  enne- 
mis communs  avec  nne  persistance  qu'il  faut,  usie  fois  pour 
toutes,  réduire  à  néant  par  une  sorte  de  pacte  public. 

((  Le  comité  central,  préposé  par  le  comité  de  salut 
public  à  l'administration  de  la  guerre,  entre  en  fonctions 
à  partir  de  ce  jour. 

a:  Lui,  qui  a  porté  le  drapeau  de  la  révolution  commu- 
nale, n'a  ni  changé,  ni  dégénéré.  Il  est  à  cette  heure  ce 
qu'il  était  hier  :  le  défenseur  né  de  la  Commune,  la  force 
qui  se  met  en  ses  mains,  l'ennemi  armé  de  la  guerre  civile, 
la  sentinelle  mise  par  Is  peuple  auprès  des  droits  qu'il  s'est 
conquis. 

((  Au  nom  donc  de  la  Commune  et  du  comité  central, 
qui  signent  ce  pacte  de  la  bonne  foi,  que  les  soupçons  et 
les  calomnies  inconscientes  disparaissent,  que  les  cœurs 
battent,  (pio  les  bras  s'arment,  et  que  la  grande  cause  so- 
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cia!e  pour  laquelle  nous  cornballoiis  tous  triomphe  dîins 
l'union  et  la  l'rakTnilé. 

«  Vive  la  Hépubli({ue  ! 

((  Vive  la  Comniimo  ! 

«  Vive  la  Fédénilion  communale  î 

(i  Paris,  19  mai  1871. 

*  «  La  commission  de  la  Commune, 

«   ni-iRGEnET,  Champy,  Geresme, 
Leproit,  Lonclas,  Urbain. 
a  Le  comité  central^ 
«  MouEAU,  l'vAT,  B.  Lacorre,  Geoffroy,  Gouhier, 
Prudhomme,  Gaudier,  Fabre,  Tiersonnier, 
BoNNEFOY,  Lacord,  Tournois,  Barold,  Bous- 
seau,  Laroque,  Maréchal,  Bisson,  Ouzelot, 
Brin,  Marceau,  Lévkque,  Chouteau,  Avoine 
fils,  Navarre,  IIusson,  Lacardk,  Audoynauo, 
IIanser,  Soi'DRY,  Lavallette,  Château,  Va- 
lais, Batris,  Fougeret,  Millet,  Boullenger, 
BouiT,  DucAMP,  Grèlier,  Brevet.  » 


a  Le  comité  ele  salul  public,  en  présence  des  tenlalives 
de  corruption  qui  lui  sont  signalées  de  toutes  parts,  rap- 
pelle que  tout  iîidividu  prévenu  d'avoir  offert  ou  accepté  de 
l'argent  pour  faits  d'embauchage  se  rend  coupable  du  crime 
de  haute  trahison  et  sera  déféré  à  la  cour  martiale. 

ce  Paris,  le  l^*^  prairial  an  79. 

«  Le  comité  de  salut  puhliCy 

a  Anl.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes, 
F.  Gamron,  g.  Iianvirr.   y> 


—  m\  — 

«  Sur  h  proposilion  dii  ciloyen  dii-ccleur  ji«''iiénil  de 
l'inlendance, 

«  Le  délégué  civil  à  la  guerre, 
«  Arrête  : 

«  L'uniforme  et  les  galons  tendant  à  établir  une  assi- 
milation aux  grades  militaires  sont  supprimés  dans  le  corps 
de  l'intendance. 

«  Le  directeur  de  l'intendance  soumettra  à  la  délégation 
à  la  guerre  un  système  aussi  simple  que  possible  de  mar- 
ques dislinctives,  suffisant  à  constater  les  qualités  des  em- 
ployés dudit  corps. 

«  Paris,  le  29  floréal  an  79. 

«  Le  délégué  civil  à  la  guerre, 
a  Ch.  Delescluze.  » 


a  Les  habitants  de  Paris  sont  invités  de  se  rendre  à 
leur  domicile  sous  quarante-huit  heures;  passé  ce  délai, 
leurs  titres  de  rente  au  grand-livre  seront  brûlés. 

«  Pour  le  comité  central, 

«    CiRÊLIER.    D 


65s  66s  670  ET  68^^  JOURNÉE. 


22,  23,  24  et  25  mai. 

L'heure  (le  la  délivrance  n  enfui  sonné.  Hier  til,  vers 
les  cinq  heures  de  l'après-midi,  le  général  Douai,  suivi  de 
son  armée,  a  pénétré  dans  l\iris  par  la  porte  de  Sainî- 
Cloud.  Le  général  Ladmirault  est  entré  par  la  porte  de 
Passy  et  d'Auleuil  ;  puis  pénéirant  dans  l'avenue  de  la 
Grande-Armée,  il  a  enlevé  les  barricades  et  s'est  rendu 
maître  de  l'Arc-de-Triomphe.  Le  général  Vinoy,  comman- 
dant les  réserves  de  son  côté,  a  donné  la  main  au  général 
de  Cissoy,  qui  a  ouvert  la  porte  de  Sèvres,  et  nos  trois 
corps  d'armée  se  sont  trouvés  dans  la  capitale.  Ils  ont  suc- 
cessivement envfîhi  Passy,  Auteuil,  le  Trocadéro,  Bati- 
gnolles  et  les  Ternes.  Ce  malin,  l'armée  occupe  les  Champs- 
Elysées,  le  palais  do  l'industrie,  le  faubourg  Saint-llonoré, 
le  boulevard  Ilaussniann,  l'église  Saint-Augustin,  la  caserne 
de  la  Pépinière,  la  gare  Saint-Lazare,  sur  la  rive  gauche; 
Vaugirard,  (ireneile,  le  Corps- Législatif,  l'École  militaire, 
les  Invalides,  les  ministères,  les  rues  du  Bac,  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  de  Saint-Dominique  et  le  boulevard  Mont- 
parnasse sont  également  au  pouvoir  de  l'armée  régulière. 

Pendant  que  le  comité  de  salut  pid)rn\  dans  un  cri  dé- 
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sespéré,  appelle  les  citoyens  aux  armes,  la  générale  est 
battue  dans  tous  les  quartiers;  le  tocsin  sonne  aux  églises; 
les  barricades  s'élèvent  aux  angles  des  places  et  des  rues; 
les  estafettes  se  croisent  et  donnent  des  ordres;  les  bou- 
tiques se  ferment,  et  les  habitants  sont  prévenus  de  tenir 
les  fenêtres  fermées  et  les  pcrsiennes  ouvertes.  Les  ména- 
gères font  des  provisions  de  pain,  de  légumes  et  de  viande. 
Beaucoup  d'officiers  de  la  garde  nationale  paraissent  dé- 
couragés :  on  remarque  chez  eux  cet  état  d'abattement 
qui  s'empare  toujours  des  troupes  défaites;  les  dernières 
affiches  de  la  Commue  sont  barbouillées  de  charbon.  Le 
ministère  des  finances  est  en  flammes;  la  place  de  la  Con- 
corde et  le  jardin  des  Tuileries  sont  l'objectif  des  batteries 
versaillaisses  établies  au  Trocadéro.  La  résistance  est  cen- 
tralisée à  l'Hôtel-de-Ville,  où  se  sont  réfugiées  les  déléga- 
tions chassées  des  ministères  par  les  progrès  des  troupes 
du  gouvernement.  La  fusillade  retentit  dans  les  rues;  l'as- 
pect de  la  ville  est  désolé  ;  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
raconter  toutes  les  péripéties  du  drame  sanglant  dont  notre 
malheureuse  cité  est  le  théâtre. 

L'affiche  suivante  est  apposée  sur  les  murs  ;  c'est  le  cri 
de  l'hydre  vaincue  qui  ne  veut  pas  mourir  : 

«  Citoyens, 

<i  Assez  de  mihtarisme;  plus  d'états-major  galonnés  et 
dorés  sur  toutes  coutures  !  Place  au  peuple,  aux  combat- 
tants, aux  bras  nus  î  L'heure  de  la  guerre  révolutionnaire 
a  sonné. 

(T  Le  peuple  ne  connaît  rien  aux  manœuvres  savantes; 
mais  quand  il  a  un  fusil  à  la  main,  un  pavé  sous  les  pieds, 
il  ne  craint  pas  tous  les  stratégistes  de  l'école  monarchiste. 
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«  Aux  armes,  citoyens,  aux  armes!  Il  s'ai,nt,  vous  le 
savez,  de  vaincre  ou  de  tomber  dans  les  mains  impitoyables 
des  réactionnaires  et  des  cK'ricaux  de  Versailles,  de  ces 
misérables  qui  ont,  départi  pris,  livré  la  France  aux  Prus- 
siens, et  qui  nous  font  payer  la  rançon  de  leurs  ti  abisons  ! 

«  Si  vous  voulez  que  le  sang  généreux  qui  a  coulé 
comme  de  l'eau  depuis  six  semaines  ne  soit  pas  infécond, 
si  vous  voulez  vivre  libres  dans  la  France  libre  et  égali- 
taire,  épargner  à  vos  enfants  et  vos  douleurs  et  vos  misères, 
vous  vous  lèverez  comme  un  seul  homme  et,  devant  votre 
formidable  résistance,  l'ennemi  qui  se  flatte  de  vous  re- 
niellre  au  joug  en  sera  pour  sa  honte  des  crimes  inutiles 
dont  il  s'est  souillé  depuis  deux  mois. 

«  Citoyens,  vos  mandataires  combattront  et  mourront 
avec  vous  s'il  !'.•  faut;  mais  aii  nom  de  celle  glorieuse 
France,  mère  de  toutes  les  révolutions  populaires,  foyer 
permanent  des  idées  de  justice  et  de  solidarité  qui  doivent 
être  et  seront  les  lois  du  monde,  marchez  à  l'ennemi,  et 
que  voire  énergie  révolutionnaire  lui  montre  qu'on  peut 
vendre  Paris,  mais  qu'on  ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre. 

((  La  Commune  compte  sur  vous.  Comptez  sur  la  Com- 
mune. 

((  Le  délégué  civil  à  la  (juerre^ 

a  Signé:  Ch.  Delescluze. 

«  Le  comité  de  salut  public.   >> 


Le  23  mai,  les  événements  ont  suivi  la  marche  que  les 
honnêtes  gens  étaient  en  droit  de  prévoir:  il  y  a  90,000  sol- 
dats de  l'armée  régulirre  dans  Paris.  Le  général  de  Cissey 
est  établi  à  la  garo  du  Montparnasse,  :'i   l'Frole  militaire, 


(il  achève  de  bordci*  la  rive  gauche  de  la  Seine  jusqu'aux 
Tuileries.  Les  généraux  Douai  et  Vinoy  enveloppent  les 
Tuileries,  le  Louvre,  la  place  Vendôme,  pour  se  diriger 
ensuite  sur  l'IIùtel-de-Ville. 

Le  général  Chnchant,  maître  de  l'Opéra,  de  la  gare 
Saint-Lazare  et  des  Batignolles,  vient  d'enlever  la  barri- 
cade de  Clichy;  il  est  aussi  au  pied  de  Montmartre,  que  le 
général  Ladmirault  vient  de  tourner  avec  deux  divisions. 
Le  général  Montaudon,  suivant  par  le  dehors  le  mouvement 
du  général  Ladmirault,  a  pris  Neuilly,  Lovallois-Perret, 
Clichy,  et  attaque  Saint-Ouen.  Il  a  pris  105  bouches  à  feu 
et  fait  une  foule  de  prisonniers. 

Le  nombre  des  prisonniers  est  déjà  de  6,000.  Le  nombre 
des  morts  est  considérable.  L'armée  n'a  fait  que  des  perles 
minimes. 

Vers  les  quatre  heures  du  soir,  le  drapeau  tricolore 
flotte  sur  la  bulle  Montmartre  et  sur  la  gare  du  Nord;  ces 
positions  décisives  ont  été  enlevées  par  les  corps  des  géné- 
raux Clinchant  et  Ladmirault.  On  a  encore  fait  2  à  3,000  pri- 
sonniers. 

Le  général  Douai,  qui  le  premier  a  pénéiré  dans  Paris, 
a  pris  l'église  de  la  Trinité  et  marche  sur  la  mairie  de  la 
rue  Drouot;  les  généraux  de  Gissey  et  Vinoy  se  portent 
sur  les  Tuileries  et  i'Hôtel-de-Vilîe. 

Le  26,  les  barricades  du  6^  arrondissement,  quartier 
Saint-Sulpice,  sont  enlevées  vers  midi  avec  un  entrain 
magnifique.  Chacun  ouvre  ses  croisées  et  acclame  les  braves 
soldats  qui  viennent  de  nous  délivrer.  Les  honnêtes  gens 
se  saluent,  se  serrent  les  mains  en  versant  des  larmes. 
Nous  oifrons  des  rafraîchissements,  des  cigares,  des  provi- 
sions, tout  ce  que  nous  possédons  à  ni»s  sauveurs.  L'en- 
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lli  usiasnie  est  à  son  comble.  Les  braves  de  l'armée  sont 
heureux  de  leur  Iriomphe  :  «  M.  Thiers  nous  nvait  an- 
noncé, nous  disent-ils,  que  nous  rencontrerions  beaucoup 
d'amis  dans  l'aris.  »  Los  fédérés  fout  sauter  la  poudrière 
du  Luxembourg.  Beaucoup  de  ces  misérables  tombent 
entre  les  mains  des  soldats  et  sont  passés  par  les  armes. 
Les  autres  se  sauvent  au  quartier  du  Panthéon,  dont  les 
troupes  du  général  de  Cissey  se  rendent  maîtres  après 
quatre  heures  d'une  lutte  acharnée.  L'Hôtel- de-Ville  est 
eidevé  par  la  brigade  Daguerre.  Le  Louvre  est  occupé  par 
le  général  Douai.  Acculés  sur  les  hauteurs  de  Belleville, 
dans  une  région  du  faubourg  Saint -Antoine  et  vers  la  bar- 
rière d'Italie,  il  ne  reste  aux  insurgés  aucun  espoir  d'échap- 
per au  châtiment  de  leurs  crimes. 

Le  25,  Paris  est  à  peu  près  rendu  à  la  France,  grâce  à 
sa  vaillante  armée.  Le  fort  de  Montrouge  a  été  vivement  ca- 
nonné  du  haut  des  bas'.ions  dont  on  venait  de  s'emparer. 
Quelques  instants  après  l'ouverture  du  feu,  une  formidable 
explosion  s'est  fait  entendre  :  c'était  la  poudrière  du  fort 
qui  sautait.  Un  incendie  s'est  aussitôt  déclaré  et  a  con- 
sumé une  grande  partie  des  bâtiments  resiés  encore  debout. 

Dès  la  première  sommation  d'un  officier  prussien,  les 
fédérés  ont  docilement  abandonné  aux  allemands  la  forte- 
resse de  Vincennes.  Du  côté  de  Charenton,  un  grand 
nombre  d'insurgés  se  sont  constitués  prisonniers  entre  les 
mains  des  Allemands,  qui  les  ont  livrés  à  la  gendarmerie 
française.  Ivry  est  pris.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le 
plateau  de  Bicètre  et  des  Ilautos-Bruyères.  Les  pertes  des 
insurgés  sont  considérables. 

Se  voyant  perdus,  les  membres  de  la  Commune  ont 
voulu  perdre  les  autres.  Ils  auraient  fait,  sans  pilié,  sans 
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remords,  un  vast(i  bûcher  de  Paris,  si  on  leur  en  avait 
laissé  le  temps.  Ces  hommes,  qui  se  disaient  des  républi- 
cains, étaient  des  assassins  et  des  incendiaires.  «  Nous  fe- 
rons de  Paris  une  seconde  Moscou,  »  avaient-ils  dit;  et  les 
foyers  de  mine  étalent  placés  sous  nos  monuments  ;  le  pé- 
trole était  répandu  dans  nos  caves,  dans  nos  cheminées  et 
sur  les  portes  de  nos  maisons;  il  suffisait  d'une  allumette 
pour  mettre  en  flammes  des  rues  entières,  le  quart  de  la 
capitale.  C'est  dans  la  nuit  que  les  fédérés  ont  mis  le  feu 
au  Palais-Royal.  Pendant  que  le  palais  s'effrondrait,  une 
langue  de  flamme,  sortie  d'une  fenêtre,  venait  lécher  la 
hampe  de  fer  qui  soutenait  la  loque  rouge  que  la  Commune 
appelait  un  drapeau.  Ce  feu  paraissait  intelligent;  il  se  his- 
sait de  lui-même  jusqu'à  l'étoff'e.  En  un  clin  d'œil,  le  der- 
nier lambeau  de  la  révolution  s'en  allait  en  cendres  dans 
le  vent.  Aux  Tuileries,  les  incendiaires  avaient  eu  le  temps 
de  placer  des  torpilles  et  des  barriques  inflammables  dans  les 
caves,  et  d'asperger  de  pétrole  les  murs  inlérieurs;  du  châ- 
teau et  du  nouveau  Louvre  longeant  la  rue  de  RivoH,  il  ne 
reste  que  la  carcasse  des  murs.  La  flamme  était  tellement 
forte,  tellement  étendue  qu'il  fut  impossible  de  la  maîtri- 
ser; elle  ne  tombera  que  quand  elle  n'aura  plus  rien  à 
brûler.  Les  gens  de  la  Commune  n'ayant  jamais  couché 
dans  le  palais,  le  palais  ne  devait  pas  exister. 

Le  musée  du  Louvre  a  pu  être  sauvé;  ses  trésors,  ses 
chefs-d'œuvre  n'ont  pas  été  mordus  par  le  feu  ;  ils  sont 
conservés  à  la  France,  au  monde  civilisé. 

Le  Palais-de-Justice  et  la  Préfecture  de  police  sont  en 
ruines.  La  Sainte-Chapelle  n'a  pas  été  gravement  atteinte. 
Les  élégantes  sculptures  et  les  corniches  sont  noircies,  mais 


non  écroulées. 
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Les  flaiiiiijt's  qui  consument  le  i'renier  d'abondance 
s'aperçoivent  de  tous  les  coins  de  Paris. 

En  abandoiwiant  riIôlel-de-Ville,  les  scélérats,  qui  s'y 
étaient  installés,  y  ont  mis  le  feu.  Les  archives,  la  bi- 
bliothèque, les  documents,  tout  est  perdu,  ainsi  que  le 
monument,  une  des  merveilles  de  Paris.  Les  Arts-et-Mé- 
tiers,  véritable  musée  national  où  étaient  entassées  les  dé- 
couvertes de  l'esprit  humain,  la  caserne  du  quai  d'Orsay, 
n'existent  plus.  Le  Conseil  d'État,  la  Cour  des  comptes,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  bâtiments  de  la 
Légion-d'Uonneur  ont  été  la  proie  du  feu.  Le  ministère 
des  finances,  le  Mont-dc-Piété,  le  grenier  d'abondance,  le 
Tribunal  de  commerce,  les  théâtres  de  la  Porte-Saint- 
Marlin,  de  l'Ambigu  et  le  Lyrique  n'ont  pu  être  conservés; 
le  pétrole  a  fait  son  œuvre  jusqu'au  bout  implacablement. 

Quant  aux  maisons  particulières  incendiées,  le  nombre 
en  est  incalculable;  il  n'est  pas  de  rue  qui  ne  compte  des 
imm.eubles  réduits  en  cendres.  Rue  Royale ,  faubourg 
Saint-IIonoré,  rue  du  Rac,  quai  d'Orsay,  rue  de  Lille,  rue 
de  Verneuil,  rue  Vavin,  rue  de  Rréa,  aux  alentours  de  la 
mairie  du  P'  arrondissement,  place  de  la  Croix-Rouge, 
rue  de  Grenelle,  les  ilammes  s'échappent  de  milliers  de 
fenêtres.  Des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfants  ont  été 
rôtis  dans  le  feu,  ensevelis  sous  les  ruines.  Détail  horrible: 
les  incendiaires  avaient  défendu  aux  pompiers,  sous  peine 
de  mort,  de  porter  secours  aux  incendies.  Des  tuyaux  de 
pompes  avait  été  enlevés  d'avance,  d'autre  crevés  à  coups 
de  hache.  Tout  était  prévu  et  combiné.  Des  centaines  de 
femmes  étaient  enrégimentées  pour  le  crime.  Leur  mission 
consistait  ii  verser  le  pétrole  par  les  soupiraux  des  caves. 
D'autres,  munies  de  mèches,  ont  été  surprises  au  moment 
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où  elles  les  lançaient  d'un  gcsle  brusque  au  travers  des 
ouvertures  rencontrées  sur  leur  cliemin.  L'église  métropo- 
litaine de  Notre-Dame  a  été  sauvée  par  les  internes  de 
l'Hôtel-Dieu,  qui,  aidés  de  quelques  courageux  citoyens, 
ont  noyé  les  poudres  accumulées  dans  les  caveaux  de  la 
cathédrale.  La  Banque  de  France  est  sauvée.  M.  de  Plœuc, 
sous-gouverneur,  et  M.  Marsault,  secrétaire  général,  sont 
restés  pendant  deux  mois  à  leur  poste,  sans  quitter  d'une 
minute  riiôlel  de  la  Banque  que  les  fédérés  voulaient  faire 
sauter.  M.  Beslay  lui-même,  doyen  de  la  Commune,  cou- 
chait toutes  les  nuits  à  l'hôtel,  afln  d'être  mieux  en  mesure 
de  résister  aux  coupables  desseins  de  ses  collègues.  Dans 
la  matinée  du  2/i,  les  soldats  de  la  ligne  débouchaient  au 
pas  gymnastique  dans  la  rue  de  la  Vrillière;  les  manda- 
taires de  THôlel-de- Ville  n'eurent  pas  le  temps  d'exécuter 
leur  abominable  projet.  Les  insurgés  n'occupent  que  Belle- 
ville,  Méniîmontant  et  le  cimetière  du  Père-Lachaise.  Ils 
sont  cernés,  et  c'est  pour  épargner  le  sang  de  nos  soldats 
que  ces  positions  ne  sont  pas  encore  enlevées.  Les  bombes 
des  fédérés  ont  mis  le  feu  aux  entrepôts  de  la  Viilette.  Cet 
épouvantable  incendie  éclaire  tout  le  nord-est  de  Paris. 
Des  escouades  de  pompiers  accourent  de  tous  les  points  de 
la  France.  Les  pompiers  de  Londres  et  de  Bruxelles  sont 
en  roule  pour  Paris.  Notre  capitale  échappera  à  la  rage 
des  incendiaires.  La  Commune  de  1871  a  dépassé  celle  de 
1793.  Après  avoir  porté  la  rnain  sur  toutes  les  libertés,  em- 
ployé une  grande  partie  de  ses  séances  à  voter  des  décrets 
sanguinaires,  elle  a  commis  un  crime  qui  fait  honte  à  la 
barbarie  elle-même  :  elie  a  incendié  Paris,  comme  Rome 
le  fut  autrefois  par  Néron.  Un  cri  de  malédiction  s'élèvera 
non  seulement  dans  toute  la  France,  mais  chez  toutes  les 
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iialioiis  civilisées,  à  la  nouvelle  des  massacres  et  des  in- 
cendies 01  donnés  par  les  sauvages  prétoriens  de  la  Com- 
mune. La  France  ne  portera  pas  seule  le  deuil  de  ses  dé- 
sastres. Victime  de  sa  trop  généreuse  hospitalité,  elle  se 
redressera  de  toute  la  grandeui"  de  son  infortune,  et,  sen- 
tant serrés  autour  d'elle  Ions  ses  enfants,  elle  rejettera 
cette  écume  cosmopolite,  ces  voleurs,  ces  assassins,  ces 
incendiaires,  venus  de  tous  les  pays  pour  la  déshonorer. 


lie  ninHsacrc  des  Doniluicaiia». 

hi  tuchiot'ia  u'icriia  eniiU  jtisti. 

Honteux  de  leur  défaite  à  Cachan,  les  fédérés  de  Bicétre 
Irouvèrent  tout  naturel  d'en  rendre  responsahles  les  Do- 
minicains d'Albert-le-Grand.  Ainsi  donc,  le  19  mai,  sous 
prétexte  que  les  Pères  d'Arcueil  servaient  d'espions  aux 
assiégeants,  une  bande  de  gardes  nationaux,  appartenant 
au  101«  bataillon,  vint  arrêter  tout  le  personnel  du  collège, 
religieux  et  en)ployés.  On  les  conduisit  au  fort  de  Bicétre 
où,  après  les  avoir  dépouillés  de  leur  agent  et  les  avoir 
fouillés,  on  les  enferma  dans  une  casemate;  ils  y  restèrent 
huit  jours  sans  autre  lit  qu'un  peu  de  paille,  sans  autre 
nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau,  qu'on  négligea  même 
(le  leur  donner  pendant  les  deux  derniers  jours  de  leur 
captivité. 

Dans  la  nuit  du  mercredi  2/4  au  jeudi  25,  les  fédérés 
évacuèrent  le  fort;  à  huit  heures  et  demie,  cette  opération 
était  lirminée;  les  sentinelles  s'étaient  retirées,  laissant 
les  prisonnijM's  dans  leur  casemate.  On  songea  à  eux  pour- 
tant, et  un  oltlcier  à  cheNal  vint  k-ur  dire  :  (v  Vous  êtes  déli- 
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viés;  iioui>  ullons  vous  mener  aux  Gobeliiis  pour  vous  y 
lïieltre  en  sûrelé.  » 

Sur  tout  le  parcours,  les  malheureux  Dominicains  n'ont 
cessé  d'être  outragés  et  maltraités  de  toutes  les  manières 
par  la  population  de  ce  quartier.  Arrivés  à  la  mairie  de  la 
roule  d'Italie,  on  les  fil  asseoir  dans  une  cour  où  pleu- 
vaient  les  obus;  puis  on  leur  enjoignit  de  se  rendre 
au  9«  secteur,  où  on  leur  fil  subir  un  nouvel  inlorrogatoire. 

A  deux  heures  et  demie,  un  homme  en  chemise  rouge 
accourt  :  «  11  nous  faut  des  travailleurs  pour  la  barricade. 
Que  font  la  ces  soutanes?  Amenez-les-nous  ;  c'est  ce  qu'il 
nous  faut  !  » 

On  mène  les  prisonniers  à  la  barricade,  où  les  balles 
pleuvaient  avec  une  telle  intensité  que  les  insurgés  n'y 
voulaient  plus  rester. 

De  la  barricade  on  les  reconduit  au  secteur,  sur  l'ordre 
du  colonel  Cerisier. 

A  quatre  heures,  nouvel  ordre  du  même  personnage,  ap- 
porté par  une  chemise  rouge.  Les  Dominicains  sont  mis 
sur  deux  rangs,  et  on  les  fait  sortir  deux  par  deux;  mais 
au  moment  où  les  premiers  mettent  le  pied  sur  le  seuil, 
des  coups  de  feu  retentissent  :  c'étaient  les  gardes  natio- 
naux de  101e  qui  exécutaient  les  dernières  instructions  du 
colonel  Cerisier.  Les  religieux  tombent  foudroyés  en  criant: 
Pour  le  bon  Dieu  !  Les  professeurs  et  les  domestiques  du 
collège  sont  également  morts  avec  le  plus  grand  courage. 
Trois  d'entre  eux,  sur  une  vingtaine,  ont  pu  s'échapper. 

Le  lendemain  26,  nous  nous  munîmes  au  quartier  géné- 
ral du  2«  corps  d'armée  du  laissez-passer  nécessaire  pour 
nous  rendre  à  la  barrière  d'Italie,  afin  de  reconnaître  les 
corps  des  Dominicains  massacrés  par  les  insurgés.  La  pluie 
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loiubaii  liiic  cl  ûcnéc,  ti  ajoulail  à  la  Iri^les^e  de  la  ville, 
oiicoio  en  proie  à  riiiceiulic.  Aucune  voilure  ne  voulut 
nous  conduire  à  la  barrière  d'Italie,  non  encore  à  l'abri  de 
loul  danger.  Nous  allâmes  donc  à  pied,  et  en  suivant  les 
boulevards  extérieurs,  ù  la  recherche  des  corps  de  nos  vé- 
nérés amis.  Arrivé  au  lieu  du  massacre,  les  habitants  du 
quartier  nous  direnl  que  les  Dominicains  venaient  d'être 
transportés  à  l'ambulance  de  la  rue  Vendrezanne.  Hue 
Vendrezanne,  nous  apprîmes  que  nos  morts  étaient  expo- 
sés à  l'école  des  frères  de  la  rue  du  Moulin-des-Trés.  Kn 
moins  de  cinq  minutes  nous  sommes  en  présence  de  douze 
cadavres  couchés  sur  le  dos,  et  dont  cinq  portent  la  robe 
blanche  des  enfants  de  Saint-Dominique.  Nous  nous  arrê- 
tons un  instant,  comme  paralysé  par  la  douleur;  nos  yeux 
s'inondent  de  larmes,  et  de  noire  âme  s'élève  jusqu'à 
Dieu  le  cri  d'angoisse  des  chrétiens. 

Nous  nous  avançons  ensuite  avec  respect  vers  tous  ces 
corps  de  saints  tombés  sous  les  balles  des  assassins  ;  nous 
nous  inclinons  re'igieusemenl  sur  eux,  pour  toucher  et 
conq)ter  leurs  blessures;  nous  découvrons  d'une  main 
tremblante  leurs  bien-aimés  visages,  et  c'est  le  coiur 
presque  étouffé  par  le  chagrin  que,  |)endant  une  heure, 
nous  les  avons  contemplés  pour  la  dernière  fois. 

Voici  le  II.  P.  Ca plier.  11  a  conservé  dans  la  mort  sa 
bonne  et  austère  figure.  Il  a  les  yeux  ouverts.  On  dirait 
qu'il  veut  encore  nous  parler.  Les  mains  étendues  ne  sont 
point  crispées.  Il  a  reçu  deux  coups  de  feu:  l'un  à  la 
jambe  gauche,  l'autre  au  côté  droit,  près  du  cœur.  La 
première  de  ces  blessures  est  d'une  énorme  grandeur. 
Cher  et  noble  ami,  vous,  l'âme,  la  gloire  et  l'espoir  d'Al- 
bert-le-Grand,  adieu  !  adieu!  Nous  ne  nous  reverrons  plus 
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ici-bas;  mais  nous  resterons  fidèle  à  votre  mémoire.  La 
mort  ne  nous  a  pas  séparés. 

Le  P.  Bourard,  aumônier  et  prédicateur  du  collège,  a  les 
yeux  fermés  et  la  bouche  ouverte.  Lui  aussi  a  reçu  deux 
coups  de  feu  :  sous  l'œil  gauche  et  en  pleine  poitrine. 

Le  P.  Cotrault,  économe,  a  la  figure  d'un  ange.  On  le 
dirait  endormi.  C'est  en  effet  le  sommeil  du  juste,  le  repos 
du  religieux  si  dévoué  et  si  bon  pendant  le  siège  de  Paris. 
Le  Père  a  été  frappé  à  la  gorge  et  au  sein  droit. 

Le  P.  Delhorme,  régent  des  éludc^s,  a  une  énorme  plaie 
près  du  cœur.  Le  sang  a  coulé  en  abondance  ;  la  robe  du 
religieux  en  est  teinte  entièrement.  La  tête  n'est  pas  en- 
dommagée; la  physionomie  est  douce  et  calme;  les  yeux 
sont  à  peine  entr'ouverts. 

Le  P.  Chataigneret  a  le  crâne  enfoncé  du  côté  gauche  et 
le  corps  couvert  de  blessures.  Le  Père  a  été  atteint  par 
plus  de  dix  balles.  Il  était  le  plus  jeune  des  cinq,  et  c'est 
sur  lui  que  les  assassins  ont  spécialement  visé. 

Nous  avons  en  outre  reconnu  les  corps  de  six  employés 
du  collège,  et  après  avoir  donné  quelques  ordres  pour 
leur  sépulture,  nous  nous  sommes  retiré  en  récitant  le 
De  profundisy  emportant  dans  un  linge  un  fragment  de 
chaque  robe  des  martyrs. 


Les  niart^^rs  de  la  Koc|uette. 

Accipietis  gloriarn  ifiagna}n  et 
nomen  œternum. 

Les  otages  détenus  à  la  prison  de  Mazas,  et  destinés  à 
être  exécutés,  ont  été  transférés  à  la  prison  de  la  Pioquette 
en  deux  convois  :  le  premier,  et  le  plus  considérable,  com- 
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posé  de  quarante  personnes  environ,  parmi  lesquelles 
i'archev(^que  de  Paris  et  M.  Donjean  (le  président),  a  eu 
lieu  le  lundi  22  mai,  vers  neuf  heures  du  soir;  le  second, 
de  quinze  personnes  seulement,  le  mardi  23,  vers  midi.  Sur 
ce  chilTre  de  cinquanle-cinq  otages  transférés,  il  n'y  avait 
guère  qu'une  dizaine  de  laïques  :  tous  les  autres  apparte- 
naient au  clergé  régulier  ou  séculier.  Pères  jésuites.  Pères 
de  Picpus,  missionnaires,  curés  et  vicaires  des  paroisses 
de  Paris,  séminaristes,  fonctionnaires  de  l'Archevêché. 

Le  sort  réservé  aux  otages  n'était  que  trop  évident  par 
l'installation  même  des  cellules  où  ils  furent  enfermés  : 
ni  tables,  ni  chaises,  ni  matelas,  ni  draps,  une  simple 
paillasse  avec  une  couverture.  Celait  bien  suffisant,  disait- 
on,  pour  le  court  séjour  qu'ils  avaient  à  y  faire. 

La  plupart  des  prisonniers  de  celte  catégorie,  au  nombre 
(le  quaranle-trois,  furent  .placés  dans  la  h^  division.  Celle 
division  reslera  célèbre  :  c'est  là  que  l'on  a  puisé  toutes  les 
victimes  des  fournées  poliliques.  Il  n'y  en  a  que  dix-sept 
sur  quarante-trois  qui  aient  survécu. 

Le  sergent- major  Evrard  a  donné  sur  la  journée  du  2/i 
les  renseignements  suivants  : 

<(  Me""  Darboy  occupait  la  cellule  n''  21  de  la  A«  division, 
et  je  me  trouvais  à  quelque  dislance  de  lui,  dans  la  cellule 
n^  26.  La  cellule  occupée  par  le  respectable  prélat  était 
autrefois  le  cabinet  d'un  surveillant.  Ses  compagnons  de 
captivité  étaient  parvenus  à  lui  procurer  une  table  et  une 
chaise.  La  cellule  était  elle-même  plus  vaste  que  les 
autres. 

«  Le  mercredi  24  mai,  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
le  directeur  de  la  prison,  un  certain  Lefrançais,  homo- 
nyme du  membre  de  la  Commune,  et  ayant  séjourné  six 


nnnées  un  bagtic,  monta  dans  In  prisoii  m  !a  \(tU\  do  i.in- 
qu.'uile  fédérés,  parmi  lesquels  so  Irouvait  un  pompier,  ot 
occupa  la  galerie  dans  laquelle  étaient  enfermés  les  prison- 
niers principaux.  Ces  fédérés  se  rangèrent  dans  la  galerie 
qui  conduit  au  chemin  de  ronde  du  nord,  et,  pou  d'ins- 
tants après,  un  brigadier  de  surveillants  alla  ouvrir  la  cel- 
lule de  Tarchevêque  et  l'appela  à  voix  basse.  Le  prélat 
répondit  :  Présent  ! 

((  Puis  il  passa  à  la  cellule  de  M.  le  président  Bonjean  ; 
puis  ce  fut  le  tour  de  M.  l'abbé  Allard,  membre  de  la  So- 
ciété internationale  de  secours  aux  blessés  ;  le  P.  du  Cou- 
dray,  supérieur  de  l'école  Sainte-Geneviève,  et  le  P.  Clerc, 
delà  Compagnie  de  Jésus;  enfin,  le  dernier  appelé  fut 
M.  l'abbé  Deguerry,  le  curé  de  l'église  de  la  Madeleine. 
A  peine  leur  nom  était-il  prononcé,,  que  chacun  des  pri- 
sonniers était  amené  dans  la  galerie,  et  descendait  l'esca- 
lier conduisant  au  chemin  de  ronde  ;  sur  les  deux  côtés, 
autant  qu'il  me  fut  permis  de  le  juger,  se  tenaient  les 
gardes  fédérés,  insultant  les  prisonniers  et  leur  lançant 
des  épithètes  que  je  ne  puis  reproduire, 

«  Mes  infortunés  compagnons  furent  ainsi  accompagnés 
par  les  huées  de  ces  misérables  jusqu'à  la  cour  qui  pré- 
cède l'infirmerie.  Là,  il  y  avait  un  peloton  d'exécution. 
M?""  Darboy  s'avança,  et  s'adressant  à  ses  assassins,  il  leur 
adressa  quelques  paroles  de  pardon.  Deux  de  ces  hommes 
s'approchèrent  du  prélat,  et  devant  leurs  camarades  s'age- 
nouillèrent et  implorèrent  son  pardon  ;  les  autres  fédérés 
se  précipitèrent  vers  eux  et  les  repoussèrent  en  les  insul- 
tant; pilis.  se  retournant  vers  les  prisonniers,  ils  leur 
adressèrent  de  nouvelles  injures.  Le  commandant  du  dé- 
tachement en  fut  outré;  il  fallait  donc  que  ce  fût  bien 
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exagéré.  Il  imposa  silence  à  ces  hommes,  et  après  avoir 
lancé  un  épouvantable  juron... 

(ï  —  Vous  êtes  ici,  dit-il,  pour  fusiller  ces  gens-là,  et 
non  pas  pour  les  eng 

«  Les  fédérés  se  turent,  et,  sur  le  commandement  de 
leur  lieutenant,  ils  chargèrent  leurs  armes. 

«  Le  P.  Allard,  |)lacé  contre  le  mur,  fut  le  premier 
frappé  ;  puis  M*^''  Darboy  tomba  à  son  tour. 

«  Les  six  prisonniers  furent  ainsi  fusillés,  et  montrèrent 
tous  le  plus  grand  cnlme  tt  le  plus  grand  courage. 

«  Après  cette  tragique  exécution,  f;iite  sans  qu'il  fût 
dérivé  au  procès-verbal,  et  en  |)résence  seulement  de 
quelques  bandits,  les  corps  des  malheureuses  victimes  fu- 
rent placés  tout  habillés  dan^  une  voiture  de  la  compagnie 
de  Lyon,  réquisitionnée  à  cet  effet,  et  conduits  au  Père- 
Lachaise,  où  ils  furent  déposés  dans  la  dernière  tranchée 
de  la  fosse  commune,  à  côté  les  uns  des  autres,  sans 
même  qu'on  prît  soin  de  les  couvrir  de  terre. 

«  Ces  exécutions  du  2'i  n'étaient  que  le  prélude  de  celles 
qui  eurent  lieu  avant- hier. 

«  Vendredi  soir  donc,  la  scène  qui  s'était  passée  dans  la 
journée  du  mercredi  se  renouvela,  et  quinze  prisonniers, 
parmi  lesquels  iM.  de  Vraisse,  autrefois  employé  à  la  pré- 
fecture de  police,  le  P.  Uadigue  et  le  P.  Ollivain,  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  tombèrent  sous  les  balles  de  ces  mi- 
sérables assassins. 

«  Ce  même  jour  est  mort  un  jeune  séminariste  à  peine 
Agé  de  vingt  ans,  M.  Seigneuray,  fils  du  direclem*  du  col- 
lège de  Lons-le-Saulnier. 

€  Samedi,  le  surveillant  Langevin  vint  nous  trouver 
vers  trois  heures  de  l'après-midi,  et  nous  prévint  de  ne 
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pas  nous  émouvoir  du  bruit  qui  se  faisait  à  l'exlérieur. 
Nous  pressentions  eu  efïet  de  graves  événements.  Le  sur- 
veillant nous  recommanda  le  calme  et  la  patience. 

«  A  la  même  heure,  le  délégué  à  la  sûreté  générale, 
Ferré,  membre  de  la  Commune,  vint  s'installer  au  greffe 
et  fit  venir  les  condamnés  du  pénitencier  et  les  hommes 
qui  étaient  détenus  dans  la  prison  en  allendanl  leur  trans- 
fert au  bagne.  11  leur  déclara  «  qu'ils  étaient  libres.  »  Des 
armes  et  des  uniformes  furent  donnés  à  ces  bandits,  et  de 
suite  commença  le  massacre  d'un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, au  nombre  desquels  se  trouvaient  soixante-six 
gendarmes.  Cinq  gendarmés  ont  bien  heureusement  échappé 
au  massacre  :  ils  se  trouvaient  à  l'infirmerie. 

«  Vers  sept  heures,  les  gardiens  de  la  prison  et  les  dé- 
tenus délivrés  et  armés  élaient-ils  ivres  ou  avaient-ils  jugé 
à  propos  de  s'échapper?  Toutefois  est-il  que  le  surveillant 
Lange  vin  remonta,  et,  ouvrant  en  toute  hâte  les  portes  de 
nos  cellules,  il  nous  dit  : 

<r  Sauvez-vous,  vous  le  pouvez  ;  mais  faites  vite  !  j> 

ce  Nous  nous  élançâmes  hors  delà  prison.  Arrivés  sur  la 
place  de  la  Roquette,  nous  nous  divisâmes.  M.  Rabut, 
commissaire  de  police,  est  sorti  en  même  temps  que  moi  ; 
j'ai  cherché  un  asile  dans  le  quartier,  et  ce  matin  je  rega- 
gnais mon  domicile.  » 

L'abbé  Lamazou ,  vicaire  de  la  Madeleine ,  qui  se 
trouvait  au  nombre  des  otages  à  la  prison  de  la  Roquette, 
est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé  aux  séides  de 
la  Co'ïimune;  il  a  adressé  au  Mo7iiteur  universel  un  récit 
de  ces  tristes  événemeiits.  Nous  en  détachons  les  passages 
suivants  : 


«  Paris.  28in»i  1871, 


«  Le  vendredi  2G  mai,  Irenle-huit  gendarmes  et  seize 
prèlres  avaient  été  conduits  au  Père-Lachaise  pour  y  tMre 
passés  par  les  armes.  Le  jour  suivant,  comme  l'arEnée 
versaillaise  abordait  les  hauteurs  du  Père-Lachaise,  où  l'on 
avait  dressé  cette  infernale  batterie  qui  devait  réduire  en 
cendres  les  plu-  beaux  monuments  de  Paris,  on  donna 
l'ordre  de  fusiller  les  prêtres,  les  soldats  et  les  sergents  de 
ville  que  renfermait  encore  la  prison.  Les  membres  de  la 
Commune,  qui  s'obstinaient  dans  leur  horrible  besogne, 
s'étaient  installés  au  greffe  de  la  Roquette.  Je  pouvais,  de 
ma  cellule,  suivre  leurs  délibérations,  et  j'affirme  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  cabaret  mal  famé  où  la  tenue  ne  soit 
plus  édifiante. 

«  A  Irois  heures  et  demie,  le  pourvoyeur  de  ces  exécu- 
tions siiinifiait  aux  habitants  du  second  et  du  troisième  étage 
l'ordre  do  descendre.  Cédant  à  une  généreuse  inspiration 
d'humanité,  un  garçon  de  la  Koquetle,  dont  le  nom  doit 
être  connu  du  public,  M.  Pinet,  ouvrait  avec  rapidité  toutes 
les  cellules,  et  déclarait  qu'il  était  affreux  de  voir  ainsi  fu- 
siller d'honnêtes  gens  par  d'ignobles  bandits;  qu'il  allait 
sacrifier  sa  vie  pour  la  nôtre,  si  nous  voulions  leur  opposer 
une  énergique  résistance. 

«  Celle  proposition  fut  accueillie  avec  ardeur;  chacun 
improvisa  une  arme  de  fnr  ou  de  bois;  deux  solides  barri- 
cades furent  établies  à  rentrée  des  portes  du  troisième 
étage;  une  ouvertnrft  fut  pr.iliquéc  au  plancher  pour  com- 
muniquer notr»i  résolution  à  l'étage  inférieur,  où  les  ser- 
gents de  ville  méditaient  le  même  dessein.  Sous  la  direction 
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du  gardien  l^inel  et  d'un  zouave  enlreprenanl,  le  pavillon 
de  Test  devenait  une  véritable  forteresse. 

a  La  Commune,  qui  devait  parodier  et  même  dépasser 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  et  de  grotesque  dans  la  Hévo- 
lulion  de  1793,  laissait  pénétrer  dans  la  cour  cette  ignoble 
populace  qu'on  ne  voit  à  Paris  que  dans  les  jours  sinistres, 
pour  lui  ménager  le  spectacle  d'une  nouvelle  journée  de 
septembre. 

«  Pendant  qu'elle  proférait  des  menaces,  quelques-uns 
des  gardes  nationaux  chargés  de  nous  fusiller  montèrent 
au  troisième  étage,  annonçant  qu'on  allait  faire  sauter  la 
prison  par  la  mine  ou  la  réduire  en  cendres  avec  leur  épou- 
vantable artillerie  du  Père-Lacbnise,  et  mirent  le  feu  à  une 
de  nos  barricades  pour  nous  asphyxier.  L'incendie  fut  bien- 
tôt éteint.  Un  détail  que  je  tiens  à  ne  pas  oublier:  l'individu 
qui  agitait  son  fusil  de  la  manière  la  plus  cynique  était  un 
des  condamnés  à  mort  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  qui 
se  trouvaient  à  la  P»oquette,  et  les  détenus  qui  s'étaient 
fait  ouvrir  la  porte  quittaient  la  prison  au  cri  enthousiaste 
de  :  «  Vive  la  Commune  !  » 

«  Notre  énergique  résistance  causa  une  vive  émotion  à 
la  Commune,  qui  s'enfuit,  elle  aussi,  du  côté  de  Charonne 
et  de  Belleville.  La  foule,  impressionnée  par  cet  exemple, 
suivit  la  Commune,  et  les  portes  de  la  prison  purent  être 
fermées.  Nous  étions  à  moitié  sauvés,  grâce  à  la  déroute 
qui  s'ensuivit;  c'est  alors  que,  passant  de  la  menace  à  la 
séduction,  la  populace  restée  devant  la  Roquette  se  mit  à 
crier  :  «  Vive  la  ligne!  »  assurant  qu'elle  voulait  simplement 
rendre  la  liberté  à  tous  les  prisonniers.  Quatre  ecclésias- 
tiques et  dix-huit  soldats  se  laissèrent  abuser  par  ces  pro- 
messes :  ils  furent  fusillés  aussitôt  contre  un  des  murs  de 


l;i  prison,  et  les  corps  des  quatre  pnHr<\s  servirent  de  cou- 
ronnement à  la  barricade  voisine. 

a  Pendant  la  nuit,  une  garde  sévère  fut  établie  dans  les 
deux  étages  ;  les  cris  nienncanls  proférés  à  l'extérieur  n'ef- 
frayèrent personne.  Enfin,  le  dimanche  2S,  au  lever  du 
jour,  la  fusillade  des  troupes  de  Versailles,  dont  nous  sui- 
vions le  crépitement  avec  une  émotion  plus  facile  à  com- 
prendre qu'à  exprinKr,  nous  annonçait  leur  approche;  à 
cinq  heures  un  quart,  la  barricade  placée  en  face  de  la  Ho- 
quette était  emportée  d'un  élan,  et  les  soldats  d'infanterie 
de  marine  prenaient  possession  de  la  prison. 

«  Nous  étions  rendus  d'une  manière  tout  à  fait  inespé- 
rée à  la  vie,  après  quatre  jours  de  l'agonie  la  plus  cruelle 
qui  se  puisse  imaginer.  » 

Monseigneur  Surat,  vicaire  général,  prolonotaire  apos- 
tolique, et  M.  Bécourt,  curé  de  Donne-Nouvelle,  ont  élé 
tués  sur  les  barricades  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  28,  les  corps  de  M^""  Darboy,  de  M^""  Surat  et  de 
l'abbé  Deguerry  ont  été  ramenés  au  palais  de  l'Archevêché. 
Le  lenilemain,  ils  ont  élé  embaumés.  Le  1"  juin,  une  cha- 
pelle ardente  a  été  installée  dans  le  salon  qui  donne  sur  le 
jardin.  Le  catafalque  de  Mp""  Darboy  est  à  droile,  sous  un 
immense  dais  noir  frangé  d'argent.  Le  corps,  revêtu  des 
ornements  sacerdotaux,  repose  sur  le  lit,  les  pieds  dirigés 
vers  la  fenêtre,  de  sorte  que  la  lumière  du  jour  éclaire 
pleinement  le  visage  de  l'infortuné  prélat. 

Le  corps  a  été  embaumé  dès  qu'on  a  pu  l'exhumer. 
Aussi  le  visage,  quoique  affreusement  pîiie,  a-t-il  une  ex- 
pression touchante  de  calme  et  de  résignation. 

f.es  paupières  sont  clo<;es.  La  barbe  est  assez  longue  et 


telle  que  la  porlait  }iW  Darljoy  pendant  sa  caplivjté.  L-.'s 
mains  ganlées  sont  étendues  do  chaque  côlé  du  corps. 

Toute  la  journée  et  toute  la  nuit,  des  sœurs  se  tiennent  en 
prières  auprès  du  lit  niortu  lire,  entouré  de  cierges  allumés. 

Les  nombreux  fidèles  qui  s'y  rendent  en  pèlerinage  ap- 
portent des  chapelets  pour  les  faire  sanctifier  par  un  simple 
contact  avec  le  corps  de  l'illustre  défunt. 

A  côlé,  ù  gauche,  plus  bas,  se  trouve  le  catafalque 
de  M^^  Surat,  dont  le  corps  mutilé  n'a  pu  être  exposé. 

A  la  Madeleine,  le  cercueil  de  M.  Deguerry  est  égale- 
ment exposé  à  la  dévotion  des  fidèles. 

Les  obsèques  des  martyrs  de  la  Compagnie  de  Jésus  ont 
eu  lieu  le  31  mai,  à  l'église  du  Gésu,  rue  de  Sèvres. 
Les  corps  des  cinq  victimes  étaient  modestement  rangés 
devant  le  maître  autel,  sans  autre  décoration  qu'un  siniple 
drap  mortuaire.  La  messe  basse  a  été  célébrée  par  le 
R.  P.  de  Pontlevoy,  au  milieu  d'une  assistance  aussi  nom- 
breuse que  recueillie.  Après  la  messe,  le  vénérable  curé 
de  Saint-Sulpice  a  fait  le  panégyrique  des  martyrs.  «  Je 
pleure  sur  ces  morts,  a  dit  le  digne  pasteur,  parce  qu'ils 
relèvent  au  monde  entier  la  ruine,  la  honle  et  les  désastres 
de  notre  France.  Faut-il  que  !a  malice  de  l'impie  soit  vio- 
lente, pour  le  pousser  à  conjmetlre  d'aussi  cruels  mas- 
sacres, accomplis  avec  toute  la  brutalité  du  sauvage  et  la 
préméditation  du  scélérat! 

«  Mais  si  je  pleure  ?ur  tous  ces  malheurs,  je  me  réjouis 
dans  la  gloire  et  les  espérances  que  nous  procurent  ces 
martyrs.  —  Oui,  au  nom  de  la  théologie,  ceux-là  sont 
martyrs  qui  meurent  sous  le  coup  d'une  persécution  reli- 
gieuse, qui  sont  tués  par  haine  de  Dieu  et  de  la  religion 
dont  ils  sont  ministres.  Y  avait-il  une  autre  raison  de  les 
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niellre  à  mort?  On  n'a  paseu  un  seul  reproche  à  leur  faire. 
Étrangers  à  toute  discussion  politique,  ils  vivaient  dans 
leur  cellule,  tout  appliqués  à  leurs  études  et  au  salut  des 
fîmes. 

«  Donc  ils  sojit  martyrs,  et  si  l'Église  n'avait  pas  à  se 
prononcer  sur  leur  canonisation,  déjà  je  vous  inviterais  à 
entonner  l'hymne  de  l'action  de  grâces  et  à  célébrer  leur 
entrée  dans  le  ciel.  0  Église!  tu  seras  fécondée  par  le 
sang  de  ces  victimes.  0  France  !  tu  seras  régénérée  par 
ces  holocaustes. 

«  0  compagnie  de  Jésus!  tu  prux  te  réjouir  :  tu  es  tou- 
jours aussi  féconde  et  aussi  généreuse.  Y  a-t-il  un  seul 
point  de  la  terre  qui  n'ait  été  arrosé  de  ton  sang,  pour  la 
prédication  «  de  l'Évangile  et  l'affermissement  de  la  foi?  » 
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Les  chefs  de  rinsiirrectioii  du  18  mars  ont 
(le[)l()yé  une  sauvage  enerf^ie  pour  forcer  la 
terreur  à  les  défendre.  Cette  vile  espèce 
d'hommes  a  tout  souillé,  tout  détruit  de  ses 
mains  sales  et  ineptes  :  nos  libertés,  nos  lois, 
nos  institutions,  nos  temples,  et  juscpraux 
monuments  (pii  s'élevaient  sur  nos  places 
comme  un  ornement  et  un  souvenir  de  l'his- 
toire de  France. 

Depuis  Néron  et  iMaral,  on  n'avait  rien  vu 


VI 

d'aussi  JàcliemciU  féroce.  Les  membres  de  !a 
Commune  ont  donné  la  mesure  du  crime  dans 
l'idiotisme,  et  de  la  haine  dans  la  peur.  Ils  ont 
fait  le  vide  autour  d'eux  pour  nous  cacher 
leur  abject  visage  ;  mais  leurs  noms  sont  con- 
nus, et  ils  resteront  éternellement  cloués  au 
pilori  du  mépris  public. 

L'accueil  qui  a  été  fait  à  notre  Mémorial 
du  Siège  de  Paris  nous  a  imposé  l'obligation 
d'écrire  l'histoire  des  journées  révolution- 
naires de  Paris.  La  Guerre  civile  et  la  Commune 
de  Paris  en  1871  est  le  récit  consciencieux 
de  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
capitale  sous  le  gouvernement  néfaste  de 
l'Bôtel-de-Ville.  Nous  avons  compté  les  heures 
violentes  et  lugubres  de  ce  long  drame  où 
nous  avons  failli  jouer  le  rôle  de  victime.  Les 
renseignements  nous  sont  venus  quelquefois 
de  ceux-là  même  qui  auraient  dû  les  tenir 


vu 
clans  l'ombre.  Nous  nvoiis  tout  dévoilé,  tout 

rnis  à  jour 

Les  comptes-rendus  que  nous  publions, 
sous  le  titre  de  Conciliabules  de  niôlel-de- 
Ville,  sont  le  complément  de  l'œuvre  que  nous 
avons  entreprise  dans  l'intérêt  de  la  vérité. 


SEANCES  m    rOMITE  CENTRAL 

A    L  HOTEL-DE -VILLE. 

Les  ilclibéruli«)iis  du  t'oinilL'  ti^nti'.il  et  du  sous-coniité 
de  la  garde  n.Mlionale  apparliennent  à  l'histoire  et  tien- 
dront une  place  dans  les  archives  de  la  ville  de  Paris.  Ces 
comptes-rendus  ont  été  publiés  par  Paris-Journal.  Nous 
affirmons,  apiùs  le  vaillant  journal,  raulhenticité  de  ces 
documents.  Nous  avons  en  main  dos  preuves  que  nous 
pn»(Jnirons  en  lemps  opportun. 


Naruiicf  du   19  Miur«. 

h'ésHÎcnct'  dv  citouen  Assi. 

Un  membre  ouvre  la  lïcance  jtar  nu  projet  de  décret  sur 
les  loyers.  Le  citoyen  Ferrât  pense  que  ce  projet  de  loi  e«l 
au  moins  inopportun. 

La  discussion  s'engaii<\  et  après  quelrpies  explications  don- 
nées par  le  citoyen  Ferrât,  le  projet  de  loi  est  retiré. 

Le  citoyen  président  du  coni^eil  prend  la  parole  : 

*   <',itoy*»n<,   il  e*it  de  louto   utilité  do  faire  cpsser   l'étU 
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anormal  où  Paris  est  plungé  par  rétat  de  siège  prolongé  iu- 
définiment.  Nous  sommes  ici  au  nom  de  la  liberté;  c'est  à 
nous  de  la  faire  large  et  entière. 

«  A  tous  ceux  qui  nous  accusent  de  vouloir  abuser  du 
pouvoir,  il  faut  donner  un  exemple  éclatant  de  modéralion 
et  de  justice.  L'état  de  siège  n'est,  môme  quand  l'ennemi  est 
aux  portes  d'une  ville,  qu'un  moyen  de  domination  despo- 
tique. C'est  au  comité  central  à  mettre  de  côté  les  armes  du 
despotisme  militaire.  Citoyens  délégués,  je  vais  mettre  aux 
voix,  par  assis  et  levé,  la  levée  de  l'état  de  siège  de  Paris.  » 
La  levée  de  l'état  de  siège  est  votée  à  l'unanimité. 
Un  groupe  des  délégués  des  différents  bataillons  de  Belle- 
ville  et  de  Montmartre  est  introduit.    Ces  citoyens  viennent 
demander  que  l'on  distribue  des  armes  à  tous  ceux  qui  en 
îpanquent.  Le  citoyen  Gouhier  appuie  la  proposition.  Le  co- 
mité désigne  alors  la  salle  de  la  Marseillaise  comme  lieu  de 
la  distribution  d'armes.  Un  membre  du  comité  déclare  que, 
rue  de  Grenelle,  les  citoyens  pourront  se  procurer  des  ar- 
mes. Les  citoyens  Arnaud,  Billioray,  Fortuné  et  Fabre  émet- 
tent l'avis  de  décréter  une  amnistie  pour  les  crimes  et  délits 
politiques.  Après  quelques  paroles  du  citoyen  Assi,  le  décret 
est  voie  à  l'unanimité. 

La  séance  est  suspendue  poiir  une  heure.  Pendant  ce 
temps,  le  comité  reçoit  les  rapports  et  les  communications 
des  délégués  des  divers  bataillons.  La  séance  est  reprise  à 
quatre  heures.  La  question  des  loyers,  agitée  de  nouveau  et 
soutenue  par  divers  délégués,  est  écartée  comme  inoppor- 
tune. Le  citoyen  Boursier  annonce  que  dans  toute  la  ville  la 
mort  des  généraux  Lecomte  et  Thomas  est  appréciée  de  fa- 
çons bien  diverses.  Le  citoyen  Assi  propose  de  décliner  dans 
une  proclamation  la  responsabilité  du  fait,  mais  d'en  accep- 
ter les  conséquences.  Le  citoyen  Geresme  est  chargé  de  ré- 
diger ce  documelit.  Le  président  propose  alors  d'abolir  les 
conseils  de  guerre  de  l'armée  active  et  de  soumc  ttre  les  sol- 
dats au  droit  commun:  «  Des  raisons  importantes,  citoyens, 
militent  en  faveur  de  cette  proposition.  Les  conseils  de  guerre 
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sont  el  ne  peuvent  être  autre  chose  que  des  tribunaux  d'ex- 
ceplion.  Devant  eux,  l'on  est  condamné  d'avancf^:  la  justice 
en  est  illusoire.  Devant  les  faits  qui  viennent  de  s'accomplir, 
il  est  de  noire  devoir  d'émanciper  l'armée.  CVst  à  sa  solila- 
rité  avec  la  garde  nationale  q«ie  nous  devons  la  victoire  de  la 
liberté.  Je  viens  donc  vous  proposer  un  décret  ainsi  conçu  : 

€  Les  conseils  de  guerre  de  l'armée  permanente  sont 
(t  abolis.  » 

Le  citoyen  Dupont  appuie  la  motion  du  préopinant  :  «f  11 
est  de  notre  devoir,  de  noire  dignité  de  soustraire  les  soldats 
aux  rigueurs  de  la  loi  militaire.  Celle  loi  est  une  menace  per- 
pétuelle pour  tous  les  soldats  qui  nous  ont  aidés  si  généreu- 
sement à  fonderla  liberté.  Nous  devons  donc  les  y  soustraire 
par  tous  les  moyens  possibles.  »  Le  décret  est  volé  à  l'una- 
nimité. 

Le  président  soumet  à  l'Assemblée  quelques  proposilions 
ayant  pour  but  de  régler  l'administration  de  la  ville.  Ces  me- 
sures sont  :  la  nomination  d'employés  à  la  surveillance  des 
rues,  la  nomination  aux  divers  emplois  des  mini>tères  va- 
cants. Ces  résolutions  sont  adoptées.  Le  comité  s'ajourne  au 
lendemain,  au  cri  de  :  «  Vive  la  République  !  » 


Séance  du  20  niars* 

Présidence  du  citoyen  Assi. 

Le  cifoyen  Varlin  appelle  l'attention  du  comité  sur  la  ques- 
tion de  la  prorogation  des  écliéances.  «  La  loi  sur  les  échéan- 
ces est  une  loi  mal  faite  et  dont  le  commerce  parisien  souffre 
énorméiiient.  L^s  temps  que  nous  somaies  obligés  de  traver- 
ser nous  font  un  devoir  de  suppléer  au  manque  de  pré- 
voyance des  législateurs  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Le  citoyen  Billioiay  fait  observer  que  le  comité  n'étant  pas 
gouvernement,  ne  peut  pas  décréter  la  prorogation  des  e(fet$ 
de  commerce.  Le  citoyen  Mortier  appuie  la  motion  du  préo- 
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liiuaiit,  cil  développaiit  celle  idée,  que  la  piOiugatioii  des 
eflets  de  c  ornmerce  ue  peut  apparteuir  qu'à  la  Commune  qui 
va  ôlre  nommée.  Le  citoyen  Vailin  invoque  rur;,'en<:e.  Le 
projet  est  réservé.  Le  délégué  Grollard  prend  la  parole  : 
c:  Une  difficulté,  dil-il,  s'est  présentée  :  la  solde  de  la  garde 
nationale  s'est  laite  difficilement.  Il  faut  remédier  sans  retard 
à  cette  difficulté  ;  il  faut,  avant  tout,  que  les  citoyens  vivent 
et  fassent  vivre  leurs  familles.  )>  Le  citoyen  Assi  développe 
cette  idée,  que,  bien  que  le  gouvernement  doive  savoir  la  si- 
tuation, il  n'a  rien  laissé  au  comité  en  fait  de  numéraire.  Il 
ajoute  :  «  Le  comité,  tout  en  évitant  les  reproches  de  sybari- 
tisme  faits  au  gouvernement  de  18i8,  doit  lever  la  difficulté; 
les  fonds  nécessaires  à  la  solde  de  la  garde  nationale  doivent 
forcément  se  trouver.  Un  impôt  immédiat  serait  difficile  à  re- 
couvrer et  peut-être  illégal.  Le  comité  enverra  des  délégués 
à  la  Banque  et  aux  grandes  administrations.  Ces  institutions 
de  crédit  fourniront,  dans  la  limite  du  strict  nécessaire,  les 
fonds  indispensables.  »  La  proposition  est  votée  à  l'una- 
nimité. 

Le  citoyen  Pourgeret  appelle  l'attention  du  comité  sur  la 
situation  des  soldats  errant  dans  Paris.  «  Le  comité,  dit-il,  a 
le  devoir  de  les  protéger  et  de  les  nourrir.  ))  L'assemblée  votQ 
que  l'on  prendra  sur  les  fonds  à  percevoir  la  somme  néces- 
saire pour  empêcher  les  militaires  de  mourir  de  faim.  Le  ci- 
toyen Rousseau  appelle  aussi  l'attention  sur  l'opposition  qui 
commence  à  se  manifester  dans  Paris.  Le  citoyen  Assi  déclare, 
au  nom  de  la  liberté,  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
assurer  la  liberté  des  élections ,  mais  que  les  opinions  de 
chacun  sont  libres.  <(  C'est  là  notre  force,  ajoule-t-il;  la  li- 
berté doit  être  notre  légalité,  s 

La  question  des  loyers,  proposée  par  le  citoyen  bianchet, 
est  réservée.  Toutefois,  le  projet  assurant  le  paiement  des 
gros  loyers  seuls  paraît  avoir  plus  de,  partisans. 

De  nombreux  délégués  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
auraient  assuré  le  comité  de  leur  dévoûment.  Le  citoyen  Assi 
fispère  que  les  quelques  dissidents  se  rallieront  le  lendemain. 


Les  généraux   lapporteul   leur  rapports,  tous  lavorahlf^s.   I.a 
séancft  est  levée  aux  rris  de  :  «  Vive  la  Repul)lique!  * 


dénuée  du  S  I    niarMt 

Pvmdcnce  du  citoyen  Assi. 

I.e  citoyen  \  arlin,  d«Mégu«'  aux  finances,  demande  à  ce  que 
des  fonds  soient  mis  à  sa  disposition  pour  solder  et  faire  vivre 
les  soldats  errant  dans  Paris.  Beaucoup  de  francs-lireurs,  qui 
ont  offert  leur  concours  au  comité,  se  trouvent  dans  le  mAme 
cas  et  ont  besoin  de  secours. 

Le  citoyen  Maljournal  est  d'avis  que  la  Banque  de  France 
doit  fournir,  dé  concert  avec  les  établissements  de  crédit,  les 
fonds  nécessaires  au  comité.  Le  citoyen  Rousseau  propose 
d'envoyer  des  délégués  à  toutes  les  gares  de  cbemins  de  fer. 
Ces  délégués  seront  chargés  de  vérifier  les  recettes  et  de  les 
frapper  d'un  impôt  proportionnel.  La  mesure  est  adoptée.     '^ 

On  agite  ensuite  la  question  du  paiement  de  l'indemnité 
prussienne.  Le  citoyen  Tirollard  est  d'avis  que  l'on  doit  con- 
fisquer et  faire  vendre  au  profit  de  la  Commune  les  biens  de 
tous  les  députés,  sénateurs  et  ministres  qui  ont  volé  la  guerre 
contre  la  Prusse.  Le  citoyen  fllanchet  appuie  la  proposition; 
mais  il  est  d'avis  que  Ton  doit  ajouter  à  cette  mesure  de  sa- 
lut public  un  impôt  sur  le  montant  des  loyers  payés  ou  non. 
La  proposition  est  adoptée.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
la  quotité  de  l'impôt  à  payer. 

Le  citoyen  Fabre  est  d'avis  que  les  objets  déposés  au  Mont* 
de-Piélé  pendant  le  siège  soient  rendus  à  leurs  dépositaires 
contre  un  ti^rs  de  leur  valeur  en  numéraire.  Les  objets  au- 
dessous  de  yingt  francs  seraient  rendus  gratis.  La  motion, 
mise  aux  voit,  est  adoptée  h  l'unanimité. 

Le  citoyen  Lnllier  propose  de  former  à  l'Hôlel-de-N  ille  un 
ou  deux  bataillons  «solides  et  dévoués,  pour  les  porter  où  le 
besoin  s'en  ferait  sentir.  lia  proposition  est  adoptée.  Le  corn- 
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manHement  de  cette  troupe  est  remis  à  Monsieur  Lullier  (sic). 
Le  citoyen  dél(^gué  Geresme  est  d'avis  (je  recommander  aux 
chefs  des  patroiiillrs  la  plus  grande  vigilance,  et  de  bien  se 
défier  les  aj^enls  de  police  qui  pourraient  se  faufiler  dans  les 
hommes.  La  proposition  est  adoptée.  Le  citoyen  Geresme  est 
chargé  de  la  rédaction. 

Pour  ne  pas  grever  trop  les  finances  du  comité,  le  citoyen 
Varlin  propose  de  metire  à  la  disposition  des  chefs  de  poste 
des  bons  de  réquisition,  suivant  le  nombre  d'hommes  de 
chaque  poste.  Ces  bons  seront  réglés  ultérieurement.  La  me- 
sure est  adoptée. 

Le  citoyen  Lir-bonne  est  d'avis  de  remplacer  par  des  vivres 
requis  les  provisions  de  l'Hôlel-de-VilIe,  qui  diminuent  d'une 
façon  inquiétante,  «c  On  peut,  dit  l'orateur,  se  trouver  cerné 
par  une  insurrection,  et  quelques  jours  de  vivres  sont  indis- 
pensables. »  La  motion  est  adoptée. 

Le  citoyen  Viard  est  d'avis  qu'il  est  grand  temps  de  faire 
cesser  les  manifestations  contre  le  comité.  «  Les  réaction- 
naires, dit-il,  veulent  profiler  des  manifestations  en  faveur  de 
Tordre  pour  troubler  la  paix  publique.  »  Le  citoyen  Lullier 
est  chargé  du  maintien  de  l'ordre. 


ISéanee  da  ZZ  mars. 

Présidence  du  citoyen  Assi. 

La  question  des  loyers,  soulevée  par  le  citoyen  Grollard, 
est,  à  l'unanimité,  réservée  à  la  commune  élue.  Sur  la  pro- 
position du  citoyen  Avoine  fils,  le  comité  déclare  que,  par 
mesure  d'ordre,  aucun  propriétaire  ne  pourra  congédier  ses 
locataires,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  comm-^ndauts  des  divers  points  occupés  font  leurs  rap- 
ports. Il  en  résulte  que  la  réaction,  plus  puissante  que  les 
jours  derniers,  relève  la  tête.  Une  manifestation  doit  avoir 
lieu.  Le  citoyen  délégué  Lullier  et  le  citoyen  Moreau  sont 
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chargés  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  empêcher, 
sans  effusion  de  san^,  si  fiiire  se  peut,  celte  manifeslalion. 

Le  citoycm  lîabick  propose  de  suspendre  la  solde  des  ba- 
taillons dissidents.  Le  ciloyen  Assi  lui  répond  que  les  dissi- 
dents ne  peuvent  toucher  leur  solde  du  comité  central,  mais 
que  rien  ne  les  empêche  de  la  recevoir  de  Versailles.  Le  ci^ 
toyen  Blanchet  propose,  conjointement  avec  le  ciloyen  Chou- 
teau,  de  noiiuiier  le  général  Menoîti  Garihaldi,  dont  l'arrivée 
est  annoncée,  gouverneur  des  forces  de  Paris.  La  résolution 
est  adoptée  à  Tunanimilé. 

Un  f'élégué  du  poste  central  de  la  place  Vendôme  annonce 
qu'une  manifestation  importante  se  promène  sur  les  boule- 
vards, ayant  en  tète  le  diapeau  de  la  nation.  Le  chef  d'élat- 
niajor  général  du  Bisson  est  chargé,  conjointement  avec  le 
général  Cremer,  de  faire  respecter  les  volontés  du  peuple. 

Le  ciloyen  Billioray  est  d'avis  de  régulariser  immédiate- 
ment la  position  des  soldats  errants,  en  les  incorporant  dans 
la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Rousseau  objecte  que  l'on  ne  doit  pas  avoir 
grande  confiance  dans  des  hommes  qui  ont  pris  l'habilude  de 
vendre  leurs  armes  au  premier  venu.  Le  citoyen  Lullier 
prend  chaudement  la  défense  de  l'armée.  La  discussion  s'en- 
gage à  ce  sujet.  Après  une  lutte  oratoire  d'une  demi-heure, 
à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  Assi  et  Lullier  pour, 
Rousseau  et  Grollard  contre,  la  proposition,  mise  aux  voix, 
est  adoptée. 

Le  ciloyen  Maljournal  prend  la  parole  et  développe  la  pro- 
position de  retarder  les  élections  de  quelques  jours.  En  pré- 
sence de  rattilude  de  la  presse,  les  élections  seront  faites 
sous  une  pression  plus  ou  moins  grande.  Donc  on  doit  relar- 
der les  élections  et  préparer  les  candidatures  démocratiques  ; 
mais,  pour  cela,  il  faut  supprimer  les  journaux  antidémocra- 
tiques. 

Le  citoyen  Assi  prend  l.-^arole.  Il  s'oppose  à  la  suppres- 
sion des  journaux. 

Le  ciloyen  Billioray  propose  de  ne  pns  supprimer  les  jour- 


iiaux  avant  de  s'assurer  provisoiiemeiil  d»;b  i  «'dacleurs  hos- 
tiles. A  cet  instani,  un  officier  d'étal-major  vient  annoncer  le 
résuUat  de  la  manifestation  de  la  place  Vendôme. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  du  rapport  du  général 
du  Bisson.  Le  citoyen  Avoine  offre  de  voter  des  remercîments 
au  général  et  à  tout  l'état-major,  qui  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

La  proposition  est  volée  à  Tunanimilé.  Le  citoyen  Viard 
est  d'avis  de  ne  pas  permettre  à  l'avenir  de  semblables  mani 
festations.  Pour  cela,  il  faut  de  la  cavalerie.  Le  citoyen  Rous- 
seau demande  où  on  la  prendra.  Le  citoyen  Viard  répond 
qu'on  la  réquisitionnera.  La  proposition  est  adoptée, 

La  discussion  est  reprise  Pur  les  élections  et  les  journaux. 
Après  quelques  mois  du  citoyen  Assi,  le  comité  vote  à  l'una- 
nimité la  prorogation  des  élections  au  dimanche,  maintient  la 
liberté  de  la  presse,  sous  réserve  de  poursuivre  les  journalis- 
tes coupables  d'excitation  à  la  résistance.  Le  journal  étant 
une  propriété,  ne  peut  être  confisqué. 

Le  comité  ratifie  les  condamnations  à  mort  prononcées  la 
veille,  sur  la  proposition  des  généraux  Henry  et  du  Bisson. 

Le  citoyen  Viard  demande  à  ce  que  l'on  envoie  à  Versailles 
des  émissaires  secrets,  chargés  d'instruire  la  troupe  de  ligne 
de  ses  véritables  devoirs.  Le  citoyen  Assi  déclare  que  les 
émissaires  sont  partis  depuis  plusieurs  jours. 

Place  Vendôme,  un  garde  national  a  été  tué  par  impru- 
dence. Le  comité  vote,  à  l'unanimité,  l'afioption  de  se?  en- 
fants par  la  Commune  de  Paris. 


Héauire.  du  %3  marM. 

P résidence   do   rioyeu    ASv<^i.  * 

Le  comité,  sur  le  rapport  du  citoyen  Billioray,  ronvienl  de 
laisser  aux  journaux    Tattitude  q»rils    voudront  conserver, 


—  'j  — 

pourvu  que  celte  allitude  ne  iïoit  pas  nue  provucatiou  periua- 
ucnte  à  la  révolte. 

Le  citoyen  Tuilier  est  d'avis  que  la  liberté  de  la  presse 
doit  être  pleine  et  entière,  et  que  les  condaninations  de  la 
presse  ont  fait  plus  de  mal  à  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont 
succédé  depuis  cent  ans  que  la  liberté  la  plus  complète. 

L'orateur  est  d'avis  de  rapporter  le  projet  voté  la  veille. 
Sa  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

Le  citoyen  Henry  propose  au  comité  de  vouloir  bien  faire 
occuper  par  les  bataillons  lidèles  les  mairies  dissidentes.  Sur 
la  proposition  du  citoyen  Assi,  il  est  <'onvonu  que  Ton  ten- 
tera d'abord  de  faire  occuper  les  mairies  par  les  bataillons 
ralliés  au  comité  de  cliaque  arrondissement.  Les  bataillons  de 
l'Hôtel-de-Ville  occuperont  les  quartiers  où  les  bataillons  du 
comité  ne  seront  pas  en  force. 

Le  citoyen  Bergeret  est  d'avis  que  les  gardes  nationaux  de 
garde  toucbent  une  baute  paie,  la  solde  de  1  fr.  50  étant  re- 
gardée comme  un  secours  indispensable  dans  les  moments 
que  nous  traversons.  Le  citoyen  Varlin  fait  observer  que 
l'état  des  finances  ne  permet  pas  d'appliquer  cette  mesure  à 
tous  les  gardes  nationaux,  et  que  l'on  peut  à  peine  le  faire 
pour  les  plus  nécessiteux. 

La  question  des  élections  est  mise  à  l'ordre  et  débattue. 
Le  citoyen  BabicK  est  d'avis  que  le  mandat  de  conseiller  mu- 
nicipal doit  être,  lomme  celui  de  député,  un  litre  à  l'inviola- 
bilité. Une  conunission  tirée  au  sort  est  chargée  de  désigner 
les  candidats  à  la  municipalité.  Tous  les  membres  du  comité 
sont  portés  sur  la  liste,  à  cAié  des  menibres  iniluents  et  con- 
nus de  chaque  quartier. 

Le  citoyen  Grollard  lit  un  rapport  où  il  constate  que  les 
troupes  de  Versailles  sont  animées  du  meilleur  esprit. 

Le  citoyen  Assi  est  immédiatement  prié  de  faire  savoir 
cette  nouvelle  aux  gardes  nationaux  présents. 

Le  citoyen  Arnnud  pense  que  l'on  doit  songer  à  la  queslion 
des  loyers,  si  important'^  pour  le  jtetil  commerce  et  les 
ouvriers. 

L 
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Le  citoyen  Casiioni  pense  que  les  loyers  au-dessous  de 
500  fr.  doivent  no  pas  ôlre  payés  du  tout.  Le  motif  en  est 
simple,  puisque  l'ouvrier,  qui  est  réduit  à  ce  loyer,  ne  pourra 
payer  ei  restera  écrasé  sous  sa  dette. 

Les  loyers  de  500  fr.  à  1,000  fr.  devront  être  réduits  de 
moitié,  et  encore  un  délai  de  deux  ans  sera  accordé  au  loca- 
taire. Les  loyers  de  1,000  fr.  à  2,000  fr.  seront  diminués  d'un 
tiers,  et  un  délai  de  paiement  sera  accordé.  Le  ciioyen  Jourde 
est  d'avis  que  les  loyers  au-dessous  de  1,500  fr.  soient  ré- 
duits de  moitié. 

Le  citoyen  Assi,  tout  en  se  ralliant  aux  propositions  du  pre- 
mier orateur,  est  d'avis  que  la  proposition  soit  renvoyée  de- 
vant le  conseil  municipal  élu.  Son  avis  est  adopté. 

Un  délégué  demande  à  ce  que  les  percepteurs  et  receveurs 
particuliers  soient  requis  de  verser  le  montant  des  contribu- 
tions aux  mains  du  comité.  La  motion,  mise  aux  voix,  est 
adoptée. 

Revenant  sur  l'attitude  menaçante  et  injtirieuse  de  certains 
journaux  à  l'égard  des  élus  du  peuple  de  Paris,  le  citoyen 
Viard  propose  de  punir  sévèrement  les  journalistes  les  plus 
contraires  aux  droits  du  peuple  et  à  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté. «  Dans  les  circonstances  actuelle^,  dit-il,  la  souve- 
raineté du  peuple  ne  saurait  être  mise  en  doutej  c'est  un 
principe  que  l'on  ne  discute  pas  et  que  l'on  ne  doit  pas  lais- 
ser discuter.  Des  mesures  énergiques  doivent  donc  être  pri- 
ses. »  La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.  La  séance 
est  levée  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  » 


Séance  du  %4  mars. 

Présidence  du  citoyen  Assi. 

Le  citoyen  Assi  prend  la  parole  et  annonce  que  les  non- 
Telles  que  le  comité  vient  de  recevoir  de  Versailles  sont 
excellentes. 
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Le  pouvoir  exécutif,  fatigué  de  lutter  contre  h  droite  et 
contre  la  gauche,  fail  d'importantes  concessions.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  s'abuser,  la  parole  d'un  ministre  ne  saurait 
avoir  une  grande  importance,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  individuelle  des  membres  du  comité. 

Le  citoyen  Moreau  est  d'avis  que  l'on  doit  essayer  de  faire 
une  tentative  de  conciliation. 

Le  citoyen  Avoine  est  d*avis  que  l'on  doit  surtout  essayer 
de  ramener  par  la  persuasion  les  quelques  arrondissements 
dissidents. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  général  Bergeret,  le  comité 
convient  d'envoyer  à  la  mairie  du  le  arrondissement  une 
députation  assez  nombreuse  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
la  n)unicipalité.  Le  citoyen  président  est  d'avis  de  faire  ac- 
compagner la  députation  par  une  troupe  assez  nombreuse 
pour  la  faire  respecter. 

Le  général  Brunel  est  chargé  de  commander  les  bataillons 
chargés  d'escorter  les  citoyens  délégués. 

Le  citoyen  Maljournal  est  d'avis  que  l'on  fasse  tout  ce  qu*il 
sera  possible  de  faire  pour  occuper  le  plus  rapidement  pos- 
sible les  positions  qui  sont  encore  au  pouvoir  des  insurgés. 
La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Les  citoyens  Fabre  et  Ferrât  pensent  que  les  négociations 
doivent  être  reprises  au  plus  vite,  si  l'on  veut  arriver  à  quel- 
que chose. 

Le  citoyen  Fortuné  (Henri)  appuie  la  proposition. 

Le  citoyen  Assi  répond  qu'il  est  prêt  à  se  rendre  à  l'avis 
émis  par  les  préopinants,  mais  que  cela  ne  dépend  pas  de  lui 
seul.  Les  maires  et  les  députés  de  Paris  ne  méritent  aucune 
confiance;  les  minisires  sont  des  canailles,  les  députés  des 
imbéciles  féroces;  il  est  donc  bien  difficile  de  pouvoir  mettre 
une  ombre  de  confiance  dans,  des  gens  pareils. 

Une  députation  de  la  mairie  du  2e  arrondissement  est  in- 
troduite. Elle  vient  discuter  les  conditions  ou  plutôt  confir- 
mer les  paroles  de  l'amiral  Saissct. 

On  convient  de  déléguer  deux  membres  auprès  de  l'ami- 
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rul,  pour  qu'il  |iuis.sH  ItîU)  confirriir^r  ^•■*^  (^i  il  h  aiiuoucH  clan* 
la  matinée. 

Le  citoyen  (jiollard  pense  que  les  délégués  doivent  être 
envoyés  à  la  mairie  du  2*^  arrondissement. 

Le  coniilé  se  forme  en  séance  sacrèle. 


Sft.^NCK    SKCKKTK. 

lie  citoyen  Assi  juend  la  parole  :  t  (atoyens,  dans  le*:  eir- 
ronstances  actuelles,  la  guerre  civile  peut  ôtre  un  crime  ci- 
vique; elle  est  certainement  une  nécessité  que  nous  pouvons 
dire  fatale.  Voici  les  conditions  que  nous  offre  le  gouvernement. 
(Suit  la  lecture  des  propositions.)  Certes,  je  suis  prêt  à  vous  pro- 
poser de  les  accepter  ;  mais  en  présence  du  retard  demandé 
pour  les  éleclions  et  de  l'attitude  douloureuse  de  l'Assemblée, 
je  crois  qu'il  est  sage  de  les  rejeter.  Si  nous  retardons  les  élec- 
tiens,  le  pouvoir,  qui  est  le  synonyme  de  la  réaction,  viendra 
peser  de  tout  son  poids  sur  les  électeurs.  Il  dirigera  le  vote 
de  telle  façon  que  nous,  les  vainqueurs  d'aujourd'hui,  nous 
serons  non  seulement  les  vaincus,  mais  les  proscrits  de 
demain.  Nous  sommes  les  maîtres  de  la  situation  :  nos  adver- 
saires, bien  que  décidés  en  apparence  à  la  lutte,  n'ont  ni  or- 
ganisation ni  communauté  d'idées.  Un  seul  jour  de  retard 
peut  tout  perdre.  Si  les  maires  et  le  gouvernement  ne  veu- 
lent pas  accepter  la  date  de  dimanche  pour  les  élections, 
nous  devons  rompre  les  négociations.  » 

Le  citoyen  Bergeret  est  d'avis  de  rompre  les  négociations 
et  de  se  préparer  à  la  lutte  à  outrance.  Après  quelques  mots 
du  citoyen  Billioray,  l'assemblée  nomme  deux  membres  qui 
doivent  se  rendre  à  la  mairie  du  2e  arrondissement. 

Ces  délégués  doivent  accepter  au  nom  du  comité  toutes  ks 
conditions  proposées  par  l'amiral  Saisset  ;  mais  les  éleclions 
devront  être  faites  au  jour  fixé  par  les  représentants  de  hi 
garde  nationale. 

La  séance  pst  suspendue. 


A  iiiinuit,  les  délégués  revienneul  ainiuiuer  «jue  le  goiiwr- 
iifiment  repousse  Ips  élections  à  bref  délai. 

Le  comité,  à  runaiiimilé,  déclare  les  négociations  enia- 
mées  nulles  et  non  avenues. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de:  *  Vive  la  Hépuhliqne! 
vive  la  Commune  î  > 


^éatfice  du  <5   ninr». 

Prt'KlriPvre    dh    ritnyen    Assi. 

Le  citoyen  président  annonce  tjue  depuis  le  malin  il  re^oii 
des  adhésions  de  plus  en  plus  nombreuses  de  tous  les  points 
de  la  capitale,  et  surtout  des  divers  corps  de  l'année  campée 
i\  Versailles. 

Le  général  iiergeret  vient  annoncer  que  les  OS»"  et  lOi»»' 
bataillons  de  la  garde  nationale  viennent  d'envoyer  leur 
adhésion  formelle  au  comité.  Les  maires,  suivant  le  citoyen 
lUllioray,  viennent  de  se  rallier  au  comité.  La  situation  esl 
donc  excellente. 

Le  citoyen  Gaudier  demande  au  président  s'il  a  reçu  unt> 
communication  quelconqjie  des  maires  on  des  députés  de 
Paris. 

Le  citoyen  Assi  déclare  «pi'il  ne  sait  rien  d'officiel  à  ce  su- 
jet, mais  qu'il  peut  aflirmer  que,  moyennant  quelques  con- 
cessions personnelles,  les  représentants  de  Paris  seront  prcl«^ 
à  faire  cause  commune  avec  le  peuple. 

Le  citoyen  Fabre  pense  que  l'on  doit  se  défier  des  maires 
et  des  adjoints  de  Paris.  Le  citoyen  Assi  prend  la  parole  et 
réplicpie  que  les  négociations  entamées  par  les  maires  on! 
toujours  été  loyales  et  sincères;  il  ne  peut  en  dire  autant  d<' 
celles  entamées  par  le  gouvernement. 

D'après  ce  que  les  envoyés  ont  rapporté  de  Versailles,  ii 
sera  toujours  impossible  de  s'entendre  avec  l'Assemblée. 

liO  citoyen  Mortier  établit  qu'il  est  impo<?sible  de  se  fier  au 
^oiivernemont  Je  M,  Thit^r^,  qui  a  été  l'un   d»»s  rr<''a»onr<«  de 
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l'empire.  Toutefois,  il  n'a  aucun  motif  de  déliance  contre  les 
maires  et  les  députés  de  Paris. 

La  séance  est  suspendue. 

Le  citoyen  Assi,  à  la  reprise  de  la  discussion,  déclare  que 
les  maires  viennent  d'adhérer  aux  résolutions  du  comité.  Les 
envoyés  des  municipalités  sont  introduits. 

L'adhésion  des  autorités  municipales  est  acceptée  à  l'una- 
nimité, aux  conditions  suivantes  : 

Les  bataillons  séparatistes  abandonneront  leurs  postes,  qui 
seront  occupés  par  les  bataillons  d^  la  fédération. 

Aucune  poursuite  ne  pourra  être  dirigée  contre  les  sépara- 
tistes. 

Les  prisonniers  seront  relâchés. 

Les  maires  seront  libres  de  faire  afficher  les  candidatures 
aux  élections,  qui  auront  lieu  dimanche  26  mars. 

Les  officiers  municipaux  devront  veiller  à  la  Hberté  des 
élections,  et  faire  maintenir  Tordre;  ils  seront  responsables 
des  troubles. 

Les  délégués  des  mairies  acceptent  au  nom  des  officiers 
municipaux  et  des  députés  de  Paris. 

Le  citoyen  Guival  propose  de  voter  des  remercîments  aux 
maires  et  aux  députés  de  Paris,  qui  ont  su  se  séparer  de  l'As- 
semblée réaclionnaiie  et  se  joindre  au  peuple  de  Paris,  pour 
éviter  l'eiFusiou  du  sang  français.  La  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Varlin,  délégué  aux  finances,  demande  des  fonds 
pour  les  besoins  les  plus  pressants.  Le  comité  décide  qu'on 
ira  les  demander  à  la  Banque  de  France. 

Le  citoyen  Jourde  demande  quelle  devra  être  l'attitude  de 
l'assemblée  municipale  si  l'Assemblée  de  Versailles  ne  veut 
pas  la  reconnaître. 

Le  citoyen  Assi  prend  la  parole  et  explique  que  le  conseil 
municipal  de  Paris  doit  se  renfermer  dans  ses  fonctions  d'as- 
semldée  communale. 

Toutefois,  si  l'Assemblée  voulait  mettre  Paris  au  ban  de  la 
France,  ce  serait  alors  au  conseil  municipal  de  régler  la 
Constitution  qui  devrait  régir  Paris, 
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Toutefois,  on  ne  doit  pas  penser  que  l'Assemblée  ose  dé- 
sapprouver les  éleciions  de  Paris;  ce  serait  un  acte  trop 
grave,  surtout  devant  l'altitude  des  grandes  villes  de  pro- 
vince prêles  à  s'unir  à  la  capitale. 

Le  comité  s'ajourne  au  lendemain,  de  bonne  heure,  pour 
sa  dernière  séance,  après  avoir  réglé  les  détails  et  fixé  l'heure 
des  élections. 


'    Séance  da  tG  mari*. 

Présidence   du  citoyen   Assi. 

Le  citoyen  président  prend  la  parole.  Il  annonce  que  les 
délibérations  du  comité  vont  prendre  fin.  Malgré  l'opposition 
systématique  des  journaux,  malgré  les  elForts  de  la  réacîion,  la 
République  est  à  jamais  fondée.  Il  remercie  les  membres  du 
comité  de  l'appui  qu'ils  ont  prêté  à  la  République.  Il  pense 
que  les  républicains  sauront  gré  à  tous  ses  collègues  des  ef- 
forts surhumains  qu'ils  ont  faits  pour  njaintenir  l'ordre. 

Les  citoyens  Geresme  et  Chouteau  sont  priés  de  rédiger 
une  proclamation  à  la  garde  nationale  et  au  peuple  de  Paris. 

Le  couiilé  se  déclare  en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  ré- 
sultat du  vole  soit  connu. 

Les  citoyens  délégués  aux  services  publics  viennent  pren- 
dre part  à  la  séance. 

Le  citoyen  Varlin  déclare  que  les  nécessites  financières  de* 
viennent  de  jour  en  jour  plus  graves. 

Le  comité  décide  que,  jus(|u'à  ce  que  le  conseil  municipal 
soit  élu,  il  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  une  décision.  Le  con- 
seil de  la  Commune  avisera. 

Les  rapports  reçus  de  tous  les  arrondissements,  sauf  le  2e, 
sont  exciîllents;  encore,  vu  le  grand  nombre  d'abstentions, 
la  liste  du  comité  passera  probablement.  Partout  ailleurs,  le 
comité  aura  la  majorité. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  six  heures. 
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'Le  citoyen  Assi  ouvre  la  séance  en  déclarant  qu'avant  de 
se  séparer,  le  comité  doit  nommer  un  sous-comité  qui,  jus- 
qu'aux élections,  veillera  à  l'organisation  de  la  jçarde  na- 
tionale. 

Le  citoyen  Uillioray  est  d'avis  de  tirer  au  sort  les  noms 
des  membres  de  cette  commission.  La  proposition  est  rejetée. 

Le  comité  décide  de  nommer  le  citoyen  Assi  au  sous-co- 
mité en  qualité  de  président.  Le  citoyen  Assi  s'adjoindra  les 
hommes  les  plus  capables  pour  l'administration  et  la  réforme 
de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Varlin  pense  qu*il  doit  rendre  compte  au  comité 
de  ce  qui  a  été  fait  pour  la  garde  nationale.  Trente  mille 
paires  de  souliers  ont  été  distribuées;  trente  mille  autres 
paires  ont  été  commandées  et  seront  livrées  dans  quelques 
jours.  Les  bons  de  réquisition  sont  enregistrés  régulière- 
ment, et  le  contrôle  sera  facile  le  jour  où  les  fournisseurs 
voudront  en  toucher  le  montant. 

Le  comité  déclare  que  c'est  au  conseil  municipal  de  régler 
avec  les  fournisseurs,  sur  la  proposition  du  citoyen  Avoine. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  .\ssi,  le  comité  se  déclare 
dissous  et  prêt  à  remettre  ses  pouvoirs  aux  mains  du  conseil 
municipal. 

Il  s'ajourne  au  lendemain  pour  proclamer  le  résultat  des 
votes. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  :  «  Vive  la  «Commune!  vive 
la  Répubhque  !  vive  la  fédération  !  s 


Séance  du  %%  tnartn. 

Présidence  du  citoyen  Assi. 

Le  comité  se  déclare  en  permanence  jusqu'à  ce  que  le  ré- 
sultat des  voles  soit  connu. 

Le  citoyen  Andignoux  demande  à  ce  que  la  proclamation 
des  votes  soil   accompagnée  d'une  solennité  imposante.  Le 
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ciloyeii  président  déclare  que  tout  :«era  digne  de  radniiraMf 
peuple  de  Paris. 

Le  citoyen  Gouhier  pense  tpie  Van  doit  piendre  modèle 
sur  la  fête  de  la  fédération  de  rinunortelle  révolution  de  8î>. 

La  proposition  est  adoptée.  1-e  citoyen  (ieresrne  est  chargé 
de  l'organisation  de  la  njanifestation  et  de  se  mettre  en  l'ap- 
port avec  les  délécjués  des  divers  l»at;iillons. 

I,e  citoyen  Variin   déclare   que  les  fonds  nécessaiies  ne 
pourront  être  fournis  par  le  trésor.  Siu*  la  proposition  du  ci- 
loyen  ll»Miri,  le  comité  déclare  que  l»»  conseil  municipal  ré 
^lera  la  question. 

I.e  citoyen  Rillioray  déniare  que  l'on  devrait  s'occuper  de 
régler  quelles  seraient  exactement  les  attributions  du  conseil 
municipal.  Le  citoyen  Assi  fait  observer  que  rassemblée  com- 
munale étant  souveraine,  puisqu'elle  prend  son  autorité  du 
peuple,  qui  est  le  seul  souverain  légitime,  réglera  la  question 
avec  de  pleins  pouvoirs.  Suivant  le  citoyen,  le  comité  ne  peut 
s'occuper  de  celle  question,  où  il  est  incompétent.  La  propo- 
sition, mise  aux  voix,  est  rejelée. 

Le  citoyen  Assi,  après  avoir  fait  connaître  b  s  excellente^ 
dispositions  de  la  population  parisienne,  propose  nu  comité 
de  s'c'ijourner  au  lendemain  poiir  la  proclamation  du  résultat 
des  élections. 

La  proposition  est  adoptée;  mais  avant  de  se  séparer,  le 
t'omité  vote  d'urgence  la  mise  en  liborlé  de  vingt-deux  pri- 
sonniers. 


Néanve  du  !tM  mur  ai. 

Préaidcoce   du    cUmft'n    Assi. 

Le  citoyen  président  prend  la  parole;  il  coniifjtuiique  ;t 
J  assemblée  le  résultat  définitif  du  vole.  Les  abstentions  nni 
été  nombreuses;  mais  le  résultat  n'en  reste  pas  moins  acqnis. 

Dans  peu  de  jours,  les  abslentionnisles  seront  ralliés  du 
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conseil  municipal,  si  le  gouvernement,  d'accord  avec  le  peu- 
ple, sait  maintenir  l'ordre  et  arrêter  la  rf'^nclion. 

«  Dans  quelques  jours,  dil-il,  l'Assemblée  nationale  ellç- 
môme,  revenue  de  ses  injustes  méfiances,  tendra*  la  main  au 
conseil  municipal  ou  sera  oblig('e  de  compter  avec  lui.  » 

Le  citoyen  Fabre  demande  l'élargissement  de  tous  les  pri- 
sonniers. Le  citoyen  Assi  répond  que  partout  où  les  détenus 
ne  relèvent  pas  spécialement  du  comité,  ils  ont  été  élargis. 
Le  petit  nombre  qui  reste  ne  peut  être  relâché;  le  conseil  élu 
de  la  garde  nali«)nale  ou  le  comité,  s'il  y  a  urgence,  statuera 
sur  leur  compte. 

La  proposition  du  citoyen  Fabre  est  repoussée. 

Le  citoyen  Arnaud  propose  de  nommer  deux  membres 
pour  rédiger  une  adresse  au  peuple  de  Paris,  pour  le  remer- 
cier d'avoir  confirmé  par  son  vote  la  conduite  du  comité. 

Le  citoyen  Assi  et  le  citoyen  Geresme  sont  chargés  de  ré- 
diger la  proclamation. 

Le  comité,  sur  la  proposition  du  président,  nomme  six 
commissaires  qui  seront  chargés  d'installer  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Les  délégués  détachés  aux  services  publics  font  de  droit 
partie  de  cette  commission. 

Le  comité  se  déclare  dissous  aux  cris  de  :  a  Vive  la  Répu- 
blique! vive  la  Commune!  »  Il  restera  chargé  de  l'expédition 
des  affaires  jusqu'à  l'installation  du  conseil  municipal,  auquel 
il  devra  rendre  ses  comptes. 


1"  §éaiice  da  sone-eomlté  (27  mars). 

Le  comité,  vu  l'urgence,  décrète  la  formation  de  25  batail- 
lons de  marche,  de  20  batteries  de  pièces  de  7,  de  15  batte- 
ries de  mitrailleuses  de  marche.  Les  gardes  nationaux  de 
marche  seront  payés  à  raison  de  2  fr.  50  par  jour,  plus  les 
vivres.  Le  général  Duval  est  chargé  de  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie.  Le  général  Henry  organisera  l'infanterie.  Le  général 
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Bcrgeret  est  chargé  d'organiser  la  cavalerie  de  la  Répu- 
blique. 

Ces  officiers  sont  autorisés  à  recueillir  contre  des  bons  ré- 
guliers tout  ce  dont  ils  auront  besoin. 

Le  général  C^eret  est  chargé  de  l'aduiinistration  géné- 
rale; il  sera  remplacé  par  le  citoyen  Avoine  fils. 

Le  général  du  liisson  est  suspendu  pour  correspondances 
douteuses  avec  Versailles. 

Les  membres  du  Comité,  Chouteau,  Billioray  et  Ganier, 
déclarés  suspects,  sont  mis  en  jugement. 

Les  deux  premiers  sont  acrjuiiiés  à  l'unanimité.  Le  troi- 
sième, convaincu  d'êire  un  agent  bonapartiste,  est  condamné 
à  mort  par  contumace. 

Le  citoyen  Valigrane  est  suspendu  de  ses  fonctions.  Le  gé- 
néral Flourens  envoie  sa  démission,  qui  est  acceptée. 

Le  membre  du  comité  Gouhier  est  nomme  au  commande- 
ment des  canonniers  de  la  Seine. 


3'^  Séance  da  gous-comlié  (2<S  innrs). 

Présidence  du  citoyen  Berger  et. 

Le  général  Duval  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  cer- 
taines mesures  d'ordre  et  de  sûreté.  En  face  de  Tatiitude  de 
la  réaction  et  du  gouvernement  de  Versailles,  il  est  bon 
d'assurer  l'avenir  de  la  Bépubli(jue  et  de  la  Commune.  Dans 
ce  but,  tous  les  gardes  nationaux  qui  voudront  conserver 
leurs  armes  et  leur  solde  devront  fuiro  chez  leur  sergent- 
major,  et  sur  un  livre  spécial,  une  déclaration  d'adhésion  au 
comiié. 

Tous  les  réfractaires  seront  immédiatement  désarmés.  Des 
souliei  s  et  des  effets  d'habillement  seront  distribués  à  ceux 
qui  en  manquent.  Les  secours  continueront  à  élre  payés  aux 
gardes  nationaux  nécessiteux. 

Les  gardes  nationaux  adhérents  au  comité  seront  seuls 
employés  ta  la  garde  de  la  cité. 


Les  agents  de  [lolice  sont  supprimés. 

Les  services  spéciaux  de  sùrelé  générale  et  de  mœurs  sont 
sup^'imés  temporairement  et  ne  pourront  être  rétablis  qu^* 
dans  le  but  d'assurer  la  paix  publique,  et  avec  de  profondes 
modifications,  la  sûreté  du  pays  ne  devant  pas  entraver  la 
liberté  parliculière. 

Le  citoyen  Assi  prend  la  parole.  11  pense  que  la  Hépublique 
est  fondée  et  que  la  sécurité  publique  ne  court  aucun  dan- 
ger. «  D'ailleurs,  dit-il,  si  tout  être,  quel  qu'il  soit,  voulait  at- 
taquer, par  un  moyen  quelconque,  la  République,  on  ne  lui 
doit  qu'un  coup  de  fusil.  » 

Le  président  invite  tous  les  assistants  à  se  rendre  en  corps 
à  la  proclamation  du  vote. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de:  »  Vive  la  (Inmmune*  vive 
la  République!  -:> 


â**  séance  du  soiis-comlté  •!'?  mois  . 
Présidence  du  citouen  DuvAi.. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Eudes,  le  comité  déclare  que 
si  quelques  arrondissements  de  Paris  ont  cru  devoir  deman- 
der aux  citoyens  les  noms  et  les  adresses  des  ennemis  de  la 
République,  les  comités  particuliers  de  ces  arrondissements 
ont  bien  agi.  Toutefois,  le  comité  doit  déclarer  que  cette 
mesure  est  simplement  une  mesure  de  précaution,  et  non 
une  mesure  de  proscription.  La  République  ne  veut  pas  ver- 
ser le  sang.  Les  citoyens  désignés  pourront  être  surveillés; 
mais  aucune  démonstration  hostile  ne  sera  faite  contre  eux. 

Si  les  citoyens  en  question  ne  se  trouvent  pas  en  sûreté  à 
Paris,  ils  sont  libres  de  s'éloigner.  Toutefois,  ils  n'ont  qu'à 
se  conduire  en  bons  citoyens,  et  la  République  leur  accor- 
dera, à  eux  comme  à  tout  le  monde,  aide  et  protection. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Maljournal  demande  si  le  comité  de  la  gardf' 
nntioiiale  aura  le  droit  d'initiative  nuprès  du  conseil  de  la 
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^ouuuuue.  lit'  ciluyeu  Assi  répond  que  le  cuiiiilé  actuel  avaul 
un  gruud  nombre  de  ses  membres  au  sein  du  conseil  munici- 
pal, il  sera  du  plein  droit  autorisé  à  exprimer  ses  désirs. 

«Juanl  au  couiilé  que  Télection  doit  nommer  dans  quelques 
jours,  il  aura  droit»  comme  étant  issu  du  sullVage  universel,  à 
émettre  des  avis  que  le  conseil  municipal  suivra  ou  ne  suivra 
pas,  n)ais  qu'il  devra  écouter. 

Le  citoyen  Maljournal  prétend  alors  que  l'on  doit  faire  par- 
venir à  la  première  assemblée  du  conseil  une  proposition 
ainsi  connue  :  c  Vu  l'urgence  de  se  procurer  l'argent  néces- 
saire au  renvoi  des  Prussiens  de  France,  Paris  devant  donner 
Texeuiple,  une  taxi^  est  établie  sur  tous  les  individus  ayant 
quitté  Paris  pendant  le  siège,  (^etle  taxe  sera  calculée  à  5  fr. 
par  garde  que  le  délinquant  aurait  dû  monter  jusqu'à  ce  jour, 
10  fr.  pour  les  jours  de  tranchée  et  100  fr.  pour  les  jours  de 
bataille  auxquelles  il  aurait  dû  assister.  ï> 

Le  citoyen  Brunel  demande  si  le  comité  sait  ce  qui  se 
passe  à  Versailles  et  à  Saint-Germain.  Le  président  répond 
que  l'esprit  de  l'armée  est  excellent  et  qu'il  n'y  a  rien  à 
craindre. 

Sur  lu  proposition  du  citoyen  Assi,  le  citoyen  de  Fonvielle 
<  Wilfrid),  coupable  d'attentat  contre  la  Commune,  est  décrété 
d'accusation  et  condampé  à  mort  par  contumace. 

Le  citoyen  Rigault  est  chargé  de  la  surveillance  de  la  ville 
et  de  la  sécurité  de  la  République.  En  attendant  que  le  con- 
seil soit  régulièrement  installé,  le  citoyen  Rigault  restera  aux 
ordres  du  comité. 

Le  citoyen  Duval  a  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
pour  tout  ce  qui  conceine  la  sûreté  publique.  Il  est  autorisé 
;i  faire  les  percjuisilions  nécessaires  pour  s'assurer  des  gens 
hostiles  à  la  République  et  à  la  Commune  qu'il  saurait  être 
danjzereux. 

Toutefois,  la  plus  grande  circonspection  doit  être  apportée 
dans  toutes  les  choses  qui  touchent  à  la  liberté  individuelle, 
et  les  accusateurs  sont  personnellement  responsables  des 
fausses  déclarations. 
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Le  comité  délègue  les  citoyens  Eudes,  Duval,  Assi,  pour 
régler  la  limite  de  ses  pouvoirs  avec  ceux  de  l'Assemblée. 

Les  membres  du  comité  sont  invités  à  se  réunir  en  corps 
pour  recevoir  les  élus  du  suffrage  universel. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  :  <r  Vive  la  Commune!  viva 
la  République!  ► 


1>L  séance  de  la  Commane  (29  rnurs). 

Le  citoyen  Beslay,  doyen  d'âge,  occupe  le  fauteuil  de  la 
présidence. 

Il  invite  l'assemblée  à  élire  son  président. 

Le  citoyen  Lefrançais  est  nommé. 

Les  citoyens  Rigault  et  Ferray  sont  nommés  secrétaires  à 
l'unanimité;  Bergeret,  Duval,  assesseurs. 

Le  président  invite  l'Assemblée  à  régler  la  composition  du 
bureau.  Deux  assesseurs  seront  nommés,  ainsi  que  deux 
secrétaires. 

Les  nominations  seront  hebdomadaires.  ^ 

Les  séances  ne  seront  pas  publiques. 

Des  secrétaires  étrangers  pourront  être  admis,  sur  la 
proposition  des  citoyens  Assi,  Billioray,  Rigault,  Henri, 
Fortuné. 

Le  citoyen  Assi  remet,  au  nom  du  comité  central,  les  pou- 
voirs dont  ses  membres  s'étaient  trouvés  investis  par  la  force 
des  choses  et  par  lu  volonté  de  la  garde  nationale.  Il  remer-^ 
cie  les  chefs  de  la  garde  nationale  du  concours  dévoué  qu'ils 
ont  prôié  au  comité.  11  remercie  également  tous  les  gardes 
nationaux,  et  les  maires  et  députés  qui  ont,  par  leur  attitude, 
évité  reffu>ion  du  sang. 

Le  citoyen  Eudes  demande  la  parole  pour  prier  ses  collè- 
gues de  bien  vouloir  donner  au  nouveau  conseil  municipal  le 
nom  de  Commune  de  Paris. 

Le  citoyen  Ranc  appuie  la  proposition.  Il  faut  rompre  avec 
le  i;)assé.  Le  nom  de  Commune  de  Paris  peut  seul  indiquer 
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que la  grande  ville  veut  ses  franchises  municipales,  pleines 
et  entières,  en  un  mol  le  self-goverument. 

La  Commune  est  volée  par  acclamalion. 

Le  pr»?sident  lit  une  demande  tendant  à  ce  que  le  conseil 
de  la  Commune  déclare  que  les  meinbres  du  comiié  ont  agi 
eu  bons  citoyens  et  bien  mérilé  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Delescluze  appuie  la  proposition.  «  Les  membres 
du  comité,  dit-il,  ont  bien  mérité  non  seulement  de  Paris, 
mais  de  la  France  et  de  la  République  universelle,  x»  Le  citoyen 
Cournet  appuie  la  proposition,  en  déclarant  que.  sans  l'atli- 
tude  énergique  et  calme  du  comité,  la  France  serait  en  proie 
à  la  terreur  et  à  la  réaction. 

Des  remercîmenis  sont  votés  à  Tunanimité,  moins  quelques 
iriembres  du  comité,  qui  se  sont  abstenus  de  voler. 

Le  président  cbarp^e  les  citoyens  membres  du  comité  de 
transmettre  aux  membres  absents  ou  non  élus  les  remercî- 
menis de  la  Commune  de  Paris. 

L'assemblée,  sur  la  proposition  des  citoyens  Cournet,  Assi, 
Delescluze,  Eudes,  Bergeret,  décide,  pour  Jacililer  l'expédi- 
tion des  affaires  et  Pexamen  des  projets  de  décret,  de  se  for- 
mer eh  dix  commissions. 

Chaque  commission  comprendra  les  attributions  des  an- 
ciens ministères,  moins  les  cultes,  dont  le  budget  est  sup- 
primé, et  qui  ressorliront  à  la  commission  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Quelcjues  commissions  particulières  doivent  être  instituées 
pour  faire  face  à  de  pressants  besoins. 

Les  dix  commissions  soal  : 

lo  Commission  executive.  —  Cette  commission  est  chargée 
de  faire  exécuter  tous  les  décrets  de  la  Commune  et  tous  les 
arrêtés  des  autres  commissions.  Elle  ne  doit  rien  faire  sans 
en  avoir  référé  à  la  Coirnnuue.  Cette  commiss-ion  siégera  à 
rilôlel-de-Ville,  qui  est  le  siège  de  la  Commune. 

2o  CommissioJi  mUitaire^  qui  remplace  le  comité  de  la 
garde  nationale.  Cette  commission  est  chargée  de  la  disci- 
pline, de  rarmeraeut,  de  rhabillpmenl,  de  l'équipement  de  la 
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^uide  ijuliouale.  Elit;  est  cliargcu   ilélaliorer  |i^s  projcl^  •l»' 
(lùcrel  lelatifb  ù  la  gardai  iialioiialc. 

l/élut-irjajur  dit  la  j»la<e  Veridume  ne  relève  que  d'elle, 
lilie  doit  assurer,  de  «;onccrt  avec  la  commission  de  bOreté 
générale,  la  sécurité  de  la  Commune,  et  surveiller  les  ajpsse- 
nients  de  Versailles.  Cette  commission  remplace  le  niinistArp 
de  la  guerre. 

Les  canonnières  de  la  Seine  sont  sous  ses  ordres. 

3o  Commission  des  subsistances.  —  Elle  doit  veillei  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  dresser  un  état  très-détaillé  et 
très-complet  de  tous  les  vivres  actuellement  en  magasin. 

Elle  est  chargée  d'assurer,  par  tous  les  moyens  possibles, 
l'arrivée  à  Paris  des  denrées  indispensables  pour  une  durée 
de  trois  mois  au  moins. 

Elle  aura  la  direction  et  l'administration  des  vivres  de  ré- 
serve. Elle  sera  aussi  chargée,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
de  délivrer  les  farines  nécessaires  à  la  subsistance  des  néces- 
siteux. En  attendant  une  nouvelle  loi  sur  les  octrois,  la  com- 
mission sera  chargée  de  percevoir  cet  impôt.  Elle  fera  dres- 
ser un  état  des  ressourres  de  l'Entrepôt  des  vins. 

40  Commission  des  /inances.  —  La  commission  est  chargée 
d'établir  sur  de  nouvelles  bases  le  budget  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Les  questions  de  finance,  loyers,  échéances,  etc.,  sont  de 
son  ressort,  ainsi  que  la  Banque  de  France.  Elle  est  chargée 
des  recouvrements  de  l'impôt  et  de  l'examen  rigoureux  de  la 
position  fmancière  de  la  ville  de  Paris. 

Elle  est  également  chargée  d'examiner  les  moyens  les  plus 
surs  et  les  moins  coûteux  d'assurer  la  réussite  d'un  emprunt, 
si  la  nécessité  s'en  fait  sentir. 

La  commission  doit  s'occuper  également  des  moyens  de 
dégrever  la  ville  de  Paris  par  une  mesure  lésant  le  moins 
d'intérêts  passible.  C'est  à  la  commission  des  iinances  que 
les  autres  commissions  doivent  adresser  leurs  demandes  de 
Tonds  j  qui  devront  être  approuvées  et  visées  par  la  Com- 
mune. 

La  commission  doit  assurer  par  tous  les  moyens  possibles 
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la  percepliuii  piouiple  el  écouuriiique  tle  l'inipol.  Elle  ne  doit 
pas  s'arrêter  de\anl  la  suppression  d'emplois.  Attributions 
du  ministère  des  finances;  les  nionls-de-piét»'  dépendent  d<'. 
son  service. 

5**  Cuinmissiuu  de  lu  juslice.  --  Voui  l'instant,  cette  com- 
ujission  est  chargée  de  mettre  la  justice  actuelle  à  la  hauteur 
des  institutions  dém(>crati(}ues  et  sociales. 

Elle  doit  assurer  le  cours  de  la  justice,  jusqu'à  ce  (|u'un 
décret  Tait  régleinenlée  d'une  manière  délinilive. 

60  Commission  de  sûreté  générale.  —  Attributions  :  la  pré- 
fecture de  police.  —  Celle  commission  est  chargée  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité  publique.  Elle  doit  veiller,  tout  en  respec- 
tant, autant  ([uo  possible,  la  liberté  individuelle,  à  ce  que  la 
morale  soit  respectée  dans  les  rues.  En  un  mot,  elle  est  char- 
gée de  la  police  générale.  Elle  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
la  liépubliquo  et  surveiller  les  citoyens  suspects  de  toute 
nature. 

So  Commission  du  IruKail,  industrie  et  échange.  —  Attri- 
butions :  une  partie  des  travaux  publics  et  du  commerce.  — 
La  commission  est  chargée  de  la  propagation  des  doctrines 
socialistes.  Elle  doit  chercher  les  moyens  d'égaliser  le  tra- 
vail et  le  salaire.  Elle  doit  aussi  s'occuper  de  favoriser  les  in- 
dustries nationales  et  parisiennes.  Cette  commission  doit  s'oc- 
cuper également  du  moyeu  de  développer  le  commerce  in- 
ternational d'échange,  tout  en  attirant  à  Paris  les  industries 
étrangères,  de  fayon  à  faire  de  Paris  un  grand  centre  de  pro- 
duction. 

8"^  Commission  dos  services  publics.  —  Cette  couunission 
est  chargée  de  la  surveillance  des  grands  services,  postes, 
télégraphes,  voirie.  Elle  doit  veiller  à  ce  que  tous  ves  servi- 
ces fonctionnent  régulièrement  et  économiquement,  surveillei' 
les  compagnies  de  chemin  de  fer.  C'est  elle  qui  devra  orga- 
niser les  relations^  avec  les  services  de  province. 

Elle  devra  aussi  étudier  les  moyens  de  mettre  les  chemins 
de  fer  aux  mains  des  comumnes  de  France,  sans  léser  les  in- 
lérêls  des  compagnies. 
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9t>  Commission  des  relations  extérieures.  —  La  conmiissioa 
sera  chargée  dViilrelenii-  avec  les  communes  de  France  les 
relations  amicales  qui  doivent  amener  la  fédération.  Elle  de- 
vra contribuer  par  sa  propagande  à  raflVanchissement  du 
pays. 

Elle  devra  aussi,  dès  que  l'occasion  s'en  présentera,  accré- 
diter des  représentants  auprès  des  divers  Étals  de  l'Europe, 
surtout  auprès  de  la  Prusse,  quand  on  connaîtra  l'attitude  de 
cette  puissance  vis-à-vis  de  la  Commune. 

lOo  Commission  de  l'enseignement.  —  Attributions  de  l'ins- 
truction publique.  —  La  commission  de  l'enseignement  s'oc- 
cupera de  réformer  l'instruction.  Elle  devra  préparer  un  pro- 
jet de  décret  rendant  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et 
exclusivement  laïque.  Le  nombre  des  bourses  dans  les  lycées 
sera  augmenté. 

Suit  la  nomination  des  commissions. 

Le  citoyen  Varlin,  délégué  aux  finances^  délégué  de  la 
commission,  réclame  l'urgence  pour  un  décret  suspendant  la 
vente  des  objets  au  Mont-de -Piété,  en  attendant  qu'un  décret 
spécial  vienne  régir  la  matière  de  la  façon  la  plus  avanta- 
geuse possible  pour  le  prolétaire. 

Le  décret  est  voté  à  l'unanimité.  (Suit  le  décret.) 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Assi  et  Varlin,  un  projet  de 
décret  sur  les  loyers  est  voté  d'urgence.  Sur  la  proposition 
du  citoyen  Billioray,  un  article  est  ajouté  pour  les  locataires 
en  garni.  (Suit  le  décret.) 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Beslay,  la  question  du  paie- 
ment des  intérêts  hypothécaires  est  mire  à  l'ordre  du  jour. 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Beslay,  la  Commune,  sur  la 
proposition  du  citoyen  Varlin,  repousse  l'urgence  et  écarte  la 
question  par  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  militaire  çt  de  celle 
des  linances,  la  conscription  est  abolie,  et  la  garde  nationale 
est  déclarée  seule  force  armée  régulière.  (Suit  le  décret.) 

Sur  la  proposition  de  23  de  ses  membres,  l'Assemblée  dé- 
clare la  Commune  de  Paris  seul  pouvoir  régulier,  et  déclart? 
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révoqués  et  coupables  les  fonctionnaires  qui  reconnaîtraient 
le  pouvoir  inconsliluiionnel  de  Versailles. 

Le  ciloyen  président  est  chargé  de  la  signature  de  tous  les 
décrets. 

Sur  la  proposition  du  président,  trois  membres  sont  nom- 
més pour  rédiger  une  adresse  au  peuple  de  Paris;  ce  sont  les 
cilojens  Assi,  Laudes,  liergerct. 

Pendant  ce  temps,  rAsseinl)Iée  régie  Tordre  du  jour  du 
lendf'main  30.  —  Projet  de  décrt't  sur  les  échéances.  —  Ques- 
tion hypothécaire.  —  Approvisionnement  de  l*aris.  —  Projet 
de  décrel  sur  la  garde  nationale  et  les  prêtres.  —  La  procla- 
mation des  citoyens  délégués  est  acclamée. 

LWssemblée  se  réunira  le  lendemain  dans  ses  commis- 
sions. —  Séance  à  trois  heures. 


4"  Séance  da  soofl-comlté  (30  mars). 

Présidence  du   citoyen   Bergf.ret. 

Le  président,  au  nom  de  la  Commune,  remercie  les  mem- 
bres du  comité  de  leur  attitude  énergique  et  digne  pendant 
les  jours  de  trouble  que  Ton  vient  de  traverser.  î.es  citoyens 
membres  du  comité  ont  bien  mérité  de  la  République  uni- 
verselle. 

Aujourd'hui  la  Commune  est  légalement  constituée;  une 
commission  militaire  est  formée:  le  comité,  dont  la  tâche  est 
remplie,  doit  donc  se  dissoudre. 

Le  citoyen  Gouhier  invile  les  membres  du  comité  à  user 
de  leur  légitime  influence  sur  la  garde  nationale  pour  y  con- 
server son  admirable  amour  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Duval  déclare  en  outre  que,  tout  en  ne  conser- 
vant autun  moyen  d'action,  le  comité  doit  continuer  à  veiller 
au  salut  de  la  République. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune  !  vive 
la  République!  » 


•■>x  _ 


5'  Méance  du  MOUK-comll<^  i'M  iii;iis  . 

Le  comité,  sur  la  proposition  du  citoyen  IJouis,  déclaie  que 
les  élections  de  la  garde  nationale  doivent  être  faites  par  les 
compagnies  rassemblées  à  leur  lieu  ordinaire  de  réunion. 

Des  comités  de  bataillons  ont  demandé  comment  l'élection 
devait  avoir  lieu. 

Les  comités  particuliers  et  les  délégations  de  chaque  ba- 
taillon ne  peuvent  avoir  aucun  droit  de  nonjmer  aucun  offirier. 

Les  chefs  de  bataillon  doivent  être  nommés  par  chaque  ba- 
taillon rassemblé,  et  non  par  le  corps  d'officiers  et  sous-offi- 
ciers réunis. 

Le  corps  des  pompiers  de  Paris  doit  être  réorganisé,  et 
lous  ses  chefs  nommés  à  l'élection. 

Ce  corps  étant  considéré  désormais  comme  faisant  partie 
de  la  garde  nationale,  sa  caisse  particulière  sera  versée  au 
Trésor,  qui  tiendra  compte  aux  hommes  de  ce  que  la  masse 
générale  leur  devra. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Davoust,  le  président  déclare 
que  l'on  doit  faire  savoir  au  peuple  de  Paris  que  les  préten- 
dus avantages  remportés  par  les  troupes  de  Versailles  sont 
nuls. 

Les  soldats  de  Versailles  né  veulent  pas  se  battre  contre  la 
garde  nationale.  Ils  appartiennent  de  cœur  à  la  cause  de  la 
Commune. 

Le  comité,  sur  la  proposition  du  citoyen  Bonis,  décide  que 
l'élection  du  général  en  chef  de  la  garde  nationale  appartient 
à  la  garde  nationale  entière.  Chaque  bataillon  votera  au  lieu 
ordinaire  de  ses  réunions. 

Le  comité,  sur  la  proposition  du  citoyen  Arnold,  demande 
à  la  Commune  d'accélérer  les  travaux  de  défense. 

Le  comité  décide  qu'avant  la  revue  générale  de  la  garde 
nationale,  tous  les  hommes  devront  être  équipés  et  armés 
comme  pour  partir  en  carnpagne. 

Oes  ordres  seront  donnés  dans  ce  sens. 
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Quelques  bataillons  ayant  nommé  leurs  ofliciers  à  une  très- 
faible  majorité,  le  comité,  sur  la  proposition  du  citoyen  Du- 
val,  dit  que  tout  le  monde  doit  accepter  les  chefs  nommés  à 
l'élection.  Ils  ne  peuvent  être  remplacés  que  si  le  comité, 
d'accord  avec  les  gardes,  les  suspend  de  leurs  fonctions. 


V  partir  de  l'aiTestation  du  citoyen  .\ssi,  la  publication 

«ie>  comples-renilus  n'a  pas  continué Nous  affirnnons 

de  nouveau,  preuves  en  main,  l'authenticité  des  résumés 
publiés  ci-dessus  par  la  vaillante  feuille  de  iM.  de  Pêne. 

Aujourd'hui  que  la  Commune  a  cru  devoir  sortir  du 
silence  hautain  dans  lequel  elle  se  renfermait,  nous  don- 
nons, d'après  dle^  la  suite  de  ses  délibérations. 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Séance  du  IS  tt«rll. 

ÏA'  citoyen  Arthur  Arnould,  président;  le  citoyen  Oudei, 
issesseur. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Parisel  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  re- 
latif à  la  formation  immédiate  de  compagnies  d'ambulancp. 
fortes  chacune  de  vingt  docteurs  et  ofliciers  de  santé,  soixante 
élèves  en  médecine  et  cent  vin^t  brancardiers. 

Le  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Langevin  rappelle  qu'il  a,  dans  une  prétédento 
séance,  fait  une  observation  qui  tendait  à  enlever  aux  rom- 
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missions  et  aux  délégués  des  commissions  le  droit  d'afficher 
des  proclamations  et  des  arrêtés  qui  n'auraient  pas  passé 
sous  les  yeux  de  la  Commune. 

Il  insiste  sur  les  dangers  de  cette  faculté  laissée  aux  com- 
missions et  lit  un  avis  aux  négociants  signé  par  le  délégué  à  la 
direction  des  contributions  direcîes,  avis  qui  lui  semble  être 
en  désaccord  avec  le  décret  relatif  aux  loyers. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Jourde  et  Varlin, 
qui  demandent  qu'on  laisse  une  certaine  libené  d'action  à 
ces  ciioyens  membres  et  délégués  des  commissions  qui  ont 
toute  la  confiance  de  la  Commune,  l'incident  est  clos. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément  propose  qu'on  donne  à  deux  mem- 
bres de  la  commune  la  mission  de  visiter  les  ambulances, 
dans  lesquelles  se  commettent  journellement  des  actes  blâ- 
mables. 

Le  citoyen  Jourde  fait  remarquer  que  le  citoyen  Treillard 
a  été  nommé  directeur  général  de  l'administraiion  de  l'assis- 
tance publique;  le  citoyen  Treillard  a  déjà  pris  des  mesures 
pour  faire  cesser  les  abus. 

La  Commune  passe  à  l'ordre  du  jour.    • 

Le  citoyen  Lefrançais  expose  que  dans  la  plupart  des  mai- 
sons de  secours  tenues  par  les  sœurs,  la  comniission  de  sû- 
reté générale  fuit  saisir  les  sommes  destinées  aux  orph'^- 
linats. 

Dans  le  4«  arrondissement,  on  a  saisi  450  fr. 

Le  citoyen  Lefrançais  demande  qu'on  mette  immédiatement 
les  mairies  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  tout  une  classe 
besogneuse,  qui  demeurerait,  autrement,  sans  ressources. 

Le  citoyen  J.  Allix  appuie  cette  proposiiion. 

Le  ciioyen  Billioray  déclare,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  une  parcelle  d'autorité  aux  sœurs;  les  mairies  doivent 
se  mettre  en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  des  orphe- 
linats. 

Le  citoyen  Marlelet  assure  qu'on  y  a  pourvu  dans  son  ar- 
ronilissenient. 

Le  citoyen  Varlin  fait,  remarquer  que  toutes,  les  sommes 
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enlevées  aux  maisons  de  secours  sont  centralisées  par  le  ci- 
toyen Treillard,  qui  les  distribue  aux  municipalités. 

Le  citoyen  Oudet  s'élève  contre  l'ancienne  administration 
de  l'assistance  publique,  dans  laquelle  quinze  mille  nécessi- 
teux touchaient  moins  que  quarante  funciionnaires. 

Le  citoyen  Henri  Fori«mé  déclare  que  dans  le  19o  arron- 
dissement, sur  !25O,0(>0  fr.  alloués  au  service  de  l'assistance 
publique,  50,000  fr.  étaient  pris  par  les  fonctionnaires. 

La  proposition  suivante,  présentée  par  le  citoyen  Clémence, 
est  ado|)tée  : 

€  Lorsqu'une  commission  appliquera  une  mesure  intéres- 
sant une  municipalité,  nous  demandons  que  les  meuibres  de 
la  Commune  de  l'arrondissement  en  soient  prévenus.  » 

Le  citoyen  J.-ï>.  Clément  demande  un  congé  de  deux  jours 
pour  motif  d'indisposition.  Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  des 
échéances. 

Le  citoyen  Jourde  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  lui  et  le  citoyen  Varlin. 

Le  citoyen  Malon,  au  nom  de  la  commission  du  travail  et 
de  l'échange,  dit  qu'il  se  rdlie  à  ce  projet  de  décret,  moyen- 
nant la  présentation  d'uu  amendement  qu'il  présentera  après 
avoir  eniendu  les  autres  propositions. 

Le  citoyen  Tridon  donne  à  son  tour  lecture  d'un  second 
projet. 

Le  citoyen  Beslay  qui,  de  son  côté,  a  fait  paraître  dans 
VOf/iciel  un  proj^'t  sur  celle  question  des  échéances,  n'est  pas 
présent  et  ne  peut  le  soutenir. 

La  Conimune  décide  alors  que  ces  dilTérents  projets  seront 
immédiatement  imprimés  et  diilribiiés  aux  divers  membres, 
qui  pourront  ainsi,  avant  la  discussion  générale,  en  prendre 
plus  ample  connaissance. 

Les  citoyens  Malon  et  Paschal  Grousset  déposent  sur  le 
bureau  la  proposition  sittvMnle  : 

«  Nous  dciiianilons  la  formation  d'une  commission  compo- 
sée de  cinq  m-ndires,  chargée  d'examiner  les  différents  pro- 
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jets  déposés  tiujouid'liui.  (lelle  couimissiou  préseulera  un 
rapport  à  la  prochaine  séance.  » 

Le  président,  tout  en  ne  s'opposanl  pas  à  ce  renvoi,  fait 
remarquer  qu'il  y  a  déjà  deux  commissions  qui  se  sont  occu- 
pées de  ce  projet  de  décret,  la  commission  financière  et  celle 
du  travail  et  d'échange. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Ostyn  ap- 
puyant le  renvoi  à  cette  commission,  adopte  la  proposition 
Malon  et  Paschal  Grousset. 

Consultée  sur  la  nomination  de  cette  commission,  elle  dé- 
signe pour  en  faire  partie  les  citoyens  Theisz,  Vermorel, 
V.  Clément,  Parisel,  Lefrançais. 

Les  auteurs  des  projets  de  décrets  sont  invités  à  se  mettre 
en  rapport  avec  la  commission. 

Le  citoyen  Ostyn  demande  à  la  Commune  de  déléguer  deux 
de  ses  membres  pour  assister  aux  funérailles  du  citoyen  Pierre 
Leroux. 

Le  citoyen  Jules  Vallès,  au  nom  de  la  famille,  désirerait 
qu'au  lieu  d'une  fosse  temporaire,  il  fût  accordé  une  fosse  à 
perpétuité. 

Tout  en  appuyant  la  demande  du  citoyen  Ostyn  relative  à 
la  délégation,  les  citoyens  Mortier,  Lefrançais,  Ledroit  et  Bil  - 
lioray  repoussent  la  concession  à  perpétuité,  comme  con- 
traire aux  principes  démocratiques  et  révolutionnaires. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante,  pré- 
sentée par  le  citoyen  Tridon  : 

€  La  Commune  décide  l'envoi  de  deux  de  ses  membres  aux 
funérailles  de  Pierre  Leroux,  après  avoir  déclaré  qu'elle  ren- 
dait cet  hommage,  non  au  philosophe  partisan  de  l'école 
mystique  dont  nous  portons  la  peine  aujourd'hui,  mais  à 
l'homme  politique  qui,  le  lendemain  des  journées  de  juin,  a 
pris  courageusement  la  défense  des  vaincus.  ■) 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.  Les  citoyen;^ 
Marlelet  et  Ostyn  sont  désignés  pour^ssister  aux  funérailles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  élections  du  tribnnnl  de  commerce. 
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Le  citoyen  Uelescluze,  l'un  des  siguataires  du  projet,  ac- 
reptanl  le  renvoi  à  la  commission  de  justice  proposé  par  le 
citoyen  Protot,  le  renvoi  est  prononcé. 

Le  citoyen  Lefranrais  demande  à  saisir  la  C.onimune  des 
(aits  suivants.  Malgré  le  décret  déclarant  qu'aucune  force  pu- 
blique autre  que  la  garde  nationale  ne  sera  instituée  dans 
Paris,  il  se  forme  de  petits  corps  qui  donnent  des  ordres  et 
créent  des  postes,  tels,  par  «exemple,  que  les  corps  des  volon- 
taires de  la  liastilJe,  formés  sans  autorisation.  H  demande 
donc  que  la  Commune  invite  le  délégué  à  la  guerre  à  ne 
laisser  former  que  des  corps  d'armes  spéciaux,  tels  qu'artil- 
leurs et  marins. 

Au  nom  de  la  commission  executive,  le  citoyen  Vaillant 
répond  que  pareille  invitation  a  déjà  été  adressée  au  délégué 
à  la  guçrre,  qui  a  promis  de  dissoudre  tous  les  corps  formés 
irrégulièrement. 

Le  citoyen. Assi  retrace  l'origine  de  ces  corps  francs,  anté- 
rieurs à  la  constitution  de  la  Commune,  astreints,  du  reste, 
dit-il,  aux  règlements  de  la  garde  nationale. 

Les  citoyens  Tridon  et  H.  Fortuné  ne  se  déclarent  nulle- 
ment opposés  à  la  formation  de  corps  francs,  pourvu  qu'ils 
soient  commandés  par  des  hommes  sûrs,  car  ils  peuvent  ren- 
dre de  très-grands  services. 

Le  citoyen  Lefrançais,  invité  par  le  président  à  formulei''  sa 
proposition,  acceptée  en  principe,  les  citoyens  Clémence  et 
Martelet  déposent  sur  le  bureau  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Commune,  voulant  rentrer  autant  que  possible  dans 
les  termes  de  son  décret,  invite  le  délégué  à  la  guerre  à 
fournir  immédiatement  à  la  commission  executive  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  qu'elle  puisse  dissoudre  ou  main- 
tenir les  divers  corps  francs  qui  se  sont  créés  en  dehors  de 
la  garde  nationale.  » 

La  Commune,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Parisel, 
Piijet,  Avrial  et  Vaillant,  acceptant  ou  repoussant  cette  pro- 
position, décide  qu'elle  sera  renvoyée  au  délégué  à  la 
;:uerro. 
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Le  citoyen  Champy  demande  la  réorganisation  des  batail- 
lons de  vétérans. 

Les  citoyens  Avrial,  Lefrançais  et  Diimay,  représentant  les 
lie,  4°  et  3''  arron<îissemenls,  s'opposent  à  cette  réorganisa- 
tion, qu'ils  considèrent  comme  iuulile.  Deux  propositions 
sont  déposées  à  ce  sujet  par  les  citoyens  Malon  et  Tridoo, 
demandant:  la  première,  de  laisser  la  libre  appréciation  aux 
muiiicipalttés  de  l'utilité  de  cette  réorganisation;  la  seconde, 
au  contraire,  prononçant  la  dissolution  des  bataillons  de  vé- 
térans. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  les  citoyens 
Marlelet,  Assi,  Parisel  et  Billioray,  la  proposition  Malon  est 
écartée,  et  celle  du  citoyen  Tridon  acceptée  à  l'unanimité 
moins  sejd  voix. 

Le  citoyen  Billioray  ayant  désiré  qu'on  fît  figurer  au  Jour- 
nal officiel  l'inscription  des  formalités  à  remplir  pour  les  de^ 
mandes  de  pension,  le  président  l'inviie  à  s'entendre  avec  la 
commission  des  finances  pour  cette  rédaction. 

L?j  commune  accepte  également  la  proposition  du  citoyen 
Dumay,  ainsi  formulée  : 

«(  Il  sera  fait  à  chaque  séance  un  rapport  sur  les  opérations 
militaires.  » 

Le  citoyen  Lefrançais  dépose  sur  le  bureau  du  président  la 
proposition  suivante  : 

«  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
réorganisation  des  municipalités,  il  sera  désigné  par  les  délé- 
gués d'arrondissement  à  la  Commune  un  membre  de  la  com- 
mission municip;>le  de  chaque  arrondissement,  qui,  sous  leur 
surveillance  et  leur  responsabilité,  fera  fonction  d'officier 
d'état  civil.  » 

Celle  proposition,  appuyée  par  les  citeyens  Ostyn  et  Vail- 
lant, mais  combattue  par  les  citoyens  Clémence,  Malon  et 
Martelet,  est  rejetée. 

Lecture  est  faite  par  le  président  du  projet  de  décret  sui- 
vant, présenté  par  le  citoyen  J.  Allix: 


«  La  Commune  de  l'aris,  vu  le  décret  qui  abolit  la  cons- 
criplion  miliUiire,  d<^.crète  : 

«  Les  miliiyires  incorporés  dans  Tarmée  qui  entreraient  à 
Paris  seront  considérés  comme  gardes  nationaux  et  immédia- 
tement incorporés  dans  les  halailious  des  quartiers  qu'ils  ha- 
biteraient  i) 

La  Commune,  nprès  avoir  entendu  les  citoyens  Tridou,  Le- 
droit,  Langevin,  Amouroux  et  Blauchet,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  citoyen  Uabick  ayant  donne  sa  démission  de  menjbre  de 
la  commission  de  justice,  est  adjoint,  sur  sa  demande,  à  la 
commission  des  services  publics. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  président  lève  la  séance  à 
six  heures  quaranle-cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 
Ant.  Arnaud,  Amouroux. 


Kéance  ila  ih  avril. 

Présidence  du  citoyen  Biluoray. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Les  citoyens  Billioray,  président,  et  J.  Vallée,  assesseur, 
prennent  place  au  bureau. 

Avant  qu'il  soii  donné  lecture  du  procès-verbal,  le  prési- 
dent fait  part  à  la  Commune  de  la  dépêche  suivante  : 

Guerre  à  Commune.  —  Rapport  militaire. 

t  L'ennemi  a  attaqué  à  minuit  le  fort  de  Vanvres  et  a  été 
repoussé. 
«  A  une  heure,  tout  est  calme.  «  Ci.useret.  > 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  13,  lu  par  l'un  des  se- 
crétaires, est  adopté,  après  tpulques  reciilicalions  des  citoyens 
Lefrançais,  Ledroit,  Vaillant  et  Ostyn. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  H»^  h  discussion  des 
échéances. 
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Le  citoyen  Leiruuçais,  au  nojii  de  l.i  coiuiuissio/i  nomiuéc 
à  cet  elle!,  donne  lecture  de  son  rapport,  concluant  au  rejet 
des  projets  présentés  pur  les  citoyens  Beslay  et  Tridon,  et  à 
racceptation  de  celui  du  citoyen  Jourde,  légèrement  amendé. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  le  citoyen  Demay  croit 
devoir  signaler  un  point  qui  lui  paraît  avoir  été  oublié,  celui 
concernant  les  endosseurs. 

Le  citoyen  Parisel,  représentant  la  minorité  de  la  commis- 
sion, signale  à  la  Commune  les  objections  qui  l'ont  fait  difté- 
rer  d'avis  de  la  majorité.  Il  reproche  au  projet  Jourde  de 
n'être  pas  conçu  dans  un  esprit  assez  large,  en  favorisant 
trop  les  créanciers  au  détriment  des  débiteurs,  dans  l'impos- 
sibilité, d'après  lui,  de  faire  face  aux  échéances  de  trois  mois 
en  trois  mois. 

Pour  la  fixation  des  coupures  à  un  huitième  de  l'elfet  sous- 
crit, il  trouve  cette  mesure  trop  arbitraire,  et,  comme  con- 
séquence, il  prévoit  le  cas  où  les  débiteurs,  ne  pouvant 
payer  la  première  coupure,  seront  à  plus  forte  raison  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  aux  autres  échéances. 

De  même,  la  latitude  laissée  aux  créanciers  de  poursuivre 
le  débiteur  lui  semble  une  mauvaise  mesure,  en  désaccord 
avec  les  allures  libérales  de  la  Commune. 

Enfin  la  création  de  coupures,  qu'il  considère  comme  tout 
à  l'avantage  des  créanciers,  venant  s'ajouter  à  ces  diverses 
considérations,  l'a  fait  différer  de  la  majorité. 

Pour  lui,  le  projet  Tridon  est  préférable,  si  l'on  y  ajoute 
l'art.  5  du  projet  Jourde,  en  ce  sens  qu'il  permettra  de  cou- 
per court  aux  spéculations  imposées  par  les  huissiers  et 
avoués. 

Le  citoyen  Theisz  se  déclare  partisan  du  projet  Jourde, 
parce  que  la  création  de  coupures  lui  semble  une  garantie  de 
remboursement. 

Le  citoyen  Lefrançais,  sur  les  critiques  présentées  par  le 
citoyen  Parisel,  considérant  le  projet  comme  n'étant  pas  as- 
sez large  et  trop  arbitraire,  répond  qu'il  a  paru  présenter  à 
la  (commission  tous  les  caractères  de  la  justice,  et  qu'il  est  si 


—  37  — 

ptiu  arbitraire,  quHl  laisse  la  liberté  la  plus  eotiêre  aux  par- 
tieb  intéressées  pour  toutes  les  transactions  qu'elles  vou- 
liraient  faire  iutervenir. 

En  ce  qui  concerne  l'iippareil  judiciaire,  le  projet  ne  s'op- 
pose nullement  à  la  suppression  de  tous  les  frais  de  pour- 
suites. 

Pour  le  projet  Tridon,  la  commission  l'a  repoussé  parce 
qu'il  revenait  h  dire  :  «  Laissons  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers s'arranger  comme  ils  l'entendront,  s 

Le  citoyen  Hillioray  présente  contre  le  projet  Jourde  les 
deux  objections  suivantes  : 

\o  Les  coupures  n'auront  pas  coins  si  vous  ne  rétablissez 
pas  les  endos,  et  il  vous  sera  très-diflicile  de  les  rétablir. 

2^  lia  loi  étant  faite  pour  Paris,  comment  créerons-nous 
les  rapports  entre  les  créanciers  de  Paris  et  les  débiteurs  de 
la  province,  et  vice  versa  f 

Le  citoyen  Grousset,  comme  le  citoyen  Billioray,  trouve 
(ju'il  sera  impossible  de  rétablir  les  endos;  pour  lui,  le  pro- 
jet présente  encore  un  autre  inconvénient  :  c'est  qu'il  n'est 
pas  assez  général  pour  que  personne  ne  puisse  se  soustraire 
à  son  exécution. 

Le  projet  du  citoyen  Beslay  lui  semble,  au  contraire,  rem- 
plir ce  but,  en  remplaçant  purement  et  simplement  les  effets 
actuellement  en  circulation  par  des  billets  nationaux  ou  com- 
munaux émanant  d'une  banque  spéciale. 

Cette  idée  avait  l'avantage  de  mettre  immédiatement  en 
circulation  cette  énorme  valeur,  qui  dormirait  pendant  trois 
années.  Il  désirerait  donc  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  la  repousser  en  principe. 

Le  citoyen  Jourde,  auteur  du  projet  adopté  par  la  commis- 
sion, répond  aux  critiques  présentées  par  les  différents  ora- 
teurs, qu'il  s'est  surtout  préoccupé  du  rétablissement  de  la 
circulation  et  des  transactions  commerciales. 

La  création  de  coupures  lui  a  semblé  une  garantie  propre 
à  remplir  ce  but.  «  Si,  au  contraire,  dit-il,  vous  immobilisez 
jp.  portefeuille  pendant  trois  ans,  comme  le  propose  le  citoyen 
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Tridou,  vous  arrivez  t'alalemeiit  à  eiupccliur  la  reprise  des 
aflaires:  par  contre,  en  créant  ur*' papier  pouvant  être  mis  en 
circulation ,  il  est  clair  que  vous  rétablissez  les  relations 
sociales.  » 

Le  citoyen  Tridon  croit  son  projet  seul  praticable  pour  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

Le  défaut  du  projet  Jourde  est  la  création  de  coupures  qn' 
ne  seront  pas  payées  ;  du  reste,  l'idée  qu'il  a  présentée  n'est 
que  la  répétition  de  cette  mise  en  pratique  par  les  Etals-Unis 
d'Amérique  lors  de  la  guerre  de  sécession. 

Le  citoyen  Beslay  trouve  à  son  projet  l'avantagée  de  remet- 
tre les  effets  en  circulation,  et  par  cela  même  d'amener  une 
reprise  forcée  du  travail. 

Pour  les  endos  très-difficiles  à  avoir,  son  projet  permettra 
de  conserver  les  billets  primitifs,  tout  en  mettant  en  mouve- 
ment le  capital  produit  par  ces  effets. 

La  division  des  créances  a  été  faite  pour  ménager  les  inté- 
rêts des  petits  et  des  gros  commerçants.  Pour  les  premiers, 
l'intérêt  de  3  0/q  a  pour  but  d'ajouter  un  avantage  aux  billets 
mis  en  circulation,  en  assurant  leur  garantie. 

Tout  au  contraire,  pour  les  gros  commerçants,  l'intérêt  de 
6  0/q  a  eu  pour  mobile  de  les  déterminer  par  cet  appât  à 
payer  plus  tôt. 

En  résumé,  il  croit  son  projet  socialiste  et  le  considère  sur- 
tout comme  le  premier  échelon  de  la  liquidation  sociale. 

Le  citoyen  Jourde  insiste  sur  les  difficultés,  sur  les  impos- 
sibilités même  que  présente  le  projet  du  citoyen  Beslay  :  tou- 
tes les  valeurs  mauvaises  à  l'heure  présente ,  les  créances 
peu  sûres;  le  conmierce  n'acceptera  pas  les  coupures. 

On  ne  peut  substituer  à  ce  qui  existe  un  régime  nouveau, 
qui  n'est  pas  entouré  des  garanties  sociales  qu'il  doit  avoir; 
si  l'on  veut  faire  pour  le  commerce  une  loi  organique,  il  faut 
que  d'autres  lois  organiques  précèdent.  Aujourd'hui,  ces 
bases  manquent. 

Quant  au  projet  Tridon,  il  ne  résout  rien;  dans  trois  ans, 
tout  sera  en  état. 
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Le  citoyen  Besluy  établit  que  ce  u'esi  poiul  uue  bauque 
(|u'il  veut  créer. 

Le  citoyen  Parisel  est  d'avis  qu'on  ne  peut  ilonncr  à  uu 
comptoir  la  spéculation  des  bons  billets  (jui  lestcul  dans  le 
(•ommerce.  Le  projet  du  citoyen  lieslay  ne  s'upplique  pas  à  l'en- 
semble des  billets  eji  circulation  ;  ce  projet  est  donc  défectueux. 

Quant  au  projet  Jourde,  comment  fera-t-ou  pour  l'imposer 
aux  commcrranis  de  la  province  et  de  l'étranger'?  L'accepter 
serait  compromettre  l'autorilé  de  la  Commune. 

Le  projet  ïriJon,  qui  n'étrangle  pas  le  débiteur,  lui  parait 
le  seul  acceptable.  Ce  projet  est  socialiste,  et  il  a  de  plus  cet 
avantage  qu'il  permet  de  maintenir  l'acceptation  de  la  loi. 

Le  citoyen  Fortuné  (Henri)  attaque  le  projet  Jourde  ;  il  se 
déclare  pour  celui  du  citoyen  Tridon,  qui  donne  satisfaction 
à  l'attente  publique,  et  fait  table  rase  de  tout  le  vieux  bagage 
de  recors  et  dbuissiers. 

Le  citoyen  Allix  appuie  aussi  le  projet  Tridon,  qui  laisse 
aux  intéressés  la  liberté  des  transactions;  il  faudrait  seule- 
ment ajouter  à  ce  projet  cet  article  additionnel  :  «  Un  comp- 
toir spécial  sera  établi  par  la  Commune,  pour  faciliter  entre 
les  intéressés  les  conventions  ou  transactions  à  intervenir 
pour  les  règlements  libres.  ? 

Le  citoyen  Franckel  reproL-be  au  projet  beslay  son  impuis- 
sance; ce  projet  veut  donner  la  vie  à  un  cadavre. 

Le  projet  Jourde  n'est  point  assez  largo  ;  si  on  l'accepte,  il 
voudrait  que  l'on  fît  partir  la  première  coupure  du  15  avril 
1872.  Du  reste,  la  question  n'est  point  élucidée;  l'orateur 
demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

Les  citoyens  Jourde  et  Uégcre  demandent  aussi  ce  renvoi, 
qui  est  adopté  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Artbur  Arnould  interpelle  les  membres  de  la 
commission  executive,  pour  savoir  si  les  délégués  de  la  Ligite 
d^union  répuhlkainc  des  drotls  de  Paris  qui  sont  allés  à  Ver- 
sailles sont  venus  leur  rendre  compte  des  résultais  de  leur 
voyage  et,  dans  ce  cas,  quelle  réponse  leur  a  été  faite. 

Au  nom  de  la  rommis;^ion  pxérTitivp,  ]p   ritovcn  Avrial   r»^- 


—  V)  - 

pond  que  ces  délégaés  sont  en  etïet  venus;  lu  couiiuissiou  les 
a  écoulés,  mais  à  lilre  oflicieux  seulement,  et  ne  leur  a  fait 
aucun»',  réponse,  ne  voulant  nullement  engager  la  Couunune. 

Le  citoyen  Veiiuoiel,  meiubre  de  la  commission  executive, 
donne  lecture  d'un  projet  de  loi  qui  a  reçu  aussi  l'approba- 
tion de  la  commission  de  justice. 

Ce  projet  décrète  que  toute  arreslalion  devra  immédiate- 
ment être  notifiée  au  délégué  de  la  Commune  à  la  justice. 

Les  trois  premiers  articles  de  ce  projet  sont,  avec  deux 
amendements,  acceptés,  après  une  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  les  citoyens  DIanchet,  Parisel,  Billioray,  Amouroux, 
Clémence,  Grousset,  .lourde,  Champy,  Lefranyais,  Geresme, 
Avrial,  Protot^,  Assi,  Vallès. 

Un  quatrième  article,  relatif  à  la  lecture  à  ciiaque  séance 
de  la  Commune  d'un  rapf  ortfait  par  le  délégué  à  la  justice  sur 
les  arrestations  ou  perquisitions  opérées  la  veille,  est  repoussé. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  ciuquanle-cinq  minutes. 
Les  secrétaires  de  la  séance ^ 

Ant.  Arnaui»,  Amouroï  \. 


Héauce  du  15  avrIL 

Présidence  du  citoyen  liiLi.iuuAV. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Ijillioray,  président;  les  citoyens  Gambou  et 
Clémence,  assesseurs,  prennent  place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14,  lu  par  l'un  des  secré- 
taires, est  adopté,  après  une  rectification  demandée  ]iar  le 
citoyen  Beslay. 

Le  ciloyen  Demay  demande  au  délégué  à  la  prét'ecture  de 
police  comment  il  se  fait  que  dans  son  arrondissement,  et 
malgré  le  décret  volé  par  la  Commune,  le  prix  des  passeports 
soit  fixé  à  50  centimes  pour  le  département  de  la  Seine  et 
2  fr.  pour  la  France. 

Au  nom  de  la  commission  de  sûreté  générale,  le  citovcn 


Venè  répond  ([u'il  igiiur.iil  cumplèloiUfiil  co  l'uil,  ue  pouvant 
provenir  cpip  d'un  vol  de  l'cniployé,  mais  que,  du  rest»»,  dos 
mesures  seront  prises  à  cet  égard. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Kanvier, 
déclarant  donner  sa  démission  de  mendjre  de  la  commission 
militaire. 

Leciure  est  également  faite  des  dépêches  militaires  consta- 
tant les  échecs  Huliis  par  les  Versaillais  dans  la  nuit  du  1i  an 
15  courant. 

l/ordre  du  jour  appelle  la  sitile  de  la  discussion  de  la  loi 
des  échéances. 

Te  citoyen  Beslay  trouve  que  les  criuques  dirigées  contre 
son  projet  n'en  ont  nullement  détruit  la  force. 

La  création  d'un  con)ploir  commercial  permettrait  :  !«  d'ac- 
corder du  temps  aux  débileuis;  '1"  de  conserver  la  valeur  in- 
tégrale du  hillet,  avec  ou  sans  endos  ;  3^»  de  faire  des  billets 
conservés  en  portefeuille  une  valeur  vive,  qui  profiterait  à  In 
reprise  des  affaires.  On  a  demandé  ce  que  le  projet  ferait  de 
d(tlcs  hypothécaires.  Étant  donnée  une  dette  à  payer  ou  une 
obligation  commerciale,  il  est  clair  que,  par  suite  des  consi- 
dérations aujourd'hui  indiscutables,  on  devra  lui  accorder  le 
bénéfice  du  temps.  Pour  l'objection  que  le  comptoir  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  ai'riérés  des  billets  dans  les  départements. 
et  par  suite  n'aurait  pas  un  caractère  de  généralité:  c  Sitôt, 
dit-il,  que  la  création  sera  acceptée,  et  reconnue  excellenle 
par  la  Comnmne  de  Paris,  elle  le  sera  immédi.ttement  aussi 
par  les  communes  des  déparle.menls.  « 

En  un  mol,  aucune  atteinte  sérieuse  n'a  été  portée  h  la 
combinaison  qui  se  présente  pour  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée  du  commerce. 

La  discussion  générale  des  trois  projets  étant  close,  la 
Commune,  sur  la  demande  du  citoyen  Paschal  Grousset,  dé- 
cide que  le  vote  n'aura  lieu  qu'après  examen  des  trois 
projets. 

Consultée  sur  la  question  (\**  priorité,  elle  décide  égale- 
ment que  le  projet  Tridou  sera  discuté  If  premier,  le  projet 
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.louicle  le  deuxième,  el  enfin  celui  du  citoyen  lîeslay  le  der- 
nier. 

Le  citoyen  Tridon,  afin  de  répondre  à  la  principale  crili- 
(jue  dirigée  contre  son  projfjt,  critique  se  rapportant  à  l'im- 
mobilisation des  valeurs,  donne  lecture  de  ramendement  sui- 
vant, qu'il  ajoute  au  projet  primitif:  <?.  Un  comptoir  spécial 
sera  fondé  sous  les  auspices  de  la  Commune,  pour  servir 
d'intermédiaire  entre  les  divers  intéressés.  » 

Le  citoyen  Allix  se  déclare  partisan  du  projet  Tridon,  parce 
({u'il  permet  une  liquidation  à  l'amiable  qu'il  est  désirable 
de  faciliter. 

Pour  ce  qui  concerne  la  création  d'un  comptoir  commer- 
cial, il  en  accepte  également  le  principe,  vu  qu'il  le  considère 
comme  l'intermédiaire  qui  amènera  la  liquidation  amiable;  il 
propose  donc  la  .formation  d'une  commission  chargée  d'arrê- 
ter les  bases  de  ce  comptoir. 

Le  citoyen  Régère  se  déclare  également  partisan  du  projet 
Tridon;  mais  il  préférerait  l'adoption  du  projet  primitif,  qui 
laisserait  beaucoup,  et  selon  lui  avec  raison,  à  l'initiative  des 
commerçants. 

Pour  repousser  la  création  d'un  établissement  commercial, 
il  préférerait  que  le  projet  fût  mûrement  étudié,  avant  son 
adoption,  par  une  commission  nommée  à  cet  effet. 

Le  citoyen  Varlin  repousse  formellement  l'idée  d'un  comp- 
toir financier,  comme  étant  convaincu  que  la  majeure  partie 
des  effets  en  souffrance  sont  mauvais. 

a  Ce  qu'd  est  surtout  désirable  d'amener,  dit-il,  c'est  une 
liquidation  lente  de  ces  effets  impayés.  Attendons  donc  d'être 
sortis  de  celte  situation  critique,  avant  de  songer  à  établir 
une  institution  financière.  » 

Le  citoyen  Malon  croit  qu'il  est  indispensable  de  faire  des 
coupures,  parce  que,  sans  cela,  il  se  trouvera  que  les  com- 
merçants seront  dans  l'impossibilité  de  prendre  des  arrange- 
ments immédiats;  ils  se  trouveront  dans  une  situation  réelle- 
ment inférieure,  et  par  suite  sans  crédit.  «  Si,  au  contraire, 
vous  autorisez  ces  coupures,  ils  seront  garantis.  » 


Surfe  être  opposé  à  lu  création  d'un  comptoir,  il  se  range 
pour  le  présent  aux  objections  du  citoyen  Varlin. 

Le  citoyen  Purisel  pense  que  ce  n'est  pas  en  coupant  un 
billet  en  huitièmes  qu'on  donne  du  crédit;  ce  qu'il  faut  sur- 
tout, c'est  du  temps,  afin  de  pouvoir  employer  les  capitaux 
disponibles,  les  aiïaires  du  débiteur  étant  avant  tout  la  plus 
sûre  garantie  du  créancier.  C'est  pour  celte  rj\ison  qu'il 
adopte  le  projet  primitif  du  citoyen  Tridon.  Quant  à  Tamen- 
demcnt,  il  ne  croit  pas  que  la  Commune  doive  former  nu 
comptoir  dont  elle  serait  forcément  responsable. 

Le  citoyen  Dillioray  repousse  le  projet,  parc»'  qu'il  immo- 
bilise pendant  trois  années  la  somme  représentée  par  les 
effets,  tandis  que  le  projet  Jourde  permet,  moyennant  les 
coupures,  la  mise  en  circulation  de  ce  capital,  qui  activera  la 
reprise  des  alVaires.  «  On  se  trouvera  réduit  en  France,  dit-il, 
à  n'avoir  qu'une  petite  quantité  de  numéraire.  Il  faudra  donc 
le  remplacer  par  une  valeur  papier.  Si  vous  immobilisez  cette 
énorme  valeur  déjà  en  circulation,  vous  arriverez  à  arrêter 
complètement  les  affaires.  Par  contre,  en  divisant  la  dette  du 
débittur  en  huit  termes,  il  pourra  pelit  à  petit  se  libérer  et 
faire  face  à  ses  affaires.  » 

Le  citoyen  Grousset  fait  obseiver  (jue  le  général  Eudes  est 
présent  à  la  séance.  Il  aurait  peut-être  quelques  renseigne- 
ments à  donner  sur  l'attaque  des  Versaillais  contre  le  fort  de 
Vanves. 

Lr  Commune  se  forme  en  comité  secret. 


Néaucc  du  16  avril. 
Présidence  du  citoyen  Arthur  Arnoli.u. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  quart. 

Le  citoyen  .\rlhur  ArnouUi,  président;  les  citoyens  (lambuu 
i^t  Gromier,  assesseurs,  prennent  place  au  bureau. 

.\prés  quelques  observations  des  citoyens  Gromier,  K.i:  loiil 
«•l  Pdaurhf't,  le  procés-vo?));d  du  L^  est  adopté. 
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Le  citoyen  Tridon  donne  connaissance  d'un  fait  grave  qui 
a  été  rapporlé  à  la  commission  executive  par  le  délégué  aux 
,    .A.  relations  extérieures. 

^^fej''^  Le  consulat  de  Belgique,  situé  dans  le  8*  arrondissement, 
a  été  envahi  par  des  marins  et  des  gardes  nationaux  du 
21 8e  bataillon.  Les  ^^ardes  nationaux  ont  fait  des  réquisitions 
et  même  organisé  un  bal  dans  l'hùtel  du  consulat.  Après 
quelques  observations  des  citoyens  Grousset  et  .L-B.  Clément, 
îa  Comnume  décide  qu'une  enquête  sera  faite  par  la  commis- 
sion des  relations  extérieures,  car  c'est  une  violation  des  im- 
munités diplomatiques.  Un  blàme  sévère  dans  VOfficiel  sera 
infligé  aux  coupables. 

Le  citoyen  Malon  demande  que  la  Commune  blâme  aussi  la 
municipalité  du  8*^  arrondissement,  qui  n'a  rien  empêché  ni 
prévu. 

Le  citoyen  Allix,  délégué  à  cet  arrondissement,  se  défend. 
Il  fait  en  outre  remarquer  que  ni  les  marins  ni  les  gardes  na- 
tionaux qui  ont  fait  le  coup  n'appartiennent  au  8<^  arron- 
dissement. 

Le  citoyen  Avrial  demande  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  membre  de  la  Commune  et  de  chef  de  légion. 
Le  citoyen  Gambon,  tout  en  trouvant  celte  incompatibilité 
d'accord  avec  les  principes,  croit  qu'il  serait  imprudent,  dans 
les  circonstances  présentes,  de  la  déclarer.  Le  citoyen  Allix 
est  de  cet  avis. 

Les  citoyens  Lefrançais,  Urbain  et  Theisz  demandent,  au 
contraire,  que  U  Commune  prenne  immédiatement  cette 
mesure . 

La  Commune  décide  que  la  fonction  de  chef  de  légion  est 
incompatible  avec  celle  de  membre  de  la  Commune.  Le  chef 
de  légion  est  subordonné  à  l'autorité  des  m.embres  de  la 
Commune. 
V-  Le  citoyen  Lefrançais  proposé  que  l'on  accorde  aux  ci- 
toyennes des  gardes  nationaux  disparus  la  solde  des  gardes 
nationaux  faisant  partie  des  compagnies  de  marche. 

Le  citoven  Meillel  croit  le  décret  inutile.  On  est  dé)A  acca- 
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hlé  de  deinaudes.  (ju'on  |»i'euae  ikîs  mesures,  qu'on  accorde 
des  secours  aux  citoyennes  qui  établissent  leurs  droits;  mai*, 
qu'on  ne  se  lie  pas  p;ir  un  décret. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Ostyn,  Martel, 
Groniier,  Jourde,  lîillioray,  Kastoul,  Champy  et  Langevin,  la 
Commune  pas<«e  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Les  citoyens  J.-ll.  Clément  et  Assi  sont  délégués  aux  ate- 
liers de  fabrication  tle  munitions,  pour  surveiller  «'t  aeliver 
ct'ttc  fabrication. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  des 
échéances. 

Le  citoyen  l*arisel  dépose  >ur  1m  bureau  un  nouveau  projet 
de  crédit,  proposant  la  suspension  des  poursuites  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  trois  mois  après. 

Le  citoyen  Langcvin  s'oppose  à  la  discussion  de  ce  projet, 
la  Commune  ayant  prononcé  la  clôture  de  la  discussion 
générale. 

Le  citoyen  Vermorel  déclare  qu'il  se  lallie  aux  consi- 
dérants du  projet  Parisel  ;  mais  il  croit  que  le  mieux 
est  d'ajourn»^r  la  loi  sur  les  échéances  après  In  fin  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Jourde  trouve  que  ce  projet  est  renfermé  dans 
le  sien.  «  En  éinblissant,  dii-il,  les  coupures  à  la  date  du 
15  juillet,  il  est  clair  que  les  poursuites  ne  pourront  com- 
mencer qu'à  partir  du  15  octobre.  En  résumé,  la  discussion  a 
montré:  1"  que  le  projet  Tridon  veut  la  liquidation;  2*^  que 
le  projet  Jourde  accepte  sur  les  bases  antiennes  le  capital, 
pour  le  livrer  à  la  circulation;  3*^  que  la  création  d'un  comp- 
toir d'escompte  ne  peut  être  entreprise  que  par  des  parti- 
culiers. i> 

Le  citoyen  Parisel  appuie  son  projet  en  se  basant  sur  la 
nécessité  d'établir  un  tribunal  arbitral,  allu  d'apprécier  la  si- 
tuation d('  chaque  débiteur.  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  la 
position  des  créanciers  et  débiteurs  est  tjés-variable.  Voil^ 
donc  de.s  états  divers  qui  n»*  peuvent  ôtre  jugés  par  une  loi 
unique;  il  ne  fflUt  pas  qii€  *'v\n  «oi»  irRnrbH  de  rette  mani^rei 
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parce  que  vous  léseriez  la  majorité  de  ceux  sur  lesquels  vous 
légifénz.  j» 

Le  ciloyen  V.  Clément  se  rallie  au  projet  jourde,  paice 
qu'il  ajourne  les  poursuites  au  mois  d'octobre,  et  qu'en  môme 
temps  il  donne  aux  négociants  la  certitude  que,  dans  six 
mois,  ils  pourront  escompter  une  partie  des  valeurs  qu'ils 
ont  engagées,  La  division  en  coupures  aura  donc  pour  con- 
séquence de  les  forcer  à  les  remettre  en  circulation. 

Le  citoyen  Assi,  tout  en  rentrant  dans  l'ordre  d'idées  du 
citoyen  Beslay,  présente  un  projet  qui,  sur  la  création  d'un 
comptoir  commercial,  donnerait  les  modifications  suivantes  : 
1»  la  circulation  du  capital  représenté  par  les  effets  en  souf- 
france ;  2»  cette  mise  en  circulation  dès  la  formation  du  comp- 
toir, et  non  pas  seulement  à  l'échéance  des  effets,  comme 
dans  le  projet  Beslay. 

Après  avoir  indiqué  les  avantages  de  cette  combinaison,  le 
citoyen  Assi  termine  en  disant  que,  d'après  lui,  l'application 
du  système  Beslay  entraînerait  forcément  la  Com.mune  à  cou- 
vrir complètement  le  déficit,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  vis-à- 
vis  de  l'universalité  des  contribuables. 

Le  ciloyen  Malon,  comme  membre  de  la  commission  de 
travail  et  d'échange,  déclare  qu'il  a  reçu  un  grand  nombre 
d'acceptations  du  projet  Jourde. 

Le  citoyen  Rastoul  se  prononce  pour  le  projet  Triden,  qui 
empêche  pour  le  présent  les  ruines  de  s'accomplir. 

Le  citoyen  H.  Fortuné  appuie  également  le  projet  Tridon, 
parce  qu'il  le  trouve  absolu  et  radical. 

Le  citoyen  L.  Franckel  demande  que  la  date  du  15  juillet, 
spécifiée  dans  le  projet  Jourde,  soit  remplacée  par  celle  du 
15  juillet  1872.  «  H  faut,  avant  tout,  dit-il,  donner  du  temps 
aux  petits  commerçants,  afin  d'empêcher  les  faillites.  » 

Le  ciloyen  Billioray  n'est  pas  partisan  d'une  liquidation 
trop  brutale,  qui  retomberait  surtout  sur  les  petite  commer- 
çants et  ouvriers,  au  lieu  d'être  préjudiciable  aux  gros  négo- 
ciants, qui  ont  surtout  amené  cet  état  de  choses  par  leurs 
sots  précédents.  C'est  pour  cela  qu'il  aborde  le  projet  Jourdp 
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Le  citoyen  PariseT  le  combat,  au  contraire,  par  les  objec- 
tions suivantes  : 

l'^Tant  que  durera  la  guerre,  il  sera  impossible  aux  débi- 
teurs de  payer  uii^nie  les  coupures. 

liio  I*endant  ce'niôme  tcnrtps,  il  sera  tout  aussi  impossible 
d'établir  un  décret  qui  ait  force  de  loi  pour  la  France  et 
l'étranger. 

oo  Parce  qu'il  est  injuste  d'établir  une  loi  uni(|ue  pour  tous 
les  débiteurs,  qui  sont  dans  des  positions  si  différenles. 

(Vesl  pour  ces  raisons  qu'il  a  présenté  un  nouveau  projet. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  étant  demandée,  est 
mise  aux  voix  et  prononcée. 

La  flonimune  décide  qu'il  sera  passé  à  la  discussion  du 
projet  Jourde  à  la  séance  du  lendemain. 

Le  président  donne  lecture  d'une  proposition  présentée 
par  le  citoyen  Avrial  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à 
une  demande  d'enquête  sur  la  fermeture  des  ateliers. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  principe. 

I/ordre  du  jotir  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  six 
heures  quarante-cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 
Ant.  Arnaud,  Amoïjroux. 


Séance  du  17  avril. 

Présidence  du  citoyen  Ostyn. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  ^ 

Le  citoyen  Ostyn  et  le  citoyen  Banvier,  assesseurs,  pren- 
nent place  au  bureau. 

Le  président  donne  lecture  des  dépêches  militaires  se  rap- 
portant au,\  opérations  des  1(1  et  17  courant. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  H),  lu  par  l'un  des  secré- 
taires, est  adopté,  après  <{uelques  observations  du  citoven 
J. -Mlix. 

Le  citoyen  Vaillant  donne  lecture  du  rapport  des  élections 


constataut  le  noinbi*;  approximatif'  de  \i>ix  obteuueri  par  les 
différents  candidats;  il  désirerait  qu'il  fût  nommé  une  com- 
mission chargée  de  vérifier  les  opérations  électorales. 

Le  citoyen  Beslay  demande  le  renvoi  à  demain,  les  chiffres 
n'étant  pas  encore  exactement  connus;  il  propose,  en  outre, 
de  prendre  pour  hase  le  huitième  des  électeurs  inscrits. 

Les  citoyens  Mortier,  Dereure  et  Allix  demandent,  au  con- 
traire, que  l'on  s'en  rapporte  à  la  majorité  relative. 

Les  citoyens  Arnaud,  Billioroy  et  Dupont  s'opposent  à  cette 
proposition,  et  se  rangent  de  l'avis  de  la  majorité  absolue. 

Le  (itoyen  P.  Grousset  s'en  réfère  pour  la  iixation  à  une 
évaluation  approximative  du  chiffre  actuel  de  la  population 
dans  chaque  arrondissement.  Cette  évaluation  serait  basée 
sur  la  consommation  actuelle  des  farines,  comparée  à  la  con- 
sommation de  la  matière  première  à  l'époque  où  les  liste> 
électorales  ont  été  arrêtées. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  ie  citoyen  Parisel,  dési- 
rant une  révision  des  listes  électorales,  adopte  l'ordre  du  jour 
présenté  par  le  citoyen  Protot,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  le 
i-ésultat  des  élections  n'est  pas  complet,  que  la  question  sera 
mieux  entendue  demain,  la  Commune  passe  à  Tordie  du 
jour.  > 

Sur  la  demande  du  citoyen  Franckel,  et  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité du  13e  arrondissement,  la  Commune  décide  que  la 
place  d'Italie  prendra  le  nom  de  place  Duval.  L'avenue  d'Ita- 
lie conserve  son  nom. 

Le  citoyen  V.  Clément ,  au  nom  de  la  niuuicipalité  du 
15e  arrondissement,  demande  au  délégué  aux  subsistances  de 
vouloir  bien  fournir  des  explications  sur  les  motifs  qui  ont  pu 
provoquer  la  cherté  subite  des  viandes  de  boucherie. 

Le  citoyen  Parisel,  délégué  aux  subsistances,  répond  que 
cela  lient  aux  ordres  qui  avaient  été  donnés  de  ne  laisser 
sortir  que  les  citoyens  munis  d'un  laissez-passer.  Il  élait  ar- 
rivé  que  les  bouviers  et  piqueurs  s'étaient  vu  refuser  le  pas- 
sage; c'est  ce  qui  avait  provoqué  une  certaine  panique.  De? 
mesures  «n?  él^  vvhm  pour  remédier  à  cet  H^t,  de  ebo*e^! 
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et  eu  outre,  aliu  Je  rassurer  la  population,  pour  que  des  atli- 
ches  soient  apposées  pour  indiquer  que  des  marchés  ont  été 
passés  pour  l'approvisionnement  de  Paris  par  le  nord  et  l'est. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  snilo  do  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  échéances. 

Le  premier  ailicle  du  projet  prescrit  par  le  citoyen  .lourde 
est  mis  en  discussion. 

Le  citoyen  Franckel  demande  <|ue  la  date  du  rembour- 
sement des  dettes  de  toute  natnre  snit  reculée  jusqu'au 
15. juillet  187-2. 

Le  citoyen  Paschal  (îrouss»'t  propose  que  le  délai  durant 
lequel  sera  ell'cclné  ce  remhnnrc^^ment  soit  de  trois  année'^ 
au  lieu  de  deux. 

Le  citoyen  Jourde  repousse  les  deux  amendements,  le  pre- 
mier surtout,  qui  changerait  ahsolimient  l'économie  de  la  loi 
qu'il  a  proposéf,  et  qui  semlde  déjà  acceptée  par  le  com- 
merce. 

Son  projet  a  surtout  pour  but  de  donner  safisfaclion  aux 
intérêts  commerciaux;  ce  résultat  ne  serait  pas  atteint  si  on 
acceptait  le  renvoi  îiu  15  juillet  1S72. 

Le  citoyen  Parisel,  s'appuyanl  sur  les  parole?  du  citoyen 
lourde,  repousse  le  projet  lout  entier. 

Le  citoyen  Héffère  insiste  pour  le  d^'^lai  de  trois  années. 
Vprés  deux  observation^  des  citovpns  Avri;«1  et  Vaillant,  la 
discussion  est  close. 

La  Commune  rejette  l'aujendement  du  citoyen  Kranckel  el 
adopte  celui  du  citoyen  l^aschal  Grousset.  Ainsi  amendé,  1'^ 
|tremier  article  est  adopté  à  la  majorité  des  voix. 

Au  sujet  du  second  article,  le  citoyen  Allix  demande  que  le 
paiement  de  la  première  des  douze  coupures  (le  citoyen 
■lourde,  le  délai  étant  de  trois  années,  a  porté  lui-mémr  k 
douze  le  nonduT  des  couj>ures)  soit  le  plus  éloigné  possible. 

Le  citoyen  Langevin  lui  tait  observer  que  si  l'on  acceptait 
ces  amendements,  le  premier  article  perdrait  tout  sens. 

Le  citoyen  Pari^ol  propoT  nu  tribunal  arbitral  pour  trnn- 
'bpr  toutes  les  difficulté*  du  rembQurfiemPnt. 


—  5(1  — 

Le  citoyen  Ilcgèrc  combut  le  système  des  coupures,  vou- 
lant laisser  une  liberté  entière  aux  intéressés  dans  la  liquida- 
tion de  l'arriéré. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud  demande  que  l'on  aduictte  dix- 
coupures,  la  première  échéance  ne  venant  qu'au  15  avril  1872. 

La  Commune  ne  prend  en  considération  aucun  des  amen- 
dements et  adopte  l'art.  2  à  la  majorité  des  voix. 

L'article  3  est  adopté  sans  opposition.  Au  sujet  de  l'art.  4, 
le  citoyen  Avrial  met  de  nouveau  en  avant  l'idée  du  tribunal 
arbitral  et  propose  un  amendement  qu'il  retire  lui- môme 
après  quelques  observations  des  citoyens  Vermorel  et  Dillio- 
ray.  Cet  art.  4,  dont  les  mots  :  suivant  les  règles  usitées  en 
pareil  cas,  ont  été  retranchés  par  le  citoyen  .lourde  lui-mAme, 
est  adopté  à  la  majorité  des  voix. 

Le  citoyen  Besîay  propose  à  l'art.  5  l'amendement  suivant: 
«  La  question  des  échéances  regardant  toute  la  France,  et  la 
position  -actuelle  du  pays  ne  permettant  pa?  en  ce  moment  de 
faire  une  loi  générale,  la  Commune  arrête  que  les  échéances 
de  tous  les  effets  et  autres  oblisjations  échus  au  15  août  1871 
ne  pourront  provisoirement  être  exigées  avant  le  15  avril 
prochain.  » 

Les  citoyens  Jourde  et  Billioray  repoussent  l'amendement. 

L'art.  5,  amendé  par  la  commission  qui  a  étudié  les  projets 
de  loi  sur  les  échéances,  est  adopté. 

Après  une  discussion  sur  le  projet  en  général,  discussion  à 
laquelle  prennent  part  les  citoyens  Avrial,  Billioray,  Beslay, 
Régère,  Parisel,  Paschal  Grousset,  Langevin  et  Vaillant,  l'en- 
semble du  projet  est  mis  aux  voix.  11  est  accepté  à  l'unani- 
mité moins  sept  voix. 

La  Commune  fixe  Tordre  du  jour  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


il<^aiic«  <tu  10  avril. 

Présidence  dv.  dtoyrn  Lefuanc.ais. 

L'assemblée  décide  que  les  discussions  ou  les  incidents  qui 
pourraient  se  produire  au  conrs  de  la  séance  devant  rester 
secrets,  ces  discussions  ou  incidents  ne  seront  pas  reproduits 
dnns  le  coinpte-rondu  ofliciel. 

Le  citoyen  président.  —  Les  citoyens  K.  Henri,  lianvier  et 
Marlelot  sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
statuer  sur  les  dernières  élections.  (Àvs  citoyens  sont  priés  de 
nous  faire  un  rapport. 

A  cinq  heures,  le  citoyen  Marlelet  lit  le  rapport  de  la  com- 
mission des  élections. 

Le  président.  —  Le  rapporl  cunclul  à  ne  pas  tenir  compte 
du  huitième  et  à  se  contenter,  d'admettre  comme  valablp  In 
mHJoriié  a))solue  des  suffrages  expiimés. 

Le  citoyen  Beslay  veut  que  la  loi  soit  observée  ;  il  cède  la 
parole  au  ciluyon  A.  Arnould. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  —  Je  me  prononce  pour  l'observa- 
tion stricte  de  la  loi,  qui  impose  le  huitième.  En  validant  les 
élections  faites  en  dehors  de  la  loi,  nous  invalidons  forcé- 
ment b»s  autres. 

H  n'c?t  pas  admissible  (ju'un  membre  de  la  Commune  se 
prétende  élu  avec  5(X)  électeurs  seulement.  Si  vous  admettez 
les  conclusions  du  rapport,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'un 
candii'.at  ne  soit  pas  élu  par  50  électeurs. 

Il  y  a  onze  élections  faites  dans  les  conditions  do  la  loi; 
validons-les,  mais  n'acceptons  pas  les  autres;  ce  serait  dimi- 
nuer la  valeur  de  notre  propre  mandat,  (  ar  on  pourrait  alors 
nous  objecter  que  tel  citoyen  ayant  obtenu  deux  voix,  la 
sienne  et  celle  de  son  (ils,  auiail  le  droit  de  se  prétendre  re- 
présentant. 

Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  on 
ne  doit  pas  valider  1'^«:   élrclions  on  dfhors  du  huitième.  Cn 
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>erait  le  plus  grand  croc-en-jambe  ({uejauiais  gonveinein^ut 
ait  donné  au  suffrage  universel;  d'ailleurs,  nous  ne  serions 
pas  les  élus  de  la  pipulalion  de  Paris. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  —  Je  ne  demande  pas  l'effet  que 
produira  sur  le  gouvernement  de  Versailles  le  résulfat  des 
élections  de  Paris;  mais  je  me  demande  seulement  quel  effet 
produira  l'élection  de  menibres  qui  n'ont  pas  eu  le  huiliérne. 
Il  n'y  a  pas,  en  réaliié,  de  loi  éleclorale,  par  le  fait  de  V.^<\- 
mission  de  membres  n'ayant  pas  eu  le  huitième. 

La  commission  vous  propose  d'admettre  simplement  les  ci- 
toyens qui  ont  eu  la  majorité  absolue  des  votants. 

Vous  n'avez  pas  la  base  d'évaluation  de  la  population.  La 
seule  chose  juste  et  sérieuse  serait  de  s'en  rapporter  à  la  sa« 
gesse  populaire,  qui  a  voté  comme  elle  a  voulu,  et  d'admettre 
tout  men.bre  qui  a  eu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés. 

Le  citoyen  Varlin.  —  Je  repousse  les  observations  présen- 
tées par  le  citoyen  Arnould.  Il  est  impossible  que  nous  ad- 
mettions cette  loi,  que  nous  ne  pouvons  reconnaître.  Quant  h 
moi,  je  suis  pour  les  conclusions  du  rapport. 

Le  citoyen  Billioray.  —  En  supposant  que  tout  un  arron- 
dissement s'abstienne  et  qu'il  n'y  ait  que  cinq  votants,  ces 
votants  sont  les  seuls  partisans  de  la  Commune  ;  les  autres 
ne  veulent  pas  voter  pour  une  comm.une  quelconque. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Pour  moi,  l'abstention  ne  peut  jamais 
être  une  raison.  Il  y  a  un  moyen  de  manifester  son  opinion  : 
c'est  le  bulletin  blanc.  Le  nombre  des  bulletins  blancs  eût 
pu  invalider  l'élection;  or,  puisque  ceux  qui  ne  veillent  pas 
de  nous  ne  l'ont  pas  fait,  nous  devons  passer  outre. 

Le  citoyen  Arnould  craint  que  nous  ne  touibions  dans  1^ 
ridicule  et  l'odieux.  Or,  je  dis  que  ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
voté  qui  sont  tombés  les  premiers  dansTodieux  et  le  ridicule. 
Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  défendre  leur  liberté  par  le  vcte 
ne  sont,  à  mes  yeux,  ni  Français,  ni  Allemands,  ni  Chinois. 

Le  citoyen  Langevin*  —  Je  me  trouve  dans  unt  situation 
^me^  dilfîpiip,  crxr  je  ^ui«  médsément  à»  cmi^  r|ui  mi  ^U 
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admis  au  premier  lour  de  scrutin.  Malgré  cette  situation,  je 
me  prononce  contre  la  valiilation  des  éleciions.  Je  pense 
fju'en  adoptant  les  conclusions  du  rap|)orl,  nous  porterions 
une  grave  atteinte  à  rautorilé  morale  de  la  Comiiinne. 

Il  faut  être  logique.  Or,  il  y  a  un  arrêté  qui  va  à  rencon- 
tre des  arguments  que  l'on  vient  d'exposer:  dans  le  17«  ar- 
rondissement, vous  avez  ajourné  une  élection,  en  raison  du 
nombre  des  volants;  eh  bien!  vous  admettez  sans  doute  que 
vous  avez  une  base  quand  il  s'agit  de  faire  voter,  et  n'en 
avoir  pas  de  certaine  pour  la  validation,  r.'e.st  vous  qui 
l'avoue/. 

Le  citoyen  lîauvier.  -  Je  n'ajouterai  que  quelques  mots. 
Dans  le  I7c  arrondissement,  le  citoyen  Gombault  n'est  pas 
élu;  dans  le  20o,  ils  sont  tous  élus  à  une  faible  majorité; 
nous  ne  connaissons  pas  de  loi  électorale. 

Le  citoyen  Hégère.  —  Mais  nous  n'en  avons  pas  fait!  Nous 
appelons  tout  le  monde  au  vote  ;  tant  pis  pour  ceux  qui  ne 
représentent  pas!  Je  trouve  le  huitième  ridicule. 

Le  citoyen  Clémence.  —  Je  veux  respecter  le  huitième. 
Dans  les  professions  de  foi,  même  dans  celles  des  mendjres 
qui  se  prononcent  aujourd'hui  contre  le  huitième,  nous  avons 
lous  accepté  la  loi  de  1840. 

Lrs  candidats  qui  n'auraient  pas  (obtenu  ce  minimum  subi- 
ront un  second  lour  de  scrutin  à  la  majorilé  relative.  Pour 
moi,  je  déclare  que  je  ne  veux  pas  être  l'élu  d'une  réunion 
publique,  mais  bien  l'élu  du  peuple. 

La  clitture  est  demandée  et  prononcée. 

Le  président  mot  aux  voix  les  conclusions  du  lapport. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  h  ]\  majorité  de 
i6  voix  contre  1.3. 


f^^'antre  du  20  avril. 

Présidence  du  citoyen  Viard. 

Une  demande  du  citoyen  Blanchet,  relative  à  la  rue  por- 
tant le  nom  de  Bonaparte,  est  renvoyée  à  la  municipalité  du 
(Je  arrondissement. 

Le  citoyen  Parisel  rend  compte  de  la  mission  dont  lui  et  le 
citoyen  Paschal  Grousset  avaient  été  chargés  auprès  du  mé- 
decin en  chef  des  ambulances. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante,  Aé- 
posée  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Andrieu  : 

<i  Considérant  la  nécessité  d'établir  : 

<r  1o  Une  délimitation  des  attributions  de  fonctions  de  di- 
verses commissions:  2°  de  décharger  la  commission  executive 
de  mille  affaires  qui  ne  sont  pas  questions  de  salut  public; 
3o  de  mettre  aux  mains  de  la  Commune  l'administraiion, 

<r  Le  soussigné  propose  la  nomination  d'une  commission 
administrative  chargée  de  répondre  à  divers  besoins.  ^ 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  ayant  fait  observer  que  la 
Commune  avait  déjà  décidé  la  formation  d'un  secrétariat 
chargé  de  répondre  à  foutes  les  demandes,  dépose  à  son  tour 
la  proposition  suivante,  acceptée  par  les  citoyens  Vaillant  et 
Delescluze  : 

î  La  Commune, 

«  Considérant,  d'une  part,  qu'il  faut  en  finir  avec  les  coji- 
iîits  d'attributions  qui  se  produisent  tous  les  jours  devant  elle, 
et  qu'on  ne  peut  en  finir  que  par  une  réorganisation  radicale; 
qu'il  y  a  convenance  à  faire  participer  les  nouveaux  membres 
de  la  Commune  à  son  organisation, 
«  Décide  : 

4  lo  Toutes  les  commissions  de  la  Comimme  seront  immé- 
diatement refondues  et  leurs  attributions  définies  ; 

«  2»  Chaque  commission  désignera  un  de  ses  membres 
pour  prendre  la  direct  ion  du  >ervire  qui  le  concerne  sous 
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soQ  contrôle  direct ,  en  ôtre  responsable  devant  la  (".oni- 
inune  ; 

d  3°  La  commission  executive  sera  composée  de  la  réunion 
des  déléiTués  de  cotnmisiions.  » 

Le  citoyen  Cluserel,  se  basant  sur  la  probabilité  d'une  at- 
taque générale,  et  afin  de  centraliser  tons  les  pouvoirs  en 
vue  de  celle  attaque,  demande  à  son  tour  la  prise  m  consi- 
dération de  la  proposition  suivante  : 

a  Les  commissions  sont  licenciées;  il  leur  sera  substilu»'* 
des  délégués  aux  différents  départements.  Ces  délégués  se 
réuniront  entre  eux  une  fois  par  jour  et  une  autre  fois  au 
sein  de  la  fommune,  nfin  df  it^tidre  ronipte  de  leurs  dépar- 
tements. » 

Plusieurs  autres  propositions  étant  présentées  sur  la  réor- 
g-.misation  de  la  Commune,  leurs  auteurs  sont  invités  h  s'en- 
tendre pour  rédiger  un  projet  commun. 

Ils  se  r«'tirent  pour  délibérer. 

Les  auteurs  des  propositions  étant  rentrés  eu  séance,  la 
Commune  passe  à  la  discussion  du  projet  présenté  par  eux. 

<x  §  tti-,  La  Commune  nomme  à  chacun  des  services  publics 
un  délégué  unique  et  responsable,  sous  le  contrAle  île  la 
commission  et  de  la  Commune.  y> 

Le  principe  de  ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté  à 
l'unanimité  moins  une  voix. 

C\)nsultée  sur  le  nombre  des  délégués,  la  Commune  adopte 
la  proposition  du  citoyen  Crousset,  fixant  un  délégué  h  rha- 
cim  des  grands  services. 

«  ^  "2.  Le  délégué  a  tous  les  pouvoirs  néeessaire.s  jium 
prendre  seul  et  sous  sa  responsabilité  les  mesures  exigées 
par  la  situation,  s 

Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  accepté  sans  discussion, 
h  rMiianimité  moin=;  quatre  voix. 

(t  ^  3.  Les  commissions  ne  peuvent  entraver  en  rien  l'ac- 
tion du  délégué  :  elles  conlrAlent  ses  actes  et  en  réfèrent  à 
la  Commune.  » 

Sur  ce  parr^prapbe,  le  citoyen  Ciproi^me  demnmle  (pi'il  «oii 
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ajouté  :  (.'.  ....  la  Cionmiune  ayant  à  juger  comuie  tribunal  su- 
prême. » 

Le  citoyen  Avrial  propose  ramendement  suivant  :  «  Chaque 
délégué,  responsable  vis-à-vis  de  la  commission,  peut  être 
révoqué  par  elle.  » 

Enfin,  un  second  amendement  du  citoyen  .Amouroux,  ainsi 
conçu,  est  accepté  :  <r  Le  délégué  responsable  pourra  être 
révoqué  par  la  Commune,  sur  la  demande  de  la  commission, 
qui  devra  fournir  les  pièces  à  l'appui.  i> 

Sur  le  quatrième  paragraphe,  le  citoyen  Andrieu  propose 
l'amendement  suivant,  appuyé  par  les  citoyens  Lefrançais  et 
Arnould  :  <f  En  remplacement  de  la  commission  executive,  il 
sera  créé  une  commission  de  direction  générale,  composée 
de  membres  de  la  Commune,  à  l'exclusion  absolue  des  dé- 
légués. » 

Discussion  du  paragraphe  combattu  ou  accepté  par  les  ci- 
toyens Raoul  Rigault,  .lourde,  Vermorel,  Arthur  Arnould, 
Viard,  Jules  Vallès. 

Le  citoyen  Delêscluze  propose  le  projet  suivant  : 

«  La  Commune  arrête  : 

«  1»  Le  pouvoir  exécutif  est  et  demeure  confié,  à  litre  pro- 
visoire, aux  délégués  réunis  des  neuf  commissions  entre  les- 
quelles h  Commune  a  réparti  les  travaux  et  les  attributions 
administratives. 

c  2»  Les  délégués  seront  nommés  par  la  Commune,  à  la 
majorité  des  voix. 

«  3^  Les  délégués  se  réuniront  chaque  soir  et  prendront, 
à  la  majorité  des  voix,  des  décisions  relatives  à  chacun  de 
leurs  départements. 

c  4»  Chaque  jour  ils  rendront  compte  à  la  Commune,  en 
comité  secret,  des  mesures  arrêtées  ou  discutées  par  eux,  et 
la  Commune  statuera.  » 

La  clôture  de  la  discussion  ayant  été  prononcée,  le  projet 
Delescluze,  mis  aux  voix,  est  adopté  par  \1  voix  contre  i. 

11  est  procédé  à  la  nomination  des  neuf  délégués. 

Le  dépouill^^ment  du  vole  donne  les  résultats  suivants  : 
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Sur  53  votauls,  sout  uuiiiinés  : 

Guerre Cluseret it  voix. 

Finances Jourde 30    — 

Sub*iislances Viard 30    — 

Helations  extérieures. .   Paschal  Grousset.  !27     — 

Enseigneuunl Vaillant 27     — 

Justice Prolot ^7    — 

Sûreté  générale Haoul  Hii^ault. ...  29    — 

Le  citoyen  Franckel  est  nommé  délégué  à  la  commission 

du  travail  et  échange,   e^  le  citoyen  Andrieu  aux  services 
publics. 

î,a  ^éaiic*'  HVif  leviV  à  huit  heures. 


Héauce  du  21  avril. 

Présidence  du  citoyen  \  aulin. 

Le  citoyen  Veruiorel  se  plaint  de  VOfficiel.  Si  l'on  ne  veut 
pas  publier  en  entier  la  séance,  il  ne  faut  pas  en  publier  une 
partie  seulement  ;  donner  de  la  publicité  à  une  partie  de  la 
séance  seulement,  c'est  dérisoire.  11  conclut  en  demandant  la 
publicité  de  la  séance  entière. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  se  plaint  du  compte-rendu  de 
la  séance  du  19,  et  dit  que  sa  pensée  a  été  mal  rendue.  Ou 
lui  a  fait  dire  :  «  Je  ne  demande  pas  l'ellet  que  produira  sur 
le  gouvernement  de  Versailles  le  résultat  des  élections  de 
Paris  ;  mais  je  me  den)ande  seulement  quel  eftet  produira 
réleciion  de  membres  qui  n'ont  pas  eu  le  huitième,  s 

Il  a  dit  ceci  et  il  le  répète  :  o  Mais  je  me  demande  quel 
droit  pourraient  avoir  à  invalider  l'élection  de  candidats  qui 
n'ont  pas  obtenu  le  huitième  des  mendjres  de  la  (Commune 
doul  quelques-uns  siègent  ici,  sans  avoir  eux-mêmes  obtenu 
le  huitième,  o 

Le  citoyen  Amoureux.  —  Ouand  plusit>urs  membres  sont 
venus,  à  la  fin  de  la  séance,  ils  ne  savaient  pas  que  l'on  avait 
voté  pour  \o  comité  serret.  J'ai  tnnu,  à  la  fin  do  la  séance,  à 
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J)ien  taire  préciser  en  quel  endroit  de  la  séance  nous  devions 
commencer  la  publication  du  compte-rendu  analytique.  Et  il 
a  été  convenu  de  le  commencer  lors  de  la  proposition  Deles- 
duze.  Voici  le  complc-rendu  analytique,  et  je  déclare  qu'il  est 
impossible  de  le  publier  tout  entier.  11  y  a  des  faits  de  stra- 
tégie que  l'on  ne  doit  pas  divulguer. 

On  me  fait  remarquer  que  les  journaux  de  ce  malin  les 
publient.  A  mon  avis,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  seul  journal. 
Les  supprimer  tous.  En  temps  de  guerre,  il  ne  doit  y  avoir 
que  VOfficiel. 

Que  l'assemblée  prenne  tout(;s  les  décisions  qu'elle  jugera 
convenables  pour  ce  soir  ou  demain  ;  mais  on  ne  peut  pas 
revenir,  par  un  vote,  sur  une  décision  prise. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Le  procès- verbal  dit  que 
j'ai  appuyé  le  projet  Grousset.  J'ai  appuyé  à  la  fois  le  projet 
Grousset  et  le  projet  Cluseret,  me  basant  sur  ce  point  qu'ils 
étaient  semblables  quant  au  but.  Je  demande  une  rectification 
dans  ce  sens  au  procès-verbal.  (Adopté.) 

Le  président  demande  s'il  faut  publier  intégralement  le 
procès-verbal,  tel  qu'il  vient  d'être  lu. 

Le  citoyen  Parisel.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  publier 
intégralement  tout  ce  qui  se  dit  dans  l'assemblée.  Le  citoyen 
Cluseret  nous  a  fait  hier  des  révélations  qui  dans  sa  bou- 
che acquièrent  une  importance  réelle,  ^'ous  ne  devons  pas 
imiter  les  Versaillais  dans  la  confidence  de  ces  communica- 
tions. 

Le  citoyen  Rastoul.  —  Je  demande  la  parole  ;  c'est  à  propos 
de  VOfficiel.  11  m'arrive  chaque  jour  des  plaintes  nombreuses, 
et  je  crois  qu'il  en  est  de  même  pour  mes  collègues,  sur  le 
prix  de  VOfficiel.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  journaux  qu'on  vend 
cinq  centimes,  et  la  plupart  se  vendent  dix  centimes  ;  je  de- 
mande que  l'on  réduise  le  prix  de  VOffiCiel. 

Le  citoyen  Viard.  —  En  présence  des  fautes  nombreuses 
que  nous  avons  commises,  je  demande  que  le  prix  soit  mis  h 
cinq  centimes;  tout  le  monde  ne  peut  acheter  un  journal 
trois  sous.  MAvant-Gorde  se  vend  un  sou.  Vous  vous  ferez 
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lire  eu  vous  rûduisuut  un  prix  auquel  se  débiteut  toutes  les 
laliliiés  qui  se  venJecl  dans  les  rues. 

Le  citoyen  Amouroux.  —  Le  compte-rendu  est  prùl  à  neul 
lieures  et  demie  du  soir  ;  je  m'élonne  donc  que  le  journal 
soit  imprimé  si  tard.  On  m'objecte  que  le  Journal  o/ficiel 
est  une  propriclé  parliculi«';re  :  eb  bien,  je  dis  que  ce  doit 
♦Hro  une  propriété  nalionalf  ;  s'il  ne  rélait  pas  il  y  a  quinze 
jours,  il  doit  l'élro  aujourd'bui. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  vente.  Je  ne  demande  paï» 
nàeux  que  d'en  réduire  le  prix. 

Le  citoyen  Félix  l'yal  demande  que  YOfjiciet  soit  gratuit  et 
public.  Tous  les  démocrates  demandent  Tinslruclion  gratuite, 
t  Si  vous  voulez  être  logiques  et  babiles,  vous  devez  demander 
comme  moi  la  gratuité  de  VOlficiel.  Votre  journal  n'est  pas 
une  propriété  privée  :  c'est  une  cntrepriie  de  l'iùat  payée  par 
l'impôt;  vous  ne  pouvez  pas  faire  payer  le  pauvre.  Je  de- 
mande la  g^ratuilé.  iù 

Le  ciloyen  Rasloul  demande  qu'il  soit  envoyé  gratuit  à  tous 
ceux  qui  ont  voté. 

Plusieurs  membres.  —  Oui,  oui, gratuit. 

Le  ciloyen  Osiyn,  tout  en  approuvant  la  largesse  de  la  pro- 
position Pyat,  n'en  voit  pas  les  moyens  pratiques. 

Le  ciloyen  Pascbal  Grousset.  —  Je  comprends  que  Pyat 
propose  Taflicbage  d'un  grand  nombre  de  numéros,  mais  jion 
la  gratuité. 

Le  citoyen  Viard.  —  Voulez- vous  intéresser  la  population 
avec  VOfjlcic'l?  Donnez-lui  une  rédaclion  vraiment  républi- 
caine, socialiste,  révolutionnaire. 

Le  ciloyen  Pyat.  —  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question  ! 

Le  ciloyen  Viard.  —  Pardon,  j'y  suis;  écoutez-moi.  Je  suis 
jeune,  mais  je  suis  pratique.  (Aux  voix!  La  clôture  !; 

Le  citoyen  Oudet.  —  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture, parce  qu'il  me  semble  que  la  question  n'a  pas  été  suffi- 
sanmient  élucidée. 

En  Belgique,  il  y  a  des  journaux  à  deux  centimes  qui  se 
répnndent  .Vdes  millions  d'oxemplairos. 
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Eh  bien,  «juc  le  Joarnal  oljlcicl  traite  des  intérêts  du 
peuple,  et  le  peuple  sera  heureux  de  le  lire.  Vous  verrez  en- 
suiie  comment  vous  le  distribuerez,  et  si  vous  ne  devez  pas 
l'envoyer  giatuilement  à  ceux  qui  ne  peuvent  l'acheter...  (La 
clôture  !) 

Le  président.  —  La  clôlure  est  demandée;  je  mets  la  clô- 
ture aux  voix.  (Elle  est  adoptée.) 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  de  trois  pro- 
positions : 

La  première  du  citoyen  Félix  Pyat,  qui  demande  que  rO//<- 
tiel  soit  distribué  tous  les  jours  gratuitement  à  chaque  élec- 
teur qui  a  pris  part  aux  dernières  élections  ; 

La  deuxième,  qui  demande  l'afiichage  en  grand  nombre  et 
la  vente  à  cinq  centimes  par  exemplaire  ; 

La  troisième,  qui  demande  simplement  la  vente  à  cinq  cen- 
times. 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition  la  plus  large, 
c'est-à-dire  la  première. 

Le  vote  commencé,  quelques  réclamations  se  font  entendre. 
On  prétend  qu'on  n'a  pas  oompris  la  position  de  la  question. 

Le  citoyen  Rastoul  insiste  sur  ce  point. 

Quelques  membres  ne  savent  comment  on  s'y  prendra  pour 
distribuer  les  exemplaires  aux  électeurs  ayant  voté. 

D'autres  demandent  que  l'on  consulte  les  listes  électorales. 

Le  président,  cédant  aux  observations  d'une  partie  de  l'as- 
semblée, veut  mettre  la  deuxième  proposition  aux  voix. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  insiste  pour  que  l'on  vote  sur  la  dis- 
tribution gratuite,  faisant  l'objet  de  la  première  proposition. 

Le  président.  —  Je  recommence  le  vote.  Que  ceux  qui  sont 
d'avis  de  distribuer  gratuitement  YOfficiel  à  tous  les  électeurs 
qui  ont  voté  aux  dernières  élections  veuillent  bien  lever  la  main. 
Pour  :  25  voix  ;  contre  :  32  voix. 

Seconde  proposition.  —  Que  ceux  qui  sont  d'avis  daflicher 
un  grand  nombre  d'exemplaires  de  VUfficiel  et  de  le  vendre  à 
raison  de  cinq  centimes  lèvent  la  main.  (Adopté.) 

Le  président  lit  trois  lettres  des  citoyens  Rogeard,  Briosne 
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et Félix  Fyal,  lelutives  à  leur  démission  do  lutuibres  de  la 
(^omuiune. 

Le  citoyen, Oudel.  —  Je  deiuandeiai  à  èlre  relevé  de  mou  • 
poste  ;  je  demanderai  que  des  ciloyens  dévoués  aillenl  là-bas; 
je  demanderai  à  ce  que  Longuet,  qui  vient  d'être  élu  dans 
le  U>c  arrondissement,  se  rendît  à  ce  poste.  Accordez-moi  au 
moins  un  peu  do  repos.  Veuillez  choisir  p;nnH  \oiis  de> 
citoyens  qui  veuillent  se  rendre  à  Passy. 

Le  président.  —  Le  citoyen  Oudet  était  délégué  de  la  liom- 
mune. 

Le  ciloven  Leirancais.  — -  Uu«l  est  lî  travail  à  faire? 

r.e  citoyen  Oudel.  —  Vous  vous  rendez  au  secteur;  \ous 
donnez  les  ordres  depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à  la  porte 
M  lillol.  Kailos  que  l'on  voit  continuellement  des  membres  de 
la  Conuimue  au  Ga  secteur,  et  tout  ira  bien. 

Le  citoyen  Lefranrais.  —  Kh  bien,  je  demande  à  remplacer 
le  citoyen  Oudet. 

Le  citoyen  Gambou.  —  Et  moi  aussi. 

Le  président.  —  Les  citoyens  Lefranrais  et  Gamboii  se 
proposent  pour  être  délé^^ués  au  G^  secteur.  Je  vais  cousuUer 
rassemblée  sur  l'acceptation  de  la  proposition  du  citoyen 
Oudet. 

L'assemblée,  cun^uiléc,  décide  à  l'unaniniilé  que  les  ci- 
toyens Lefranyais  et  Gambuu  seront  délé^^iés  par  la  Coui' 
mune  au  i'.*^  secteur. 

Le  citoyen  Uégére.  —  Je  demande  quelle  attitude  nous  de- 
vons prendre  devant  la  démisbiou  de  Félix  Pyat.  Il  n'est  pas 
possible  que  nous  uuus  d<''jiigions  :  il  y  a  un  vote  acqnib.  Vé- 
ritablement, ces  démissions  que  Ton  nous  propose  à  chaque 
instant  ressemblent  à  un  relâchement  moral  et  presque  à  une 
désertion.  Je  demanderai  que  l'on  ri  fuse  les  démissions. 

Le  citoyt'u  Amouioux.  —  Nous  ne  de\ous  p  is  nous  préoc- 
cuper davantage  des  démissions  qui  nous  sont  oll'erles  ;  nous 
ne  devons  y  répondre  que  par  le  silence.  Le  citoyen  Félix 
Pyat  croit  devoir  donner  sa  démission  ;  eh  bien  !  s'il  nou^ 
fallait  nous  ocçnpw  de  t<'u>  !<•>  inri.UnU  dt»  celte  nature  et  y 
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douutîi'  suite,  il  arriverait  uu  njomenl  où  l'asscmlilée  n'aurait 
plus  personne  pour  délihfîrer.  Je  demande  donc  forniellernent 
(jue  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Régère.  —  Je  demande  qu'on  vote  sur  ma  pro- 
position :  refus  de  toute  démission. 

Voix.  —  C'est  voté  ! 

Le  citoyen  Beslay.  —  J'ai  voulu  taire  revenir  le  citoyen 
Pyat  sur  sa  démission;  mais  je  crois  que  ce  sera  très-difficile. 
Vous  devez  publier  sa  lettre,  car  il  veut  constater  qu'il  n'a 
pas  vote  avec  la  majorité  ;  qu'on  l'engage  si  l'on  veut  à  en 
faire  une  autre,  mais  je  crois  qu'avec  la  ténacité  qu'il  y  a 
mise,  il  sera  difficile  de  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

Le  citoyen  Champy.  —  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  ac- 
cepter la  démission  du  citoyen  Pyat. 

Je  demande  qu'on  retranche  le  paragraphe  dans  lequel  il 
donne  sa  démission,  et  qu'on  publie  le  reste  de  sa  lettre. 

Le  citoyen  président.  —  L'ordre  du  jour  est  demandé. 
Ayez  une  demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  une  de- 
mande d'ordre  du  jour  motivé.  (L'ordre  du  jour  pur  et  simple 
est  adopté.) 

Le  citoyen  Arnould.  —  Citoyens,  je  demande  que  la  cour 
d'honneur  ne  soit  pas  transformée  en  caserne.  C'est  ce  qui 
cause  le  bruit  que  nous  entendons  depuis  longtemps. 

Voix.  —  C'est  fait  ! 

Le  citoyen  Arnould.  —  Mais  non  !  Le  questeur  est  revenu, 
et  le  bruit  continue. 

Le  citoyen  Oslyn.  —  Je  constate  que  j'ai  demandé  la  même 
chose  depuis  quinze  jours. 

Le  citoyen  président.  —  Qu'un  citoyen  quelconque  descende 
pour  donner  l'ordre  d'évacuation. 

Il  est  ensuite  donné  leclure  d'une  proposition  pour  des  re- 
mercîments  aux  républicains  anglais. 

Une  proposition  du  citoyen  Allix,  relative  aux  vieillards  et 
femmes  assistés,  est  renvoyée  aux  services  publics. 

Le  président  lit  une  autre  proposition  du  citoyen  Aadrieu  ; 

'■-  Considérant  l'impossibilité  matérielle  où  ko  trouveront 
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es  neuf  délégués  d'être  à  la  fois  à  leur  poste,  et  en  niêiutt 
temps  de  tenir  une  permanence  nécessaire  à  riIôtel-de-Ville, 

a  Le  soussigné  propose  que  chaque  délégué  soit  tenu  de  se 
faire  représenter  à  la  connmission  executive  par  un  secrétaire 
responsable,  chargé  de  répondre  aux  réclamations  et  de  tenir 
les  délégués  présents  au  courant  de  toutes  les  mesures  prises 
dans  les  délibérations.  Les  mesures  de  direction  générale  ne 
peuvent  être  prises  ([ue  par  la  réunion  des  délégués,  à  la  ma- 
jorité des  voix.  t> 

Le  citoyen  Delescluze  combat  la  proposition.  Le  pouvoir 
exécutera  tous  les  services  sous  le  contrôle  de  la  Commune, 
et  il  demande  formellement  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  J'ai  remarqué  une  lacune  dans  le  ser- 
vice de  la  commission  executive  :  il  y  avait  autrefois  un  ou 
deux  membres  à  la  permanence  ;  ce  malin,  je  n'ai  vu  per- 
sonne. Dans  un  moment  pareil,  je  me  demande  comment  vont 
faire  ces  neuf  citoyens. 

Le  citoyen  Régère.  —  La  solution  n*est  pas  difficile  à  trou- 
ver. Dans  les  neuf  services,  il  y  en  a  quatre  de  grande  utilité; 
mais  les  autres  cinq  peuvent  établir  une  sorte  de  permanence 
de  deux  en  deux. 

Le  secrétaire  Ant.  Arnaud.  —  Je  crois  qu'il  faut  absolu- 
ment qu'il  y  ait  un  conseil  continuellement  en  permanence 
pour  prendre  des  mesures,  alors  (jue  les  délégués  ne  seraient 
pas  suffisants  pour  les  prendre.  Les  chefs  de  service,  en 
effet,  doivent  toujours  être  en  permanence,  et  c'est  pour  cela 
que  j'avais  demandé  qu'il  y  eAt  une  commission  spécial»* 
chargée  de  prendre  les  mesures  générales  et  faisant  fonction 
de  gouvernement. 

Le  citoyen  Delescluze.  —  Si  les  membres  délégués  peuvent 
titre  remplacés,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  délégués  ad- 
joints qui  dirigeraient  les  services  pendant  l'absence  du  dé- 
légué 1 

Le  citoyen  Parisel.  —  Vous  avez  nommé  des  chefs  de  ser- 
vice responsables  ;  c'est  à  eux  de  prendre  les  mesures  qu'ils 
croiront  nécessaire*;.  Nous  ne  pouvons  pas  nommer  une  n»u- 
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velle  coinuiissioii  <l;iii^  l.i  (/«mr.MMu»',  ijui  r'iiU'uvfruit  les  ser- 
vicos. 

Le  citoyen  Aiiiould.  —  Citoyens,  ce  qui  >,t  présente  en  ce 
moment  nous  montre  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  la  propo- 
sition que  nous  avons  établie  hier.  Je  serais  partisan  de  la 
proposition  Delescluze  :  que  ce  soit  un  délégué  adjoint  ou 
une  commission  que  vous  nommerez  pour  aider  vos  délé- 
gués, peu  importe. 

Le  citoyen  Avrial.  —  Je  m'oppose  à  celte  nomination  de 
sous-délégués.  Vous  avez  nommé  Cluseret  à  la  guerre,  Viard 
aux  subsistances  ;  ils  sont  responsables  dans  leurs  administra- 
lions.  Si  vous  nommez  des  sous-délégués,  ces  délégués  rejet- 
teront toute  responsabilité  des  actes  qu'ils  n'auront  pas  faits. 

Le  citoyen  Chamjkv.  — •  J'appuie  la  proposition  Delescluze. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  est  peut-être 
la  preuve  qu'hier  nous  avons  agi  un  peu  prématurément. 
Pour  ma  part.  Je  n'accepterais  pas  d'être  délégué  sans  être 
responsable  complètement  de  mes  acies,  et  sans  avoir  en 
même  temps  tous  pouvoirs  pour  agir;  mais  en  engageant  m.a 
responsabilité,  je  ne  voudrais  à  aucun  prix  engager  celle  de 
mes  collègues.  Il  faut  que  les  neuf  délégués  nonmiés  hier  soient 
absolument  responsables  et  puissent  pourvoir  à  tous  les  be* 
soins  de  leurs  services,  ou  il  faut  une  commission  que  vous 
appellerez  du  nom  que  vous  voudrez.  Il  faut  choisir;  mais 
pour  l'unité  du  service,  pour  sa  régularité,  il  faut  se  pronon- 
cer de  suite.  Il  y  a  là  une  situation  à  examiner. 

Le  citoyen  Rasioul.  —  En  ce  moment,  il  me  semble  que 
nous  perdons  notre  temps.  Nous  avons  nommé  hier  neuf  dé- 
légués; ils  ont  un  mandat  bien  défini  à  remplir;  ils  n'en  ont 
pas  d'autre.  Ne  les  entravons  pas. 

Le  citoyen  Arnould.  —  Loin  d'avoir  à  les  entraver,  nous 
devons,  au  contraire,  prêter  à  ces  délégués  tout  notre  con- 
cours, au  fur  et  à  mesure  de  leurs  actes.  ÎNous  avons  sur  eux 
un  droit  de  surveillance;  mais  nous  ne  devons  pas  l'exercer 
après  le  fait  accompli.  Il  faut  bien  le  dirp,  ce  qui  nous  man- 
que en  cf  moment,  ce  sont  des  sujets. 
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Le  ciloycn  Tli>;i.sz.  -  En  r(^  iiH">nit>ji(,  ce  (jur,  nmis  n\o)i>  ;'i 
faire,  c'est  de  consliluer  des  commissions  de  ronlrôlo  choi- 
sies pour  arriver  à  arrêter  l'aclion  de  tel  ou  tel  d(^légué  qui 
voudrait  entraver  noire  action,  .le  demande  qu'on  statue  dé- 
finitivement sur  la  constitution  de  ces  conunissions  de  con- 
trôle. 

Le  citoyen  président.  —  La  commission  executive  a  tenu 
une  permanence.  Doit-on  la  supprimer? 

Plusieurs  membres.  —  Non,  non,  elle  reste.  La  commi.s.'^ion 
executive  n'est  représentée  que  par  un  ou  deux  de  ses  mem- 
bres, et  il  est  difficile  d'être  ici  et  au  ministère. 

Le  citoyen  Langevin  fait  la  proposition  suivante: 

*  La  Commune, 

*(  Considérant  le  besoin  uigent  d'expédier  vivement  les 
alTaires  et  d'établir  des  relalinns  constantes  entre  la  nouvelle 
commission  executive  et  la  Commune  d'une  part,  et  de  la 
commission  executive  et  les  différents  services  d*aulre  part, 

<i  Met  h  commission  executive  en  demeure  d'établir  un 
service  de  peruianencc  à  l'ilôtel-de-Ville.  i> 

Le  citoyen  Jules  Vallès  dit  qu'il  faut  une  permanence  pouj- 
«pie  le  délégué  à  la  guerre,  par  exenq>le,  ne  prenne  pas  de  sa 
propre  autorité  une  décision  qui  engagerai!  la  Cnmnume  et  la 
]tO(»ulation  tout  entière. 

Le  citoyen  Rastoul.  —  Je  parle  contre  la  proposition,  et 
vous  ne  m'empêcherez  pas  de  parler.  Nous  avons  <bargé  neuf 
men.bres  de  prendre  en  main  l'organisation,  car  rien  ne  se 
faisait,  tout  était  désorganisé,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  nommé  une  espèce  de  comité  dictatorial,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sous  notre  surveillance.  Quant  à  la  manière 
dont  ils  organiseront  leurs  services,  nous  n'avons  pas  à  nous 
eu  préoccuper. 

Le  citoyen  Ostyu.  —  On  a  dit  que  nous  n'avions  rieu  fait. 
Pour  nous,  je  n'accepte  pas  ces  paroles:  nous  avons  fait  ce 
que  nous  avons  pu  au  jour  le  jour;  mais  enfin  nous  avons  fait 
facp  à  la  situation.  Mais  cette  situation  a  bien  changé  le  jour 
où  rton«  avon^  abandonné  notre  rentre  pour  aller  no«j"5  ré- 
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partir  dans  les  divers  iiiiaislères,  aux  <|Tuitrc  coins  de  Paris, 
tandis  qu'ici,  au  centre,  il  y  aurait  eu  une  direction  unique 
des  moyens  pour  centraliser  l'action.  Que  l'on  y  re\ienne. 

Le  citoyen  Vermorel.  — Je  dois  avouer  que  la  confusion  était 
dans  mon  esprit  comme  elle  est,  je  le  crois,  dans  rassemblée. 
Hier,  je  l'avoue,  après  avoir  assisté  à  la  séance,  je  croyais 
que  l'on  avait  commencé  par  déterminer  les  pouvoirs  des  dé- 
légués. Mais  soit  que  je  me  sois  trom}3c,  soit  que  l'assemblée 
se  soit  déjugée,  j'ai  vu  à  YOfficiel  qu'on  avait  annulé  les  pro- 
positions précédentes  pour  voler  sur  la  proposition  Deles- 
cluze.  Je  crois  donc  que  nous  devrions  déterminer  les  fonc- 
tions des  délégués;  autrement,  la  discussion  s'égarera,  et 
pour  moi  j'avoue  que  je  n'y  saurais  rien  comprendre. 

Le  président  demande  s'il  faut  passer  à  l'ordre  du  joni  sur 
la  proposition  Langevin. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

Le  citoyen  président  lit  les  communications  suivantes,  si- 
gnées Rastoul,  Billioray. 

((  Chaque  commission  spéciale  remplira  vis-à-vis  de  son 
délégué  responsable  le  rôle  de  comité  de  surveillance.  Ce  co- 
mité pourra  à  tout  instant  surveiller,  inspecter,  vérifier  les 
actes  du  délégué,  sans  intervenir  directement  dans  la  direc- 
tion et  dans  l'exécution.  Elle  fera  un  rapport  tous  les  jours  à 
la  Commune,  qui  connaîtra  ainsi  tous  les  actes  de  la  commis- 
sion executive.  «  Rastoul.  » 

«Je  propose  qu'il  soit  institué  une  commission  supérieure 
de  contrôle,  chargée  d'examiner  les  actes  de  la  commission 
executive  et  d'en  rendre  compte  à  la  Commune. 

«  BlLLlORÀY.  » 

Le  citoyen  Avrial.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  donner  un  nom 
à  la  commission;  elle  s'appellera  tout  simplement  de  contrôle. 
Je  suis  à  la  guerre,  par  exemple;  eh  bien  !  si  je  vois  des  fau- 
tes ou  des  abus,  je  m'empresserai  d'en  donner  connaissance 
à  la  Commune. 

Le  citoyen  Amouronx.  —  C'est  clair  :  on  ne  décrète  pas  h- 
ilroit;  on  l*appliqtie. 
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La  proposilioa  Rastoul  est  votée. 

Le  citoyen  Delescluze.  —  J'ai  demandé  la  parole.  Je  fais 
partie  de  la  coniniissioii  des  subsistances,  et  je  n'ai  pas  pu 
prendre  part  à  ses  délibérations,  car  il  faut  au  moins  qu'il  y 
ait  uu  délégué  par  arrondissement.  Eli  bien!  comment  vou- 
lez-vous qu'on  soit  en  même  temps  à  une  commission  et  à  la 
lôte  de  son  arrondissement?  Pour  moi,  je  demande  à  ne  faire 
partie  d'aucune  commission. 

Le  citoyen  Hillioiay.  —  Je  demande  la  création  d'uno 
dixième  commission.  Je  prétends  qu'il  y  a  un  service  qui 
nous  manque,  celui  de  la  publicité  et  de  la  presse.  Nous  n'a- 
vons pas  trois  membres  qui  prennent  quotidiennement  con- 
naissance de  toutes  les  choses  qui  se  puljlienl  et  des  cho- 
ses bonnes  à  publier. 

Le  citoyen  Jourde  a  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  — 
Nous  nous  écartons  certainement  de  l'ordre  de  nos  travaux; 
c'est  fi\clieux.  N'égarons  pas  le  débat.  Je  propose  de  nommer 
des  commissions  de  cinq  membres  pour  élre  auprès  des  dé- 
légués. 

Divers  orateurs  prennent  la  parole  sur  cette  question. 

On  demande  la  mise  aux  voix  de  la  proposition  Jourde. 

L'assemblée  décide  que  les  commissions  seront  composées 
de  cinq  membres,  conformément  à  la  proposition  Jourde. 

La  séance  est  reprise  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Le  citoyen  président.  —  De  quelle  façon  procéderons-nous 
au  vote? 

Le  citoyen  Allix.  —  En  volant  commission  par  commission, 
ceux  qui  ne  seraient  pas  élus  à  l'une  pourraient  l'être  h  uno 
autre.  (Admis.)  Signera-l-on  ses  bulletins? 

Le  citoyen  Vallès.  —  Signera  qui  voudra. 

Le  citoyen  Ledroit.  —  J'ai  demamlé,  citoyens,  que  l'on 
tienne  compte  de  la  manière  dont  ou  a  procédé  une  première 
fois,  et  (lue  l'on  demande  aux  membres  de  rassemblée  (piels 
sont  ceux  qui  veulent  faire  partie  des  commissions. 

Le  citoyen  prè-sident.  —  Voip-t-on  par  bulletin  on  ;\  m.iin 
levée' 
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L-assoiuhlée  décida,  iju'olle  volera  û  niaiu  levt'e. 

Le  citoyen  riégèrp.  —  Dans  les  assemblées  de  la  nature  d«î 
la  nôtre,  par  exemple  les  conseils  généraux,  on  consulte  les 
aptitudes  de  chacun,  et  il  doit  ôlre  parfaitement  convenu  que 
ceux  qui  ont  les  aptitudes  de  la  guerre  aillent  à  la  guerre,  etc. 
Eh  bien!  je  demande  à  ce  qu'on  laisse  aux  candidats  la  li- 
berté de  se  présenter  eux-mêmes. 

Le  citoyen  Avrial,  —  Mais,  de  même  que  j'admets  parfai- 
tement que  le  citoyen  Régère  puisse  se  présenter  lui-même, 
de  même  j'ai  le  droit,  si  je  ne  l'admets  pas,  d'en  proposer  un 
autre  à  sa  place. 

Le  citoyen  Amouroux,  secrétaire,  donne  lecture  des  norn^ 
des  membres  proposés  pour  faire  partie  de  la  commission  de 
la  guerre. 

Le  citoyen  Arnould.  —  Ne  pourrait-on  pas  voter  par  bulle- 
tin? Le  dépouillement  du  scrutin  aurait  lieu  ensuite,  san.'. 
que  l'assemblée  ait  besoin  d'y  assister.  (Non!) 

Le  citoyen  président.  —  Vous  ayez  décidé  que  la  désigna- 
lion  des  membres  des  commissions  serait  faite  par  main  le- 
vée; nous  ne  pouvons  pRS  revenir  sur  ce  vole.  (C'est  évi- 
dent!) 

Il  est  procédé  à  un  nouvel  appel  des  noms  par  le  citoyen 
Amouroux. 

On  passe  au  vote  de  chaque  commission. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 
Ant.  Arnafo,  Amouroux. 


jiéance  dn  22  avril. 

Présidence  du  citoyen  Varlin. 

Assès^^eur  :  le  citoyen  Mortier. 

Lecture  est  faite  du  procè«- verbal  de  la  séance  d'hier  'IS.. 
\\  est  adopté. 
Lf?.  '"itnyea  VemiopftL  —  f^ifoyens..  jp  crois  que  la  pubUdi^- 
1 
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:i,  eu  clle-inùiiu',  sa  riioralilé.  Nous  avons  revu  lu  démission 
lie  Félix  Pyal,  mais  cela  ne  le  dispense  pas  de  la  responsnbi- 
lilé  des  actes  auxquels  il  a  parlicipé.  F^e  l>/>r7<'«/' d'hier  blâme 
avec  force  la  suppression  de  plusieurs  journaux  :  jo  liens  ii 
constater  que  celle  mesure  a  été  approuvée  ici  par  le  citoyen 
Pyat,  et  qu'il  en  a  même,  dans  une  certaine  mesure,  pris  Tini- 
tialive.  Il  faut  qu'on  le  sache,  et  je  demande  (pie  mon  obser- 
vation, qui  est  ime  observation  de  morniilé  politique,  soit  in- 
sérée à  VOlJifii'L 

Le  citoyen  lîégère.  —  L'initiative  de  cette  mesure  émane 
de  Rijçauli  seul,  et  je  certifie  que  Félix  Pyat  y  est  élran^i^er  ; 
je  le  constate. 

L»*  citoyen  Vermorel.  —  Indépendamment  de  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  celte  assemblée,  la  commission  executive,  avant  (|ue 
Higauli  fût  ici,  par  l'organe  de  Félix  Pyat,  avait  fait  une  mo- 
tion semblable  à  celle  de  Higault. 

Le  citoyen  Régére.  —  .le  ne  sais  pas  ce  qui  sn  passe  dans 
les  cénacles,  moi  ! 

Le  citoyen  Dereure.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  président.  —  C'est  le  citovtn  Mortier  qui  a  la 
parole. 

Les  citoyens  Vermorel  et  Régère  s'expliquent  vivement. 

Le  citoyen  Régére.  —  On  calomnie  des  absents  ! 

Plusieurs  membres.  —  Il  n'y  a  pas  de  calomniatpurs  iri' 
(Assez!  —  A  l'ordre  !) 

Le  citoyen  président.  —  Citoyen  Hégère,  je  ne  puis  vous 
laisser  parler  ainsi.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  nn  inci- 
dent qui  a  été  vidé  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Mortier  a  la  parole. 

Le  citoyen  Mortier.  —  Il  a  été  décidé,  antérieurement,  qu'il 
serait  bien  convenu  qu'aucune  démission  ne  serait  admise,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  citoyen  Félix  Pyat,  qui  était  présent 
lorsque  la  mesure  sur  les  journaux  a  été  prise,  donne  au- 
jourd'hui sa  démission. 

Le  citoyen  Rubick.  —  On  a  dit  ici  que  toutes  les  démissions 
seraient  regardées  comme  des  trahi.sons. 
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Plusieurs  membres.  —  Oui,  c'est  vrui! 

Le  citoyf^n  iMorticr.  —  On  ne  doit  pas  quitter  un  poste, 
quand  c'est  un  poste  de  péril  et  d'honneur. 

Le  citoyen  Dereurc.  —  Je  crois  que  le  citoyen  Régère 
n'était  pas  là  quand  la  discussion  a  eu  lieu,  car  il  saurait 
comme  nous,  que  le  citoyen  Félix  Pyat  a  appuyé  la  demande 
du  citoyen  Rigault,  et  il  l'a  appuyée  énergiqnenient.  11  n'a 
donc  pas  aujourd'hui  le  droit  de  se  déjuger,  et  je  trouve  ex- 
traordinaire que  le  citoyen  Régère  prenne  ainsi  sa  défense 
lorsque  toute  l'assemblée  convient  que  le  citoyen  Félix  Pyal 
appuyait  énergiquement  la  motion  de  Rigault. 

Le  citoyen  Amouroux.  —  Je  vais  chercher  le  compte-rendu 
analytique. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  —  Voilà  mon  opinion  sur  l'inci- 
dent. Le  citoyen  Félix  Pyat  a  toujours  été,  et  je  ne  l'en 
hlAme  pas,  pour  les  mesures  énergiques  ;  eh  bien  !  je  trouv(; 
étrange  qu'aujourd'hui  il  nous  accuse,  et  non  seulement  au 
sujet  de  la  presse,  mais  il  y  a  encore  dans  son  journal  un 
blâme  au  sujet  des  citoyens.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  est  indigne 
du  citoyen  Félix  Pyat  de  déserter  ainsi  la  cause.  Vous  avez 
arrêté  des  gens  pour  bien  moins.  Je  demande  formellement 
l'arrestation  de  Félix  Pyat. 

Le  citoyen  A.  Arn^ould.  —  Je  trouve  prodigieux  qu'on  parle 
toujours  d'arrêter  pour  l'expression  d'une  opinion  ! 

Le  citoyen  Ledroit.  —  Je  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal  avant  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  démission 
de  Félix  Pyat.  L'assemblée  a  déclaré  que  toute  démission 
serait  refusée  et  qu'on  ne  pouvait  recevoir  celle  de  Félix 

Pyat. 

Le  président.  —  Je  demande  à  faire  une  observation.  Le 
bureau  me  fait  observer  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  attendu  qu'un  vote  antérieur  avait  déjà  décidé  que 
l'on  n'accepterait  aucune  démission. 

Un  membre.  —  La  Commune  a  déclaré,  dans  un  vote  pré- 
cédent, qu'elle  refuserait  toute  démission.  Elle  ne  peut  donc 
aujourd'hui  se  déjuger. 
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Le  citoyen  Wiot.  —  Je  demaiule  la  parole. 

Le  président.  —  Est-ce  sur  l'incident? 

Le  citoyen  Miot.  —  Non. 

Le  président.  —  Alor.^,  vous  aurez  la  parole  après  la  cl<^- 
ture  de  la  discussion  sur  le  procès-verbal. 

Le  citoyen  Clémence.  —  Il  est  possible  que  l'un  ait  pris  un 
vote  refusant  les  démissions  ;  je  n'en  sais  rien,  je  n'assistai? 
)>as  à  la  séance.  Je  déclare  en  mon  uoiii  que  je  ne  me  consi- 
dère pas  comme  un  déserteur,  mais  je  me  réserve  expressé- 
ment ma  liberté  d'action.  Je  veux  pouvoir  donner  ma  démis- 
sion quand  il  me  plaira,  et  toutes  les  décisions  de  la  Commune 
n'y  pourront  rien. 

Plusieurs  membres.  —  Appuyé! 

La  clôture,  demandée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  continue  comme  elle  a  commencé. 

Le  citoyen  lîlancliet.  —  Je  constate  que  depuis  quelques 
jours  la  Commune  se  fait  du  tort  en  n'agissant  pas  assez,  et 
si  elle  n'agit  pas,  la  révolution  est  compromise.  Nous  n'em- 
ployons pas  les  moyens  révolutionnaires,  et  pendant  ce  temps 
les  réunions  réactionnaires  s'organisent.  Parlons  moins,  agis- 
sons plus.  Moins  de  décrets,  plus  d'exécution.  Où  en  est  le 
décret  sur  le  jury  d'accusation  ?  Et  la  loi  sur  les  réfractaires, 
non  appliquée  ?  Et  la  colonne  Veadôme  qui  n'est  pas  encore 
abattue  ? 

On  le  dit  :  la  Coumiune  n'est  pas  révolutionnaire,  et  Ton  a 
raison  ;  les  réactionnaires  prennent  de  la  force.  Citoyens, 
nous  faisons  beaucoup  de  décrets  qui  ne  sont  pas  exécutés  ; 
eb  bien  !  nous  devons  compte  de  notre  mandat  à  nos  élec- 
teurs ;  vous  l'avez  vu  quand  vous  avez  convoqué  les  électeurs. 

Le  citoyen  Varlio,  président,  ayant  fait  observer  que  «  ceux 
qui  crient  le  plus  fort  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus,  »  le 
citoyen  Delescluze  a  pris  la  parole  et  prouoncé  en  faveur  de  la 
défunte  commission  executive  le  discours  suivant,  qui  ren- 
ferme des  aveux  intéressants  : 

c  On  se  plaint  de  l'inexécution  de  nos  décrets;  eh  bien!  ci- 
i"\eiis,  n'étes-vons  point  un  p«au  romplircs  de  r^tto  faute  '  On 


se  plaint  ({ue  la  loi  contre  les  réiractaires  et  les  complices  de 
Versailles  ne  soit  pas  exécutée.  EU  bien  !  quand  la  commis- 
sion executive  est  venue  vous  demander  celte  loi,  les  unfc 
l'ont  trouvée  trop  douce,  les  autres  trop  sévère.  La  minorité 
a  dé<idé  que  Ton  leiait  Tappel  nominal,  et  que  chacun  moti- 
verait son  vote.  Quand  un  décret  qui  paraîtrait  au  Journal 
officiel  avec  treize  votes  négatifs  et  dix-huit  votes  aifirmatit's 
seulement  n'aurait  pas  rencontré  dans  le  public  ce  respect 
que  mérite  une  assemblée,  Je  quoi  pourriez-vous  vous  éton- 
ner ?  Il  y  a  eu  une  minorité  qui  s'est  élevée  contre  la  com- 
mission executive.  C'était  bien  simple,  citoyens  :  il  fallait  nous 
remplacer  plus  tôt.  Pour  une  rancune  peisonnelle,  ou  parce 
que  l'idéal  qu'on  poursuit  n'est  pas  complètement  d'accord 
avec  le  projet,  on  ne  doit  pas  se  retirer. 

«  Croyez-vous  donc  que  tout  le  monde  approuve  ce  qui  se 
fait  ici  ?  Eh  bien,  il  y  a  des  membres  qui  sont  restés  et  qui 
resteront  jusqu'à  la  fin,  malgré  les  insultes  qu'on  nous  pro- 
digue, et  si  nous  ne  triomphons  pas,  ils  ne  seront  pas  les 
derniers  à  se  faire  tuer,  soit  aux  rempart?,  soit  ailleurs.  H  y  a 
eu  une  conspiration  latente  contre  cette  malheureuse  com- 
mission, qui  se  fera  peut-être  regretter,  parce  que  nous  cher- 
chons à  allier  la  modération  à  l'énerjgie.  Nous  sommes  pour 
les  ij^oyens  révolutionnaires,  mais  nous  voulons  observer  la 
forme,  respecter  la  loi  et  l'opinion  publique. 

€  S'il  y  a  quelques  discordes,  n'est-ce  point  pour  des  que- 
relles de  galons  qui  divisent  certains  chefs?  Voilà  uu  arron- 
dissement, le  1  l'i,  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et  qui 
pèse  beaucoup  dans  la  balance.  Cet  arrondissement  a 
i5,000  gardes  nationaux.  Eh  bien  î  il  y  a  des  tiraillements. 
Et  pourquoi?  A  cause  des  jalousies  et  des  compétitions! 
C'est  l'éléaient  militaire  qui  domine,  et  c'est  l'élément  civil 
qui  devrait  dominer  toujours.  (Bravos.) 

«  Je  vous  dirai  que  pour  moi  je  suis  décidé  à  rester  à  mon 
poste,  et  si  nous  ne  voyons  pas  la  victoire,  nous  ne  serons 
pas  les  derniers  à  être  fiappés  sur  les  rempai-ls  ou  siu-  Ipv 
jiiarches  de  rHolel-de-VilIe.  ;»  (Bravos  jtrolongés.^ 


Le  citoy<4i  Prolol,  (léléj,nu;  à  !;i  justice,  lit  un  projet  de  loi 
relatif  à  lu  formation  des  tribunaux  et  des  ju^^es. 

Enfin,  sur  une  inleriiclialion  du  ciioyen  Avrial,  la  Commune 
vole  la  mise  en  liberlù  immédiate  du  général  Bergeret,  contre 
lequel  une  loni^'ue  instruction  n'a  relevé  aucune  charge  néces- 
sitant le  maintien  de  son  arrestation. 

Le  citoyen  Pindy,  clv^igé  d'aller  (juérir  le  général,  revient 
au  bout  d'un  instant.  Un  oflicier  le  suit  :  c'est  Bergeret  lui- 
môme.  11  salue  l'assemblée,  et  d'une  voix  émue  :  a  La  Com- 
mune avait  jugé  à  propos  de  me  mettre  en  état  il'arresfation, 
dit- il,  et  elle  vient  de  me  faire  mettre  en  liberté.  Je  tiens  à 
déclarer  que  je  n'apporte  ici  aucun  sentiment  d'amertume, 
mais  au  contraire  mon  dévoûmenl  tout  entier.  » 

La  séance  s'est  terminée  par  cette  espèce  de  pasquinade. 


séauoe  du  23  avi-il. 

Présidence  du  citoyen  Protot. 

Assesseurs  :  les  citoyens  Malon  et  llanvier. 

Le  citoyen  Clémence.  —  Je  demande  que  la  conmiission 
de  justice  soit  appelée  à  faire  une  enquête  sur  les  faits  re- 
prochés à  la  cour  martiale  et  qu'elle  ait  à  présenter  son  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Prolol  : 

(.(  La  Commune  de  Paris, 
«  Décrète  : 

K  Art.  \^^.  —  Les  huissiers,  notaires,  conunissaires-prisours 
et  greffiers  de  tribunaux  quelconques,  qui  seront  nommés  à 
Paris  à  partir  de  ce  jour,  recevront  un  traitement  fixe.  Ils 
pourront  être  dispensés  de  fournir  un  cautionnement. 

c  An.  2.  —  Ils  verseront  tons  les  mois,  entre  les  mains 
du  délégué  aux  fiiuinces,  les  souuncs  par  eux  perçues  pour 
les  actes  de  leur  compétence. 

«  Art.  3.  —  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  dérrot.   i> 
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J'ai  dc'jà  vingt  cautlidals  pour  les  foiiclioiis  d'huissier,  et 
ils  n'altendent,  pour  être  admis  à  fonclionner,  que  la  ratifi- 
cation du  décret. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Je  crains  que  le  public  ne  com- 
prenne pas  bien  que  c'est  là  tout  une  réforme  des  offices  mi- 
nistériels. Je  demande  à  ce  qu'on  fasse  bien  comprendre  que 
les  fonctionnaires  nouveaux  ne  cumuleront  pas  leur  tiaite- 
ment  avec  les  bénéfices  d'une  charge. 

Le  citoyen  Protêt.  —  L'article  2  le  dit. 

Le  citoyen  Clémence.  —  Le  décret  qui  vous  est  soumis  est 
très-important;  il  faut  qu'il  soit  précédé  de  considérants,  afin 
d'en  faire  ressortir  le  caractère  à  la  fois  libéral  et  égalitairc. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  11  ne  faut  pas  qu'il  passe  inaperçu. 

Le  citoyen  Protot.  —  J'avais  fait  des  considérants  ;  mais 
comprenant  l'inutilité  d'un  long  rapport,  qui  ne  ferait  pas 
mieux  ressortir  l'importance  du  décret,  je  les  ai  retirés. 

Le  citoyen  Ledroit.  —  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  :  je  de- 
mande qu'on  se  rappelle  le  décret  qui  demandait  que  l'on 
rendît  la  justice  graluilement. 

Le  citoyen  Prolot.  -—  La  justice  gratuite  est  impossible. 
J'ajouterai  au  décret  cet  article  additionnel  :  «  Ils  pourront 
être  dispensés  de  verser  un  cautionnement.  » 

Le  citoypn  Vermorel.  —  Je  crois  qu'il  est  bon  d'ajouter  des 
considérants  à  ce  décret.  Le  public  croira  toujours  que  nous 
publions  des  décrets  exceptionnels,  et  il  ne  se  rendra  pas 
compte  des  réformes  politiques  et  sociales  que  nous  procla- 
mons. Je  désirerais  que  ce  décret,  le  premier  qui  soit  vérita- 
blement révolutionnaire,  se  présentât  avec  la  publicité  qu'il 
mérite.  Ceux  qui  sont  atteints  par  ce  décret  jetteront  assez 
les  hauts  cris,  tandis  que  pour  les  intéressés  il  passera  pour 
ainsi  dire  inaperçu. 

La  proposition  Vermorel  est  votée. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  prie  le  citoyen  Protot  de  pré- 
senter cet  exposé  de  motifs  le  plus  tôt  possible. 

Le  citoyen  Protot.  —  Il  sera  à  VOfjiclel  aussitôt  que  ce  tra^ 
vail  sera  nchevé.  Je  ferai  voter  le  tarif  par  la  Commune. 


Un  membre  demande  (iirune  commissiou  de  six  membres 
de  la  Commune  soit  déléguée  pour  visiter  les  soldats  casernes. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  croit  (juc  cotte  mesure  est  inu- 
tile. <i  II  appartient  à  chaque  municipalité  de  faire  une  tour- 
née dans  les  casernes.  Dans  notre  arrondissement,  nous  le 
faisons.  11  me  {laraît  inutile,  dans  une  assemblée  surchargée 
de  travail,  de  mmmpr  une  nouvelle  délégation,  v 

Le  citoyen  llanvier.  —  H  y  a  beaucoup  d'arrondissements 
qui  n'ont  pas  de  casernes,  et,  dans  le  mien  notamment,  dans 
le  1  lo  aussi,  les  soldats  ne  voient  pas  de  délégués. 

Le  citoyen  Viard.  —  C'est  moi-môme  «jui  re[)résente  le 
lie  arrondissement.  De  nombreuses  demandes  ont  été  faites 
arec  juste  raison.  Je  crois  qu'un  vote  de  la  Commune,  nom- 
mant des  délégués,  aurait  un  plus  grand  ellet  que  d'y  aller 
individuellement.  Je  garantis  qu'un  vote  de  la  sorte  aurait, 
aux  yeux  des  gardes  nationaux  casernes,  un  bon  résultat. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  retire  son  objection  devant  les 
explications  du  citoyen  Viard. 

La  proposition  Viard  f^sl  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  — On  se  plaint  de  l'absence  de 
rapports  militaires.  On  dit  qu'il  en  est  de  même  qu'au  temps 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale.  Je  trouverais  bien 
que  la  Commune  lit  paraître  au  moins  deux  rapports  par 
jour. 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Ceci  n'avait  pas  lieu  quand  il  y  avait 
une  commission  executive.  Il  faut  renvoyer  cette  proposition 
à  la  comniission  militaire. 

Le  citoyen  Langevin.  —  Je  demande  à  ce  que  l'on  lixe 
l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  président.  —  Voici  les  conclusions  du  rapport  du 
citoyen  Miot  (voir  les  conclusions  du  rapport  du  citoyen  Miot 
et  une  proposition)  qui  propose  l'ordre  du  jour  cl  demande 
que  Gambon  et  Beslay  aillent  visiter  les  prisons. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  —  Je  demande  à  interpeller  le  ci- 
toyen Beslay. 

Voix.  —  Il  n'est  pis  là  ! 
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Le  citoymi  Longuet.  —  Sur  les  conclu^ious  du  riijt(jorl, 
je  denianderai  si  l'on  a  }jrocédé  à  la  dcblilulion  du  citoyen 
Pilolell. 

Le  citoyen  Vermoicl.  —  Hier,  cette  destitution  a  du  avoir 
lieu.  On  s'est  demandé  seulement  si  on  devait  la  livrer  à  la 
publicité. 

Le  citoyen  Miot.  —  J'insiste  pour  qu'elle  soit  à  VO/jieiel. 

Le  citoyen  Arihur  Arnould.  —  J'insiste  aussi,  car  il  y  a  là 
mie  question  d'honnêteté,  et  il  ne  faut  pas  qu'on  nous  accuse, 
même  à  tort,  d'être  des  voleurs.  Nous  sommes  avant  tout 
d'honnêtes  gens.  Tout  homme  qui  commettra  un  acte  pouvant 
seulement  prêter  au  soupçon  d'indélicatesse  sera  immédiate, 
ment  destitué;  nous  sommes  d'honnêtes  gens,  et  nous  voulons 
être  servis  par  d'honnêtes  gens.  (Très-bien!) 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  citoyen  G.  Courbet.  —  Contrairement  à  l'esprit  de  la 
Commune,  Pilotell  a  été  nommé,  je  ne  sais  par  qui,  directeur 
des  beaux-arts.  Sous  l'ancienne  administration,  je  savais  qu'il 
avait  déjà  commis  des  faits  blâmables.  Il  faut  établir  la 
loyauté  partout,  et  le  fait  Chaudey  est  scandaleux.  Je  de- 
mande que  la  doslitulion  de  Pilotell  soit  insérée  à  VOffixiel. 

Le  citoyen  Vermorel,  après  des  explications  relatives  à 
l'administration  de  Raoul  Uigault,  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  rapport  Miot.  11  blâme  la  liomination  de  Pilotell 
aux  beaux-arts.  Ce  dernier  n'a  pas  dérobé  d'argent,  niais  il 
demande,  comme  Courbet,  la  destitution  de  Piiotell. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  —  Il  faudra  déclarer,  ^  destituant  Pi- 
lotell, qu'il  n'a  pas  dérobé  d'argent.  (Oui!) 

Le  citoyen  Vermorel.  —  Nous  ferons  une  note  d'accord 
avec  Piigault. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Voilà  trois  jours  que  la  partie  nom- 
breuse de  la  population  qui  nous  est  sympathique,  et  surtout 
la  pariie  la  plus  intelligente,  attend  la  destitution  du  citoyen 
Pilotell,  parce  qu'on  connaît  sa  légèreté.  Qtianl  à  sa  probité, 
elle  n'est  pas  même  en  cause. 
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\.e  i'it(»\Tii  Haijvier.  —  I/orilre  du  Jour  est  demanda'  sur  les 
conclusions  du  riiuyeu  .Miul. 

f.c  citoyen  Vallès.  —  Je  demande  la  parole.  Citoyens,  je 
voudrais  bien  que  les  ineuihres  de  la  (lonunune  puissent  en- 
trrr  partout,  puissent  mi^uio  forcer  les  j)ortes  quanil  il  s'aijit 
de  l'inltMèl  gt'*urral  «-t  de  Tlionueur  républicain. 

Le  citoyen  Miol.  —  F.n  ce  (pii- concerne  les  prisons,  il  en 
est  autrement.  Ainsi,  un  individu  pourrait  se  revêtir  des  in- 
signes d'un   membre    de   la   (lommuue,  pénétrer   dans  une 
prison   avec  de  mauvaises  intentions.  Le   citoyen  liigaull  a 
donné  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  que  sur  un  ordre  émanant 
de  lai.  Faites  une  demande  à  Higaull. 
Plusieurs  membres.  —  Kl  les  certes? 
I.e  citoyen  Vallès.  —  Je  demande  qu'on  ronslatf  iju'un  mem- 
bre de  la  Commune  pourra  entrer  dans  une  prison  à  toute  heure. 
Le  citoyen  Amouronx  croit  que  poui"  entrer  dans  une  prison 
il  faut   avoir  des  motifs  sérieux;  mais  (Ijruil)...  il  faut  que 
celui  (jui  est  au  secret  y  reste;  nous  sommes  en  guerre:  il 
faut  être  sévères. 

Le  citoyen  Arlliur  Aruould.  —  Non,  non,  il  n'y  a  pas  de 
secret;  c'est  un  reste  de  barbarie  auquel  nous  devons  mettre 
un  terme.  (Oui  î  oui  !) 

Le  citoyen  Dupont.  —  Le  gardien  de  la  prison  devra 
prendre  le  nom  de  celui  qui  est  venu. 

Le  citoyen  Tbeisz.  —  Quant  à  la  question  du  secret,  il  y  a 
beaucoup  de  membres  ici  qui  savent  à  quoi  s'en  tenir,  et  il 
est  facilement  violé.  Tout  mendu'e  de  la  (^-ommuue  rpii  en- 
trera dans  une  prison  assiuuera  toute  la  responsabilité  de 
son  aciion  :  mais  il  faut  dire  dans  VOffuifl  que  nous  sommes 
des  magistrats  numicipaux  et  que  nous  avons  quelques  droits 
à  être  écoulés. 

Le  citoyen  Hanvier.  —  Il  y  a  là  deux  (pieslions  dilTérentes 
et  ([u'il  faut  bien  dislinguor. 

Le  ciloyon  Durand.  —  \o.  ileuiiiude  à  ce  que  \\\n  donne  à 
tous  les  membres  de  la  Commune  la  faculté  de  visiter  toutes 
les  maisons  de  détention. 
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Lft  citoyen  Miot.  —  Je  dennande  à  co  (juo  l'on  vole  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  sur  les  conclusions  du  rapporl. 

Les  conclusions  sont  adoptées.  On  passe  à  la  nomination 
d'une  commission  de  trois  membres. 

Le  citoyen  Vallès.  —  Je  liens  ù  vous  signaler  l'importance 
qu'il  y  a  pour  nous  à  visiter  les  prisons,  car  je  puis  signaler 
moi-même  aux  dék^'gués  tel  cas  particulier  que  j'aurai  dé- 
couvert. 

Le  citoyen  Miot.  —  Le  but  de  notre  proposition  avait  trait 
à  un  cas  spécial  ;  maintenant,  si  vous  voulez  étendre  votre 
mandat,  nous  acceptons. 

Le  citoyen  Varlin  demande  à  ce  que  Ton  nomme  un  autre 
membre  que  Beslay,  qui  est  soutirant. 

Le  citoyen  Miot,  —  Vous  pourrez  choisir  tel  membre  que 
vous  voudrez. 

Le  citoyen  Amouroux.  —  Je  ferai  remarquer  que  nous 
n'avons  pas  de  nouvelles,  depuis  trois  jours,  de  Lefrançais  ni 
de  Gambon.  Ils  devraient  nous  avoir  fait  un  rapport. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  Oudel  avait  été  nommé  par  la 
commission  executive  pour  aller  à  Passy  ;  maintenant  que 
Longuet  est  nommé  dans  cet  arrondissement,  il  remplacera 
les  citoyens  Lefrançais  et  Gambon. 

Le  citoyen  président.  —  Il  y  a  un  membre  à  nommer  en 
remplacement  du  citoyen  Beslay  comme  inspecteur  des  prisons. 

L'assemblée  nomme  le  citoyen  Victor  Clément  comme  ad- 
joint aux  citoyens  Gambon  et  J.  Miot. 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
Vallès,  ainsi  conçue  : 

«  Tout  membre  de  la  Commune  pourra  visiter  les  prisons 
et  tous  les  établissements  publics.  » 

Adopté  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  Je  demande  que  l'assemblée  décide 
par  un  vote  la  note  qui  sera  insérée  dans  VOfficiel  pour  la 
destitution  Pilotell. 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  la  note  paraîtra  à 
rOfficirl. 
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Le  ciloycii  [.iv.sidoiil.  —  l.«^  citoytMi  Iloreni'c  ju'Oposo 
(TajoDler  les  mois  «  et  mililaiies  s>  à  la  proposition  NallAs. 

Celle  modificalion  est  adoptée. 

Le  citoyen  lU^slonl.  —  Dans  l'inspection  (pic  jo  viens  de 
luire  il  ranilmlaiice  du  Luxembourg,  j'ai  constaté  (jue  les  ba- 
raquements laissent  beaucoup  h  désirer;  il  pleut  dans  toutes 
les  baraques  sur  les  blessés.  Le  directeur  de  celte  ambulance 
a  demandé  qu'on  lui  envoie  d'urgence  un  architecte  pour  es- 
sayer de  remédier  à  celle  situation  déplorable. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Avant  de  lever  la  séance,  je  crois 
qu'il  serait  nécessaire,  non  pas  de  discuter  l'ordre  du  jour, 
mais  au  moins  de  prendre  une  décison.  Je  demanderai  à  ce 
(pie  dès  ce  soir  on  nomme  un  caissier  qui  prenne  possession 
de  la  caisse  du  Journal  officiel,  et  se  lasse  rendre  des 
comptes.  Il  faut  absolument  que  le  journal  devienne  la  pro- 
priété de  la  Commune  et  soit  parfaitement  entre  nos  mains. 
Quant  à  la  situation  actuelle,  c'est  une  situation  irrégulière 
qui  ne  peut  subsister.  Demain  je  vous  ferai  une  proposition 
tendant  ù  nommer  un  ou  deux  délégués  qui  s'entendront  et 
feront  un  rapport.  Quant  à  votre  décision  de  mettre  VOffiricI 
à  cin((  cenlimes,  il  y  a  une  difficulté,  à  cause  de  l'édition  du 
soir,  qui  est  déjà  ù  cinq  cenlimes;  je  proposerais  qu'on  lixàt 
le  prix  à  dix  cenlimes,  en  doublant  le  format. 

Le  citoyen  Régère.  —  II  faut  que  l'administration  entière 
soit  entre  les  mains  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Le  citoyen  Ilégère  me  semble  ne 
pas  avoir  très-bien  compris.  Il  y  a  l'administration,  et  il  est 
évident  qu'elle  doit  èlre  tout  entière  dans  nos  mains  ;  mais  il 
y  a  aussi  la  réJaclion  et  la  publication,  et  c'est  pour  l'orga- 
niser que  je  vous  demanderai  de  nommer  demain  un  ou  deux 
délégués  (pli  feront  un  rapport. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  cl  demie. 


Séance  da  2U  avril. 

Le  ritoven   Higanlt.  —   lli'^r,  en  mon   al)«;ence,  vous  avez 
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déclaré  que  tous  les»  membres  de  la  Commune  auraient  le 
droit  de  visiter  tous  les  détenus.  D'accord  en  cela  avec  le  co 
mité  de  contrôle  que  vous  m'avez  adjoint,  je  demande  à  ce 
que  vous  reveniez  sur  le  vole  d'hier,  au  moins  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  individus  au  secret.  Si  vous  maintenez  votre  vole, 
je  serai  donc  forcé  de  donner  ma  démission,  et  je  ne  pense 
pas  qu'un  autre  puisse,  dans  une  pareille  situation,  accepter 
une  pareille  respons^ibilité. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Des  paroles  du  citoyen  Ili- 
gault,  il  ressort  que  le  secret  a  été  maintenu.  Même  au  point 
de  vue  de  la  sûreté,  le  secret  est  inutile  :  on  trouve  toujours 
moyen  de  communiquer.  Nous  avons  tous  été  mis  au  secret 
sous  l'Empire,  et  pourtant  nous  sommes  parvenus,  non  seule- 
ment à  communiquer  avec  le  dehors;  mais  nous  avons  même 
fait  insérer  des  articles  dans  les  journaux.  11  y  a  là  une  ques- 
tion de  moralité.  Je  le  répète,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
maintenir  le  secret.  ISon  seulement  le  secret,  mais  l'iustruc- 
tioh  doit  être  publique.  J'iusiste  à  ce  sujet,  et  j'en  fais  l'ob- 
jet d'une  proposition   formelle.   Je    ne  comprends  pas  des 
hommes  qui  ont  passé  toute  leur  vie  à  combattre  les  erre- 
ments du  despotisme;  je  ne  comprends  pas,  dis-je,  ces  mê- 
mes hommes,  quand  ils  sont  au  pouvoir,   s'empressant  de 
tomber  dans  les  mêmes  fautes.   De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
secret  est  une  chose  indispensable  et  bonne ,  ou  elle  est 
odieuse.  Si  elle  est  bonne,  il  ne  fallait  pas  la  combattre,  et  si 
elle  est  odieuse  et  immorale,  nous  ne  devons  pas  la  maintenir. 
Le  citoyen  Rigault.  —  Je  répondrai  au  citoyen  Arnould 
que  la  guerre  aussi  est  immorale,  et  cependant  nous  nou.-: 
battons. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose  : 
nous  la  subissons. 

Le  citoyen  Rigault  déclare  que  si  quelqu'un  croit  qu'une 
instruction  puisse  se  faire  sans  le  secret,  il  est  tout  disposé  à 
lui  céder  la  place,  car,  pour  lui,  il  reconnaît  l'impossibilité 
de  procéder  pour  l'instant  autrement  qu'on  ne  fait. 

Le  citoyen  Jourde.  —  Nous  sommes  en  étiit  de  guerre;  il 


^  Hl   — 

ne  faut  pas  faire  de  la  ihôorie  platonique.  Je  voudrais  toutes 
les  libertés  :  liberté  de  la  pi'esse,  liberté  de  réunion,  lib«^rté 
de  transaction,  liberté  d  être  au  grand  jour  légiiimi^te,  bona- 
partiste niôuie.  -Mais  cepondanl  les  circonstances  imposent 
souvent  des  nécessités,  et  nous  devons  y  obéir.  Je  demande 
que  le  secret  couiinue  d'être  maintenu. 

Le  citoyen  Delesciuze.  —  Il  me  semble  (|ue,  dans  cette 
affaire,  le  secret  n'est  pas  en  question.  11  s'agit  de  savoir  si, 
parlant  du  décret  d'hier,  les  membres  de  la  Commune  ont  le 
droit  d'entrer  dans  les  cellules  où  les  prisonniers  sont  au 
secret.  Je  ne  crois  pas  que  le  citoyen  Uigault  pense  que  les 
meudjres  de  la  Commune,  en  visitant  les  prisonniers,  vien- 
nent là  pour  leur  servir  de  truchements,  et  au  besoin  de  com- 
niissiouiiairos.  Je  nu  trouverais  pas  mauvais  (pi'un  membre 
de  la  Commune  put  pénétrer  dans  la  cellule  d'un  prisonnier 
au  secret,  tt  lui  demander  depuis  condjien  de  len)ps  il  est 
arrôlé,  et  s'il  a  été  inteirogé  dans  le  délai  légal.  Je  ne  com- 
prends pas  coujment  rinlervention  d'un  membre  de  la  Com- 
mune, (pii  remplit  les  fonctions  de  magistral  uuuiicipal,  pour- 
rail  comprometlre  la  sûreté  [fublique  et  l'instrucliun  d'une 
alfaire.  J'ai  fait  sous  l'Empire  quatre  mois  et  demi  de  secret 
à  iMazas;  eli  bien!  croyez- vous  «pie,  en  définitive,  un  magis- 
tral municipal,  même  sous  l'Enqùre,  (|ui  aurait  appris  celte 
délentiou,  eùl  osé  la  maintenir?  Non!  Eh  bien!  (jue  de  len- 
teurs évitées!  Prenons  toutes  les  précautions  pour  notre  sé- 
curité; mais  tant  qu'un  individu  n'est  pas  condamné,  il  est 
supposé  innocent.  Evitons  surtout  les  défiances  <lans  le  sein 
de  la  Commune.  Je  déclare  ne  pas  voii-  dans  la  n^esure  réso- 
lue hier  les  inconvénienls  que  siguale  le  citoyen  W    Uigault. 

Le  citoyen  Auiouioux.  —  Nous  sonnnes  en  révolution  ; 
nous  devons  agir  révoiutionnairement  et  prendre  nos  pré- 
cautions. 

Le  citoyen  Tlieisz.  —  Depuis  bien  des  années,  ou  nous  ré- 
pèle ces  paroles  :  u  Plus  tard  !  Ouand  les  événements  seront 
accomplis,  alors  vous  aurez  la  liberté,  l'égalité,  etc.  »  Nous 
protestons  eoiUie  de   p;ueii^  niot.s;  ce  sont  lonjours  les  mè- 
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nifts  moyens.  Non,  nous  avons  protesté  contre  le  secret,  et 
nous  devons  l'abolir.  Nous  qui  avons  la  responsayjililé,  nous 
(levons  surveiller  les  actes  de  la  police;  c'est  un  droit  pour 
nous,  un  devoir.  Je  ne  veux  pas  qu'on  admette  qu'un  mem- 
bre de  l'assemblée  puisse  servir  jamais  de  porte-leltres  à  un 
prisonnier.  Eh!  croyez-vous  que  celui  que  vous  aurez  mis  au 
secret,  quand  il  le  voudra,  ne  pourra  pas  communiquer  an 
dehors?  Croyez-vous  que  ceux  qui  lui  apporteront  des  fruits, 
qui  lui  apporteront  du  pain,  ne  pourront  pas  lui  faire  passer 
tel  papier  qu'ils  voudront?  En  maintenant  le  secret,  nous  au- 
rions tout  l'odieux  de  la  mesure  sans  en  avoir  le  profit. 

Le  citoyen  Billioray.  —  Je  suis  en  principe  pour  la  sup- 
pression, non  seulement  du  secret,  mais  de  toute  prison  pré- 
ventive. Tous  ici  nous  avons  pu  goûter  du  secret  sous  l'Em- 
pire. Nous  n'avons  donc  pas  à  faire  ici  profession  de  libéra- 
lisme; mais  il  serait  étrange  que  nous  n'ayons  rien  de  plus 
pressé  que  de  briser  les  armes  que  nous  avons.  Nous  som- 
mes à  un  poste  de  combat.  Eh  bien!  de  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  serez  vainqueurs,  et  vous  pourrez  alors  abolir  le  se- 
cret et  toutes  les  mesures  arbitraires  ;  ou  vous  serez  vaincus 
par  manque  de  précautions,  et  on  se  servira  contre  vous  de 
ce  secret  que  vous  aurez  aboli. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  —  Quand  on  n'a  pas  vu  le  dos- 
sier d'un  homme  emprisonné,  on  peut  se  laisser  attendrir  par 
ses  paroles,  par  des  questions  de  fam.ille,  d'humanité,  et  l'ai- 
der à  communiquer  au  dehors. 

Le  citoyen  Parisel.  —  Je  crois  qu'un  membre  de  la  Com- 
mune pourra  toujours  entrer  dans  une  cellule,  mais  à  condi- 
tion qu'il  soit  accompagné  d'un  membre  de  la  sûreté.  Si  la 
Commune  accepte  cette  restriction... 

Le  citoyen  Clément.  —  Je  donne  ma  démission.  C'est  nous 
mettre  en  suspicion! 

Le  citoyen  Parisel.  —  Ce  membre  de  la  sûreté  donnera  des 
explications  et  fera  connaître  à  son  collègue  toutes  les  charges 
établies  contre  le  prévenu.  Aujourd'hui  nous  sommes  eu  état 
de  guerre;  il  nous  faut  prendre  des  précautions.  Plus  tard!... 
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\jO,  citoyen  Arllmr  Ai'iioiild.  —  Oui,  le  coiii'onnenieul  de 
l'édifice,  comme  sous  iNapoléon  111!  (l'esl  le  r.iisonnement  de 
tous  les  despotes. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  Citoyens,  je  crois  qu'au  point  de 
vue  de  la  question  de  principe  le  secret  ne  peut  c^lre  main- 
tenu; mais  d'un  autre  côttî,  si  vous  arrôlez  quelqu'un  au 
point  de  vue  polilicpie,  il  est  évident  que  c'est  un  ennenii  que 
vous  arrêtez;  or,  si  vous  supprimez  le  secret,  comment  vou- 
lez-vons  retrouver  ses  complices?  Quand  j'ai  protesté  contre 
le  secret,  sous  l'f'^mpire,  c'est  que  j'étais  détenu  ar])ilraire- 
uieut;  mais  je  ne  crois  pas  que  «pu-lqu'un  ait  jamais  demandé 
la  suppression  absolue  du  secret,  car  alors  l'instruction  de- 
vient impossible.  D'un  autre  côté,  je  crois  que  vous  devez  à 
l'accusé  mis  au  secret  une  instruction  immédiate,  un  contrôle. 
Ou  ne  doit  pas  laisser  cette  mesure  à  la  discrétion  arbitraire 
du  délégué  à  la  sûreté  générale.  Je  soutiens  donc,  le  secret 
étant  maintenu,  que  les  meujbres  de  la  Commune  doivent 
aller  visiter  les  prisons;  ce  sera  un  moyen  de  contrôle. 

Le  citoyen  Miot.  —  Citoyens,  nous  nous  égarons  dans  la 
discussion.  Il  ne  s'agit  pas,  en  elîet,  de  l'abolition  du  secret, 
mais  de  savoir  si  vous  maintenez  votre  droit.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  besoin  qu'un  membre  de  la  sûreté  générale  accom- 
pagne les  membres  de  la  Commune.  In  directeur  ne  vous 
laissera  pas  visiter  un  prisonnier  sans  vous  faire  accompa- 
gner d'un  gardien;  ce  sera  pour  le  délégué  à  la  sûreté  une 
garantie  suffisante. 

Le  citoyen  V.  Clément  voudrait  qu'on  revînt  à  la  question 
et  que  l'assemblée  décidât  si  ses  membres  pourront,  oui  ou 
non,  visiter  les  prisons. 

Le  citoyen  Lefrançais  proteste  contre  la  surveillance,  ([u'i 
considère  comme  une  insulte. 

Le  citoyen  Artbur  Arnould.  —  Je  voudrais  répondre  au  ci- 
toyen Vermorel.  Je  dirai  que  ses  arguments  sont  absolument 
les  mêmes  que  ceux  qu'on  présentait  en  faveur  de  la  torture. 
«  .Mais  sans  la  torlure,  disaient  les  juges,  jamais  nous  ne 
pourrons  obtenir  l'aveu  du  coupable,  y»  On  a  aboli  la  torture. 
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et  on  a  ol)tenu  raveu  des  acciis«^s.  Le  (  ilojen  Vermorel  vous 
dit  qu'il  faut  des  garanties;  mais  vous  serez  obligés  de  vous 
en  rapporter  au  juge  qui  sera  chargé  de  l'instruciion  :  c'est 
toujours  l'arbitraire.  11  n'y  a  qu'une  façon  juste  de  résoudre 
les  questions  :  c'es'  d'en  revenir  aux  principes.  II  y  a  quelque 
chose  de  bien  fâcheux  :  c'est  quand  on  a  tenu  un  drapeau 
pendant  toute  sa  vie  de  changer  la  couleur  de  ce  drapeau  en 
arrivant  au  pouvoir.  Il  en  est  toujours  de  môme,  dit-on  dans 
le  public.  Eh  bien!  nous,  républicains  démocrates  socialistes, 
nous  ne  devons  pas  nous  servir  de  moyens  dont  se  servaient 
les  despotes. 

Le  citoyen  Vallès  demande  qu^on  mette  la  question  du  se- 
cret à  un  prochain  ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Billioray  demande  que  la  commission  d'enquête 
ait  seule  le  droit  de  visiter  les  prisonniers. 

La  mise  aux  voix  de  cette  proposition  est  demandée  par  le 
citoyen  Raoul  Rigault. 

Le  citoyen  Billioray  dit  qu'il  y  a  un  vote  acquis,  mais  dan- 
gereux. «  Nous  ne  pourrons,  dit-il,  donner  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Commune  le  droit  de  visiter  les  prisonniers.  » 

Le  citoyen  Longuet  dit  qu'on  peut  se  mettre  d'accord  en 
prenant  les  garaniies  suffisantes  lorsque  les  membres  de  la 
Commune  visileroni  les  prisonniers. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  24  voix 
contre  17. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault  donne  sa  démission  de  délégué  à 
la  sûreté  générale,  et  le  citoyen  Ferré  celle  de  membre  de 
cette  commission. 

Le  citoyen  Longuet  demande  au  citoyen  Iligault  s'il  entend 
qu'il  est  impossible  de  concilier  les  vœux  de  ceux  qui  ont 
voté  l'ordre  du  jour  et  les  nécessités  de  son  service.  Si  c'est 
là  ce  qui  le  décide,  il  faut  accepter  sa  démission;  autrement, 
il  ne  saurait  êlre  question  ici  de  personnalités. 

Le  ciloyen  Rigault.  —  Je  déclare  que  c'est  par  suite  de 
l'impossibilité  qwe  je  trouve  à  concilier  la  position  qui  nous 
est  faite  avec  les  nécessités  du  service  que  je  maintiens  ma 
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déiiiission.  Je  demande  que  l'on  vole  de  suite  mon  rempla- 
cement. 

Le  citoyen  Léo  M»;illet  demande  pour  les  voles  aussi  sé- 
rieux l'emploi  du  bullelin  plutôt  «pie  de  voler  à  main  levé»». 

La  miijorilé  abi^olue  est  déclarée  nécessaire  pour  le  rem- 
placeineut  du  ciloyon  Raoul  Higault.  Sur  55  volants,  le  ci- 
toyen Cournet  ayant  réuni  ;]5  voix,  esl  nonuué  en  remplace- 
placemenl  du  citoyen  Rigaull. 


Séance  du  25  avril. 

Présidence  du  citoyen  Ranvier. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  L'Officiel  me  fait  dire  que  je  suis 
parlisan  de  l'iibulilion  du  seciel  en  piinci[  e,  mais  que  j'en 
demande  le  maintien  pour  les  affaires  poiiiiijues.  C'est  là  une 
erreur.  J'ai  dit,  au  contraire,  que  je  ne  croyais  pas  que  le  se- 
cret put  èlie  aboli.  iMuis,  d'ailleurs,  je  liens  à  déclarer  que  je 
n'enlends  faire  aucune  dii^lincliou  entre  les  délits  politiques 
et  les  délits  de  droit  commun. 

Le  citoyen  Léo  MeilIeL  —  Vous  avez  nonnné  une  commis- 
sion composée  des  citoyens  Vallès,  Dureure,  V.  Clément, 
Cil.  Longuet  et  moi,  pour  trancher  l'alliiire  relative  a»i  105c 
bataillon.  Nous  nous  sommes  transportés  au  Cherche-Midi; 
nous  avons  examiné  les  dossiers  de  cette  alFaire,  interrogé 
les  accusés,  et  voici  quel  a  été  le  résultat  de  notre  délibé- 
ration : 

'i  La  commission  de  révision, 

«  Considérant  que,  par  arrêt  de  la  cour  martiale  en  date 
du  2"2  aviil  1871,  les  nonunés  Slrefl\  capitaine  à  la  Ce  compa- 
<;nie  du  105c  bataillon;  Durand,  capitaine,  et  I)(>sjardin,  lieu- 
tenant à  la  5c  compagnie;  Hernard  lils,  garde  au  105''  batail- 
lon, ont  été  condamnés,  savoir: 

i   Streff  et  Durand  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 

0  Desjardin  à  cinq  ans  de  réclusion; 

«  Re'rnard  à  trois  asis  de  la  même  peine; 


—   H(\  — 

«  Considérant  quo  si  l'accusé  a  toujours  droit  à  réclamer 
de  SOS  juges  les  plus  grandes  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité,  c'est  surtout  à  une  époque  révolutionnaire 
que  ces  mêmes  garanties  doivent  le  moins  lui  faire  défaut; 

«  Considérant  que  la  composition  de  la  cour  martiale  qui 
a  rendu  l'arrêt  précité  ne  présentait  pas  ces  garanties  à  un 
degré  suffisant; 

«  Que,  en  effet,  la  cour  ne  se  composait  que  de  trois 
membres  nommés  régulièrement,  auxquels  étaient  adjoints 
deux  membres  régulièrement  désignés; 

a.  Que  le  président  de  ladite  cour  était  chef  d'élat-major 
du  délégué  à  la  guerre,  partie  plaignante; 

«  Que,  de  plus,  comme  fils  de  l'ancien  commandant  du 
105^  bataillon,  la  délicatesse  autant  que  la  justice  imposaient 
au  président  Rossel  le  devoir  de  se  récuser; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  considéralions  de  fait 
qui  ressortent  tant  de  l'interrogatoire  des  prévenus  que  des 
dépositions  des  témoins, 

«  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  martiale  le  22  avril  1871  ; 

«  Ordonne  qu'il  sera  statué  à  nouveau  et  renvoie  les  in- 
culpés devant  le  conseil  de  guerre  de  la  15*  légion,  pour  êlre 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Le  citoyen  Parisel.  —  En  raison  des  conclusions  du  rap- 
port qui  vient  de  nous  être  lu,  je  demande  que  les  accusés 
soient  mis  provisoirement  en  liberté. 

Le  citoyen  Léo  Meillel.  —  Ce  n'est  pas  à  nous  à  remettre 
les  personnes  en  liberté. 

Le  citoyen  Parisel.  —  Cependant  la  délibération  de  la  com- 
mission^a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  car  je 
viens  de  voir  le  bataillon  défiler  devant  moi  pour  aller  pren- 
dre son  service  aux  fortifications. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  —  Je  le  répète,  la  Commune  ne 
peut  mettre  les  accusés  en  liberté,  parce  que  la  commission 
ne  s'est  nullement  occupée  du  fait  qui  lui  est  imputé;  elle 
s'est  simplement  occupée  d'une  simple  quastion  de  droil. 


_  ^7  — 

i.e  citoyen  Parisel.  —  Du  moniont  où  le  liataillon  est  parti, 
les  hommes  ont  besoin  de  leurs  oflieieis. 

Le  citoyen  Léo  Meillel.  —  D'après  le  ra|»port,  l'arrôt  doit  être 
envoyé  immédiatement  au  capitaine  instructeur  du  conseil  de 
guerre  de  la  15«  légion,  qui  aura  h  jug«^r  si  on  devra  retenir 
les  accuses  ou  les  mettre  en  liberté. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Je  dirai  ceci  :  ce  matin,  le  105®  est  venu 
fraterniser  avec  le  1*J«,  et,  voyant  un  membre  de  la  Commune, 
ils  sont  venus  à  moi.  Ces  citoyens  sont  remplis  d'ardeur  et 
veulent  la  Commun»'  et  la  Hépublique  :  ils  ont  été  méconnus, 

l/ordio  du  jour  appelle  la  discussion  d'ime  proposition  du 
citoyen  Aviial  : 

€  La  Commune  de  Paris, 
«  Décrète  : 

c  Art,  If.  —  Les  instruments  de  travail,  meubles,  objets 
de  literie,  lingerie,  habillement,  engagés  dans  les  monts-de- 
piélé,  quelle  que  soit  la  date  de  l'engagement,  au-dessous  de 
50  fr.,  peuvent  ôlre  retirés  gratuitement  à  partir  du  présent 
jour. 

«  Art.  2.  —  l>es  objets  susdits  ne  seront  délivrés  qu'aux 
ju'opriétaires  primitifs  des  objets. 

a  Le  délégué  aux  finances  sera  ciiargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

Le  citoyen  Avi-ial.  —  J'ai  présenté  ce  projet  de  décret, 
parce  qu'il  faut  montrer  que  nous  nous  occupons  du  peuple, 
qui  a  fait  la  révolution  du  18  mars.  Le  peuple,  qui  a  mangé 
du  pain  noir,  a  le  droit  qu'on  lui  tienne  compte  de  ses  souf- 
frances, et  poiir  le  satisfaire  par  des  mesures  légitimes,  il  ne 
faut  pas  qu'on  s'arrête  à  quelques  millions.  L'inslitution-<iu 
Mont-de-Piété  doit  disparaître;  en  attendant,  il  faut  donner 
une  première  satisfaction  aux  braves  qui  vont  se  battre. 

Le  citoyen  V.  Clément.  —  Je  suis  pour  l'adoption  du  pro- 
jet; qu'il  me  soit  ^pcr^lis  seulement  de  signaler  un  fait  très- 
grave  :  je  sais  pertinemment  que  deux  logeurs  ont  fait  enga- 
ger leur  linge  par  des  personnes  étrangères,  dans  la  pers- 
pective de  bénéfirier  de  ce  décret. 


-.  S8  — 

Un  membre.  —  Ce  sont  des  questions  de  détail. 

Le  citoyen  Uto  Meillet.  —  J'ai  Ijeaucoiip  rflléchi  à  la  ques- 
tion soulevée  par  le  citoyen  Avrial.  J'entends  toujours  dire 
qu'on  ne  peut  pas  s'occuper  de  questions  de  détail;  ce  n'est 
pas  mon  avis.  Dans  la  plupart  des  airondissements  malheu- 
reux, des  spéculalcui's  ont  déjà  pris  leurs  mesures  en  prévi- 
sion des  décrets  de  la  Comujune.  Eh  bien!  je  le  déclare,  il 
serait  immoral  de  leur  restituer  l'argent  déposé  au  Mont-de- 
Piété.  Ce  qu'il  faut  déclarer,  c'est  qu'aucun  objet  déposé  au 
Mont-de-Piété  ne  pourra  être  restitué  à  son  vrai  possesseur 
sans  une  attestation  légale  du  maire  de  l'arrondissement. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  —  J'appuie  le  principe  de  la  pro- 
position Avrial  et  l'amendement  du  citoyen  Léo  Meillet.  Jus- 
qu'ici, nous  ne  nous  sommes  pas  assez  occupes  des  travail- 
leurs au  point  de  vue  social.  Nous  nous  eu  sommes  occupés 
surtout  au  point  de  vue  militaire,  et  cela  ne  suffit  pas.  Dans 
nos  discussions,  nous  nous  laissons  entraîner  souvent  par  la 
beauté  du  principe,  et  nous  ne  prenons  pas  toujours  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  l'applicaiion.  En  fuit,  pour  entrer 
dans  la  discussion,  je  vous  signalerai  le  second  paragraphe 
du  projet,  où  il  est  question  de  la  suppression  du  Mont-de- 
Piélé.  Sans  doute,  il  faudra  en  venir  là.  Cet  article  n'est  pas 
assez  net;  pour  la  masse  de  la  population,  qui  ne  saura  pas 
comment  on  remplacera  les  monts-de-piété,  il  lui  faut  un 
peu  plus  d'explication.  Généralement,  dans  nos  décrets,  l'in- 
teotion  est  excellente;  mais  ils  ne  sont  pas  assez  digérés,  et 
pour  deux  ou  trois  phrases  qui  sont  de  trop  ou  qui  manquent, 
ils  peuvent  quelquefois  manquer  le  ])ut  ou  le  dépasser.  C'est 
pour  cela  que  je  demande  une  discussion  approfondie. 

Le  citoyen  Lefrançais.  —  Je  suis  absolum.ent  opposé  à 
l'amendement  Léo  Meillet.  Je  trouve  étrange  que  la  Com- 
mune, après  avoir  voté  haut  la  main  l'abolition  du  droit  lo- 
catif pendant  trois  termes  en  faveur  des  locataires  de  Paris, 
éprouve  pour  une  question  moindre  bien  plus  d'hésitation. 
Ouelques-uns  ont  pu  faire  de  gros  bénéliccs  pendant  le  siège, 
sans  payer  ensuite  leur  propriétaiîc ;  je  trouve  étrange,  dis-je, 
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que  «[uainl  on  a  accepté  une  pareille  nit'sure,  «n  s'oppose  à 
ce  que  les  objets  soient  retirés  des  nionts-dc-piélé  jusqu'à  la 
concurrence  île  50  tr.  Qu'il  y  ait  des  abus  possibles,  c'est  in- 
coDteslable;  mais  en  considération  de  la  somme  fixée  dans  le 
décret,  je  ne  crois  pas  (jue  de  gros  exploiteurs  puissent  eu 
profiler.  J'approuve  donc  complètement  le  projet  Avrial  sous 
ce  rapporl.  Pour  ce  (pii  est  de  l'article  relatif  à  la  liquidniion 
du  Monl-de-l'iélé,  je  ne  suis  ni  avec  Avrial,  ni  avec  iMeillet, 
et  je  demande  purement  et  simplement  la  suppression  de  cet 
artiile.  Si  la  (lommune  triomfdie,  comme  c'est  certain,  tout 
ce  qui  s'appelle  assistance  publique,  bôpital,  maisons  de  se- 
cours, Mont-ile-Piélé,  disparaîtra  silrement.  Mais  ceci  corres- 
pond à  une  série  d'instilutions  économiques  nouvelles  que 
vous  ne  pouvez  formuler  dans  un  article  de  décret.  Vous  jet- 
teriez, pour  le  moment,  la  confusion  dans  les  esprits,  en  dé- 
clarant purement  tt  simplement  la  suppression  des  monls-de- 
piété  et  des  bopilaux.  Avant  de  les  supprimer,  il  faut  les 
rendre  inutiles,  et  ce  n'est  qu'en  présentant   tout  un  \)co- 
gramme  de  réformes  que  nous  ariiverons  à  créer  un  système 
qui  permettra  de  suppi  imer  l'assistance  publique  sous  toutes 
ses  formes,  hospices,  hôpitaux,  monts-de-piété.  Mais,  je  le 
répète,  il  faut  des  institutions  nouvelles,  et  vous  ne  pouvez 
en  faire' l'objet  d'un  décret,  qui  serait  incomplet  et  par  con- 
séquent incompris.  Ceci  admis,  je  reviens  à  la  première  par- 
tie du  projet  d'Avrial,  et  je  dis  qu'il  est  imposî-ible  de  faire 
passer  par  la  filière  d'une   enquête  le  reirait  de  ces  objets 
jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

Le  citoyen  J.-P).  Clément.  —  Il  n'y  a  que  les  considéraiils 
d'.Vvrial  que  je  n'admets  pas.  Je  ne  vois  pas  trop  quelle  peut 
cire  l'utilité  d'une  restriction.  Sachez  bien  que  ceux  à  qui 
nous  allons  être  si  utiles,  ce  sont  les  véritables  pauvres  ;  que 
les  spéculateurs  ne  pouriont  profiler  de  ce  décret.  Songez 
donc  (pie,  la  plupart  du  teujps,  ces  eugaiiements  se  moulent 
à  8  et  10  fr,,  el  qu'un  fripier  ne  paierait  la  reconnaissance 
pas  plus  de  50  cenlimes.  Croyez -vous  qu'un  spéculateur 
puisse  profiter  d'engagements  si  modiques? 


—  !)0  — 

Le  citoyen  Urbain.  —  Citoyens,  jn  Ironvf!  qu'il  y  a  dans  les 
deux  projets  une  grande  Incune.  On  dit  o})jets  de  travail, 
meul)Ies,  linge;  mais  on  exclut  ainsi  les  objets  que  vous  pr/j- 
tendez  être  de  luxe.  Il  y  a  certains  objets  qui  sont  dans 
chaque  maison  des  objets  précieux,  que  l'on  n'engage  qu'à  la 
dernière  nécessité,  quand  la  faim  a  déjà  fait  sentir  sa  dure 
atteinte;  il  y  a  l'anneau  de  mariage,  par  exemple.  (Interrup- 
tions en  sens  divers.)  Je  respecte  toutes  les  opinions.  Je 
voudrais  bien  que  l'on  respectât  la  mienne,  et  je  trouve 
étrange  que  l'on  se  permette  de  rire  à  propos  d'un  pareil 
sujet.  Je  crois  que  tous  ces  objets  devraient  être  rendus,  et 
ce  n'est  pas  un  million  de  plus  à  dépenser  qui  devra  en  ar- 
rêter l'adoption.  En  outre,  je  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  contrôle 
possible  :  il  faut  que  chaque  propriélaire  de  reconnaissance 
vienne  faire  viser  celle-ci  à  la  mairie  de  son  arrondissement; 
mais  il  ne  faut  exiger  aucune  formalité,  pour  éviter  toute 
espèce  d'humiliation  au  propriétaire  de  la  reconnaissance. 

Le  citoyen  Trinquet.  —  J'appuie  le  projet  pour  que,  jus- 
qu'à concurrence  de  50  fr.,  tons  les  outils  et  objets  utiles 
soient  rendus  par  le  Mont-de-Piélé  à  nos  frères  les  ouvriers; 
mais  il  faut  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  que  ce  soit  le 
véritable  propriétaire  de  ces  objets  qui  puisse  seul  les  retirer. 

Le  citoyen  Langevin.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  décider 
que  les  bijoux,  même  les  anneaux  de  mariage,  pourront  être 
dégagés.  Il  ne  faut  pas  mêler  une  affaire  de  sentiment  dans  les 
discussions.  Ce  qui  me  préoccupe,  c'est  de  savoir  quels  sont 
les  moyens  financiers  à  employer  pour  appliquer  le  décret. 

Le  citoyen  Rigault.  —  Je  m'oppose  fortement  à  la  proposi- 
tion Langevin.  Les  mairies  seraient  complètement  impuis- 
santes à  déhvrer  les  visas  que  Ton  demanderait.  Il  n'y  aurait 
pas  moins  de  mille  personnes  par  jour  devant  chaque  mairie. 
Il  faudrait  des  témoins;  on  n'aurait  pas  le  temps  de  les 
contrôler;  il  en  résulterait  un  embarras  et  un  encombrement 
considérables.  De  plus,  il  y  aurait  là  une  dépense  assez  forte 
à  faire,  et  on  n'arriverait  à  rien.  En  théorie,  le  projet  est  fort 
])eau;  mais  je  le  déclnre  inapplicable  dnns  la  pratique. 


i.e  citoyen  Avrial.  —  On  soulève  )ii(|iioslion  des  tiuanros.  Il 
me  semble  que  les  délenteurs  du  Mont-de-Piété  se  sont  assez 
enrichis  pour  que  nous  puissions  les  inscrirt;  sur  le  grand- 
livre  de  la  perle  publique  ou  pour  les  Taire  allendre  un  peu. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Pour  ma  pari,  je  ne  crois  pas  que 
les  actionnaires  se  soient  autant  enrichis  que  le  pense  le  ci- 
toyen Avrial.  S'il  prenait  connaissance  des  bihms  du  Mont-de- 
Piété,  il  verrait  qu'ils  ne  peuvent  guère  s'enrichir  au-delù  de 
rinlérèt  lé.^al. 

Le  citoyen  Jourde.  —  Je  m'occuperai  pour  l'instant  du 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis,  uniciuement  au  point  de 
vue  de  son  impraticabilité,  relalivcmcnt  à  la  question  finan- 
cière. Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que  votre  délégué  aux 
finances  puisse,  sans  avoir  été  prévenu,  ne  fût-ce  que  vingt- 
quatre  beures  d'avance,  vous  développer  suffisamment  la 
question.  Néanmoins,  je  crois  pouvoir  dire  que  le  Mont-de- 
Piété,  tout  en  relevant  de  la  ville  de  Paris,  n'en  a  pas  moins 
été  obligé  d'émettre  des  actions,  d'employer  des  commission- 
naires qui  ont  déposé  des  cautionnements  souvent  considé- 
rables. Détruire  les  monts-de-piété,  ce  serait  porter  une  at- 
teinte à  la  propriété,  ce  que  nous  n'avons  encore  jamais  fait. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  sage,  utile,  intelligent  de  procéder 
de  la  sorte. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  J'avais  dem.mdé  la  parole 
pour  des  questions  de  détail,  et,  malgré  ce  que  vient  de  dire 
Jourde,  je  crois  nécessaire  d'y  revenir.  Sur  cette  question  de 
la  délivrance  gratuite  des  objets  engagés,  vous  av«jz,  je  crois, 
à  prendre  des  niesures  de  précaution.  Il  y  a  une  foule  d'in- 
dustriels qui  ne  vivent  que  de  l'achat  des  reconnaissances  du 
Mont-de-Piété.  11  y  a  des  boutiques  entières  qui  sont  rem- 
plies d'ol)jets  provenant  de  l'achat  des  reconnaissances.  Les 
boutiquiers  achètent  pour  huit  et  dix  sous  des  reconnais- 
sances de  20,  30  et  50  fr.  Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il 
y  a  nécessité  d'apporter  des  mesures  restrictives  à  la  déli- 
vrance des  objets.  Les  industriels  sont  déjà  très-riches,  et 
vous  allez  encore  les  enrichir.  1!  serait  bien  simple  de  dérla- 
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rer,  par  exemplti,  qu'on  ne  remplira  les  objets  qu'à  ceux  qui 
prouveront  qu'ils  en  sont  propriétaires. 

Le  ciioyen  I.efrançais.  —  Comment  le  saurez-vous? 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Comment  on  s'y  prendra,  je 
n'en  sais  rien  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  Lefrançais  n'en 
sait  rien,  ni  moi  non  plus,  qu'on  doit  s'en  tenir  là.  .le  cons- 
tate un  fait  évident,  sérieux.  Voici  un  moyen  proposé  :  sur 
les  registres,  me  dit-on,  on  prend  le  nom  et  l'adresse  de  l'en- 
gageur  ;  eh  bien  !  on  redemandera  ce  nom  et  celte  adresse  au 
citoyen  qui  viendra  retirer  l'objet  engagé. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  —  Mais  celui  qui  achète  une  re- 
connaissance demande  aussi  le  nom  et  l'adresse  de  celui  qui 
la  vend,  et  alors  il  pourra  retirer  i'objot  engagé  en  donnant 
lui-môme-ces  renseignements. 

Un  membre.  —  On  exigera  des  pièces  constatant  l'identité 
de  l'engageur. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  C'est  évident,  on  peut  trou- 
ver un  moyen;  il  faut  seulement  le  chercher. 

Le  citoven  Vésinier  demande  l'aiournement  de  la  discussion 
sur  le  Mont-de-Piété  à  deux  jours. 

Le  citoyen  Franckel.  —  Je  regretterais  qu'on  renvoyât  la 
discussion  à  deux  jours.  La  question  posée  comme  elle  l'était 
par  Jourde  pouvait  se  soutenir.  Pour  ma  part,  j'apj trouve  le 
projet  présenté  par  Avrial  ;  quant  à  la  somme  de  50  k.,  je  la 
trouve  minime.  Quant  à  l'observation  d'Arthur  Arnould,  pour 
faire  délivrer  par  les  mairies,  je  la  désapprouve  complète- 
ment. C'est  d'abord  une  chose  impossible  ;  quant  aux  mar- 
chands qui  achètent  des  reconnaissances,  ils  ne  le  font  que 
pour  les  matières  d'or  et  d'argent.  Quant  aux  autres  recon- 
naissances, ils  ne  le  font  pas  par  bon  plaisir.  Je  fais  une  ex- 
ception pour  les  considérants  dans  lesquels  on  parle  de  liqui- 
dation. J'espère  que  dans  quelques  jours  je  vous  souniettrai 
un  projet  élaboré  par  la  commission  de  travail  sur  la  liquida- 
tion du  Mont-de-Piélé  ;  je  vous  donnerai  les  moyens  de  liqui- 
der cette  société  et  de  pouvoir  emprunter  de  l'argent  sans 
avoir  recours  aux  usuriers. 
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Le  citoyen  Vailluiit.  —  Je  voulais  dire  seiilemenl  que  le 
projet  ne  présente  pas  les  inconvénients  indiqués  par  le  ci- 
toyen Jonrde.  Je  crois  nit^me  cjne  l'on  ponirail  njoul»*r  un 
article  reialil  auv  Lijoux  qui  ont  pu  ôlre,  eim  aussi,  eii(  i|îés 
par  des  familles  fort  nécessiteuses  ;  je  compremlrais  touieCois 
que  Ton  diminuât  dans  une  certaine  proportion  le  montant  de 
la  somme  prêtée,  et  que  de  50  fr.  on  la  fasse  descendre  à 
10  fr. 

Le  citoyen  J.-lL  Clément.  —  Je  proteste  contre  la  propo- 
sition du  citoyen  Vaillant.  Je  ne  plains  pas  du  tout  le  citoyen 
qui  n'a  jilus  sa  montre  ou  sa  chaîne,  et  je  ne  voudiais  pas  que 
l'on  rendit  les  bijoux.  Maintenant,  sur  la  p?o(«osilion  Jourde 
de  remettre  à  demain,  je  ne  suis  pas  d'avis  d'attendre.  Ce 
ne  sont  pas  nos  linances  que  nous  devons  consulter:  il  est 
évident  que  si  nous  les  consultions  ce  serait  non  ;  mais  c'est 
parce  que  c'est  une  espèce  de  liquidation  générale  (pie  nous 
faisons.  Nous  devons  souvent  imposer  les  rentiers  au  prolil  de 
^»ux  qui  n'ont  rien,  (jui  vivent  seulement  de  leur  travail  ou 
de  leur  commerce.  Croyez-le  bien,  ce  n'est  qu'une  minorité 
de  la  population  qui  vuus  arrête.  Votons  ce  décret  pour  la 
majorité  ;  c'est  la  majorité  que  nous  devons  satisfaire. 

Le  citoyen  Lefrançais.  —  J'appuie  tout  à  fait  ce  qu'a  dit  le 
citoyen  J.-U.  Clément.  Quant  à  la  propos^ition  de  dégager  les 
bijoux  pour  (pielquc  valeur  que  ce  soit,  je  crois  qu'elle  ne  doit 
pas  être  acceptée  après  le  pi'ojet  Avrial,  qui  constitue  déjà 
une  charge  assez  lourde.  C'est  dire  que  je  ne  suis  pas  parti- 
san de  la  proposition  relative  aux  anneaux  de  mariage,  qui 
me  paraît  une  faulaisie  senliuientalo  et  calholiipie. 

Le  citoyen  Aliix.  —  Cette  question  du  Mont-de-1'iété  est 
importante.  Notre  but  est  d'arriver  à  la  suppression  du  Mont- 
de-Piété,  c'est  évident,  pour  le  remplacer  par  une  institution 
nouvelle  (pii  donne  satisfaction  à  CLMtains  besoins.  Quant  à  la 
situation  actuelle,  il  faut  y  satisfaire  en  procurant  h;  dégage- 
ment des  objets  de  première  nécessité.  Quant  aux  bijoux,  ils 
pourraient  attendre. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Malgré  tout  ce  que  l'on  vit-nt  de  dire 
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ut  les  excellentes  raisons  (jue  l'on  a  présentées,  je  ne  suis 
pas  encore  convaincu.  Je  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus 
tôt  de  décision  prise  à  ce  sujet.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
mauvais  de  voter  ainsi  au  pied  levé,  et  la  preuve  que  nous 
votons  au  pied  levé,  c'est  qu'en  ce  moment  vous  chargez  le 
citoyen  Jourde  de  coordonner  sa  proposition  avec  deux  ou 
trois  projets  dont  les  auteurs  ne  sont  même  pas  présents.  Je 
suis  pour  ma  part  absolument  hostile  à  cette  polilique  d'en- 
traînement dont  le  représentant  le  plus  ardent  dans  cette  dis- 
cussion a  été  le  citoyen  J.-B.  Clément  ;  à  celte  polilique  qui 
déjà  vous  a  fait  bâcler  le  décret  sur  les  loyers  en  quelques 
heures.  Je  suis  hostile  à  cet  idéalisme,  ce  sentimentalisme 
i'raternitaire  qui,  dans  un  moment  d'enthousiasme,  vous  fait 
voter  des  mesures  qui  devraient  être  non  retardées,  mais  étu- 
diées et  mûries.  J'en  ai  pour  garants  les  premiers  engage- 
ments, les  premières  déclarations  où  ait  paru  la  signature  des 
hommes  du  18  mars.  N'avons-nous  pas  tous  dit  que  sous  le 
régime  d'une  Commune  indépendante,  Paris  verrait  enfin  tous 
ses  intérêts  de  tout  ordre  satisfaits,  après  enquête,  après  dé- 
bats contradictoires?  Eh  bien!  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
juger, nous  contredire,  car  ce  serait  contredire  le  principe 
même  de  la  Commune.  Nous  agissons  beaucoup  trop  avec  le 
cœur.  J'imagine  que  nous  n'avons  pas  à  faire  parade  de  notre 
supériorité  morale,  sentimeniale  sur  Versailles.  Personne  n'en 
doute.  Nous  avons  à  montrer,  et  nous  le  pouvons,  que  nous 
l'emportons  également  en  sagesse  pratique,  en  éludes,  en 
science  véritable.  (Très-bien.)  Donc  remettons  et  le  vote  et  la 
discussion.  Si  le  peuple  nous  a  fait  crédit  de  sa  patience,  et 
non  seulement  de  sa  patience,  mais  encore  de  son  sang,  il 
nous  fera  bien  crédit  de  vingt-quatre  heures. 

On  propose  de  remettre  la  discussion  à  demain.  Celle  pro- 
position est  adoptée. 
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(«éauce  du  26  avril. 


LuCoimilune,  (jui  s'élail  fonntîe  en  comilé  secret,  a  accepte 
roidre  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  dillérents  comités  irresponsables  en- 
travent l'exécution  des  ordres  de  la  Commune,  ({u'il  appartient 
aux  municipalités,  à  la  sûreté  générale  et  à  tous  les  pouvoirs 
délégués  par  elle  de  prendre  dos  mesures,  la  Commune  s'en 
remet  à  ceux-ci  pour  ijuà  l'avenir  ces  faits  ne  se  reproduisent 
plus  ou  soient  rigoureusement  réprimés,  et  passe  à  Tordre 
du  jour.  " 


Méaucc  du  27  avril. 

Présidence  du  citoyen  J.  Allix. 

Le  président  donne  lecture  de  l'interpellation  suivante,  dé- 
jiosée  par  le  citoyen  Courbet  : 

€  Dans  une  communication  du  gouvernement  de  Versailles, 
adressée  aux  préfets  le  10  ou  le  12  courant,  M.  Tliiers  an- 
nonce (jue  la  lutte  contre  l*aris  sera  poursuivie  avec  autant 
d'énergie,  et  sans  s'arrêter  aux  sacrifices,  comme  l'a  déjà  fait 
l'Amérique  du  Nord  contre  le  Sud. 

«  Mettant  de  côté  l'inexactitude  de  la  comparaison  (car  ici 
c'est  Paris  qui  combat  pour  la  liberté  et  les  droits  de 
riiomme),  je  constate  que  M.  Tliiers,  en  nous  comparant  aux 
fédérés  du  Sud,  n'a  pas  songé  à  nos  droits  de  belligérants. 

«  Il  n'y  a  pas  songé  évidemment,  car  ce  n'est  pas  après 
avoir  pris  ses  ordres  (juc  Vinoy  a  fusillé  Duval.  Selon  le  droit 
de  tous  les  peuples,  selon  le  droit  international,  selon  les  an- 
técédents de  la  guerre  civile,  on  ïi\'st  insurgé  que  les  pre- 
miers jours  ;  et  l'on  reconnaît  toujours  le  droit  de  combattre 
les  armes  à  la  main  à  un  parti  qui  s'est  organisé  militaire- 
ment et  qui  combat  de  bonne  foi,  en  lieu  et  place  de  TÉtat, 
pour  un  principe  de  droit  public  ;  le  parti  qui  est  assez  fort 
pour  s'organiser  mililairemont,   et  ipii   donne  des  garanties 
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d'ordre,  est  belligérant  de  fuit.  Et  remarquez,  citoyens,  que 
nous  ne  sommes  pas  en  lutte  depuis  un  mois  seulement;  nous 
luUons  depuis  le  4  se[tteml)i'e. 

«  Il  est  donc  tem|ts  nue  l'Europe  reconnaisse  nos  droits,  et 
le  citoyen  P.  Grousset  aurait  dû  commencer  par  réclamer  de 
tous  les  peuples  la  reconnaissance  formelle  de  nos  droits  de 
belligérants,  v  «  P.  Courdet.  ); 

Le  citoyen  Léon  Meillet,  comme  membre  de  la  commission 
des  relations  extérieures,  répond  qu'il  y  a  plusieurs  jours 
déjà  qu'il  a  eu  l'honneur  de  recevoir  le  ministre  de  la  répu- 
blique de  l'Equateur,  ainsi  que  plusieurs  autres  envoyés  des 
républiques  du  Sud,  et  qu'il  sait  de  bonne  source  que  des 
démarches  ont  é'é  faites  auprès  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles pour  nous  faire  reconnaître  comme  belligérants. 

Lecture  est  également  faite  par  le  président  d'une  adresse 
envoyée  par  le  club  de  l'église  de  Saint-Nicolas-des-Champs. 

Le  citoyen  Meillet  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  l'église  Bréa,  située  à  Paris,  76,  avenue 
d'Italie  (13e  arrondissement),  est  une  insulte  permanente  aux 
vaincus  de  Juin  et  aux  hommes  qui  sont  tombés  pour  la  cause 
du  peuple, 

((  Décrète  : 

fc  Art.  1er.  —  L'église  Bréa  sera  démolie. 

<  Art.  2.  —  L'emplacement  de  l'église  s'appellera  place  de 
Juin. 

«  Art.  3.  —  La  municipalité  du  13e  arrondissement  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  Vésinier,  croyant  juste  de  s'occuper  de  la  vic- 
time en  môme  temps  que  du  bourreau,  présente  l'amende- 
ment suivant  : 

«  La  Commune  déclare  eu  outre  qu'elle  amnistie  le  citoyen 
Nourri,  détenu  depuis  vingt-deux  ans  à  Gayenne,  à  la  suite 
de  l'exécution  du  traître.  Bréa.  La  Commune  le  fera  mettre  en 
liberté  le  plus  tôt  possible.  » 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  les  citoyens  Ant.  Ar- 
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nonld  et  J.-U.  Cément,  mais  appuyé  pai-  le  ciloyeu  Johau- 
naril,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

La  (^oiimiime,  cunsullée  t'î^ialemeul  suj-  I  iimeudemeiit  du 
citoyen  VésiniiîP,  décide  sa  prise  en  considéraliou. 

Le  citoyen  Miol,  comme  memhiedt;  la  Comnns>ion  de  ren- 
seignement, donne  lecture  d(3  la  proposition  suivante  : 

a  Vu  l'impossibilité  pour  les  étudiants  eu  médecine  ayant 
sul)i  leurs  cinq  examens  de  doclorul  de  présenter  une  thèse, 
puiscpie  la  Faculté  a  abandonné  son  poste  ; 

('.  Considérant  (jue  la  réception  à  ces  examens  successils 
constitue  un  titre  sul'tisaul  de  capacité, 

«  La  Commune, 
«  Décrète  : 

ci  Les  étudiants  en  médecine  ayant  passé  avec  succès  leurs 
cinq  examens  de  docloiat  sont  autoiisés  à  exercer  avec  le 
titre  de  docteur  la  profession  do  n;édecin,  sur  la  production 
d'un  certificat  du  secrétariat  de  l'École. 

c<  Un  délai  d'un  an  leur  est  laissé  pour  soutenir  leur  thèse, 
s'il  y  a  lieu.  » 

La  discussion  étant  ouverte,  le  citoyen  Jules  Vallès  croit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  discuter  cette  proposition 
par  la  Commune. 

Le  citoyen  Prolol  appuie  le  dire  du  citoyen  Jules  Vallès. 

Le  citoyen  lUllioray  se  range  à  l'avis  des  citoyens  J.  Vallès 
et  Protêt,  considérant  la  proposition  Miut  comme  un  règle- 
ment intérieur  de  la  Faculté  de  médecine. 

Après  ime  dernière  léplique  des  citoyens  J.  Vallès  et 
Prolot,  demandant  tpi'il  ne  soit  en  rien  préjugé  sur  la  grave 
question  de  la  liberté  de  la  médecine,  la  Commune,  consul- 
tée, décide  le  renvoi  de  cette  proposition  à  la  commission 
iFensiigncment. 

Au  nom  de  la  conjmis.sion  d'enquête,  le  citoyen  Vésinier 
donne  lecture  du  rapport  suivant: 

a  Les  citoyens  Lan^evin,  Gambon,  \  ésinicr,  ont  été  délé- 
gués à  Dicètre  pour  faire  une  enipiète  sur  les  quatre  gardes 
nationaux  du  185'^  bataillon  de  marche  de  la  garde  nationale; 
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ils  étaient  accoiupagnés  des  citoyens  R.  Rigault,  procureur  de 
la  Commune,  Ferré  et  Léo  Meillet,  et  ils  se  sont  rendus  à 
l'hospice  de  Bicétre,  où  ils  ont  visité  le  citoyen  Schefler, 
garde  national  au  susdit  bataillon,  appartenant  au  13^  arron- 
dissement. 

«  Le  citoyen  Scheifer,  blessé  grièvement  en  pleine  poi- 
trine, était  alité.  Le  médecin  qui  le  soigne  ayant  déclaré  que 
le  malade  était  en  état  de  répondre  aux  questions  qui  lui  se- 
raient adressées,  les  citoyens  Gambon  et  Vésinier  l'ont  inter- 
rogé. Le  malade  a  déclaré  que,  le  25  avril,  à  la  Belle-Épine, 
près. de  Yillejuif,  il  a  été  surpris  avec  trois  de  ses  camarades 
par  des  chasseurs  à  cheval  qui  leur  ont  dit  de  se  rendre. 
Comme  il  leur  était  impossible  de  faire  une  résistance  utile 
contre  les  forces  qui  les  entouraient,  ils  jetèrent  leurs  armes 
à  terre  et  se  rendirent.  Les  soldats  les  entourèrent  et  les 
firent  prisonniers,  sans  exercer  aucune  violence  ni  aucune 
menace  envers  eux. 

c(  Us  étaient  déjà  prisonniers  depuis  quelques  instants, 
lorsqu'un  capitaine  de  chasseurs  à  cheval  arriva  et  se  préci- 
pita sur  eux  le  revolver  au  poing  ;  il  fit  feu  sur  l'un  d'eux, 
sans  dire  un  seul  mot,  et  retendit  raide  mort,  puis  il  en  fit 
autant  sur  le  garde  Scheffer,  qui  reçut  une  balle  en  pleine 
poitrine  et  tomba  à  côté  de  son  camarade. 

a.  Les  deux  autres  gardes  se  reculèrent,  effrayés  de  cette 
infâme  agression  ;  mais  le  féroce  capitaine  se  précipita  sur 
les  deux  prisonniers  et  les  tua  de  deux  autres  coups  de  re- 
volver. 

«  Les  chasseurs,  après  les  actes  d'atroce  et  de  féroce  lâ- 
cheté qui  viennent  d'être  signalés,  se  retirèrent  avec  leur  chef, 
laissant  leurs  victimes  étendues  sur  le  sol. 

«  Lorsqu'ils  furent  partis,  l'une  des  victimes,  le  citoyen 
Scheffer,  se  releva,  et,  par  un  effort  désespéré,  parvint  à  se 
rendre  auprès  de  son  bataillon,  campé  à  quelque  distance  et 
duquel  il  parvint  à  se  faire  reconnaître. 

«  Deux  des  gardes  nationaux  tués  sont  restés  sur  le  terrain 
et  n'ont  pu  être  retrouvés  encore. 
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('  Le  caJavro  du  ({ualri(''mo  garde  national  a  viv  reliouvt'* 
non  loin  da  lieu  du  massacre,  où  ce  niallioureux  soldat  ciioyen 
avait  pu  se  traîner. 

«  L'état  du  garde  national  Scheffer  est  aussi  satisfaisant 
que  possible.  Quoique  sa  blessure  soit  grave,  elle  n'est  pas 
mortelle,  et  sa  position  n'a  rien  de  d.ingereux.  Le  docteur 
répond  de  sauver  le  malade,  dont  la  jeune  femme  vient  d'ac- 
coucher il  y  a  moins  de  dix  jours. 

«  Le  27  avril  1871. 

«  Les  membres  de  la  Commune, 
«  Ferdinand  Cambon,  F.  Vksimer,  G.  Lancevin.  j» 

Le  citoyen  Vésinier.  —  Permettez-moi,  citoyens,  d'ajouter 
quelques  renseignements  qui  conq^lèteront  ceux  du  rapport 
et  de  tirer  les  conclusions.  Le  citoyen  SchelTer  est  d'ori- 
gine étrangère;  son  état,  quoique  très-grave,  n'est  point 
désespéré  ;  les  médecins  sont  môme  d'avis  qu'il  peut  être 
transporté  dans  son  arrondissement.  Du  récit  exact  qu'il 
m'a  fait  de  cet  assassinat,  j'ai  conclu  que  le  seul  coupable 
était  l'oflicier,  le  bourreau  qui  a  accompli  ces  exécutions 
sommaires.  Les  soldats  versaillais,  non  seulement  n'ont 
point  tiré  un  seul  coup  de  fusil  contre  les  prisonniers  ; 
mais  leur  attitude  prouvait  qu'ils  étaient  indignés  de  la 
làcbelé  sanguinaire  de  leur  chef.  Citoyens,  s'il  nous  faut 
user  de  représailles,  frappons  les  chefs,  frappons  les  offi- 
ciers ;  eux  seuls  sont  nos  ennemis.  L'esprit  des  soldats 
versaillais  n'est  pas  mauvais  ;  ils  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  cesser  la  lutte.  Ménageons-les  donc  quand  ils  se 
rendent  à  nous,  cl  ne  les  poussons  pas  à  nous  combattre  à 
outrance. 

Le  citoyen  Vallès.  —  Je  suis  absolument  de  cet  avis. 

Le  citoyen  Langevin.  —  Voici  comment  les  (juatre  gardes  * 
nationaux,  d'après  le  récit  que  nous  a  fait  le  capitaine  de  la 
garde  nationale  qui  commandait  le  détachement,  ont  pu  être 
entourés.  Des  travailleurs,  en  avant  de  Villojuif,  étaient  oc- 
cupés h  abattre  des  arbres  ;  une  dizaine  de  tirailleurs  les 
protégeaient.  Pour  rrnfjrror  coite  petite  troupe,  on  envoya 
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une  quarantaine  de  gardes  nationaux,  qui  se  dj'-ployèrent 
aussi  en  tirailleurs.  Tout  à  coup  ils  virent  à  droile  et  à 
gauche  (Jchoucher  deux  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  qui 
venaient  les  prendre  en  flanc.  N'étant  pas  en  force,  on  sonna 
le  ralliement  ;  mais  cinq  hommes  lefusèrent  de  quitter  la 
place.  D'après  le  récit  des  ofliciers,  un  seul  serait  tombé 
roide  ;  le  second  aurait  pu  faire  quelques  pas  avant  de  tom- 
ber :  c'est  celui  dont  on  a  le  cadavre,  dont  l'autopsie  sera 
faite  ;  le  troisième  qui,  il  y  a  huit  jours,  avait  été  fait  prison- 
nier par  les  Versaillais,  a  pu  s'échapper  sain  et  sauf;  le  qua- 
trième est  Scheffer;  un  cinquième  enfin,  blessé,  aurait  été 
emmené  prisonnier. 

Le  citoyen  Vésinier  dit  que  si  on  s'en  rapporte  au  récit  du 
citoyen  Scheffer,  pas  im  seul  des  cinq  n'aurait  été  emmené 
prisonnier. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Billioray,  Vallès, 
Sicard  et  Gambon,  il  est  décidé  que  le  rapport,  que  l'on  com- 
plétera, dans  lequel  on  mettra  le  nom  des  cinq  gardes  natio- 
naux, et,  si  c'est  possible,  le  numéro  du  régiment  auquel 
appartient  leur  assassin,  sera  affiché. 

Le  citoyen  Courbet  demande  que  l'on  exécute  le  décret  de 
la  Commune  sur  la  démolition  de  la  colonne  Vendôme.  On 
pourrait  peut-être  laisser  subsister  le  soubassement  de  ce 
monument,  dont  les  bas-reliefs  ont  trait  à  l'histoire  de  la  Ré- 
publique ;  on  remplacerait  la  colonne  impériale  par  un  génie 
représentant  la  révolution  du  18  mars. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément  insiste  pour  que  la  colonne  soit 
entièrement  brisée  et  détruite. 

Le  citoyen  Andrieux  dit  que  la  commission  executive  s'oc- 
cupe de  l'exécution  du  décret.  La  colonne  Vendôme  sera  dé- 
molie dans  quelques  jours. 

Le  citoyen  Cambon  demande  que  l'on  adjoigne  le  citoyen 
Courbet  aux  citoyens  chargés  de  ces  travaux. 

Le  citoyen  Grousset  répond  que  la  commission  executive  a 
confié  ces  travaux  à  deux  ingénieurs  du  plus  grand  mérite,  et 
qu'ils  en  prennent  toute  la  responsabilité. 
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Lecture  est  donnée  des  projets  de  loi  suivants  : 

«  Plusieurs  anciens  soldats  gardes  nalinnaux  demandent, 
pour  nous  attirer  des  soldats  de  Versailles,  que  la  Coniniime 
di'crcHiî  : 

<t  Tous  les  anciens  soldais  auront  droit  à  la  retraite.  ? 

«  Dlanchet.  » 

i  Vu  le  décret  de  la  Commune  du  G  avril  1871,  article  3, 

c  La  Commune, 
a  Décrète  : 

«  Art.  If^r.  —  Les  listes  électorales  seront  révisées  à  la 
date  du  25  mai. 

a  Art.  :2.  —  La  publication  de  l;i  révision  aura  lieu  iinmé- 
dialerneiit. 

«  Art.  3.  —  Seront  rayés  des  listes  électorales  tous  indi- 
vidus de  viugl  à  i|uaranie  ans  qui  ont  ([Mille  Paris  depuis  le 
18  mars,  el  de  quarante  à  soixante  ans  qui  ont  refusé  de  faire 
le  service  de  la  f;arde  nalioiuilt;. 

0  Art.  l.  —  Les  municipalités  sont  chargées  du  présent 
dérrcl.  a   Dkiœi^RE.   » 

a  Art.  l«-'i*.  —  Une  anitMide  proportionnelle  de  cinq  à  cin- 
quante francs  par  jour  sera  appliquée  à  tous  indiviiins  de  dix- 
neuT  à  (puiranle  ans  ipii  ont  cpiidé  Paris  depuis  le   18  mars. 

«  Art.  2.  —  Les  comtnissions  militaires  d'arrondissement 
seront  chargées  de  Tempiête  el  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, a  Dkuel'kk.  » 


MOaitce  du  28  avril. 
Vrc^^idence  du  citoijen  Jules  Vali.és. 

La  proposition  suivante  est  déposée  sur  le  bureau  par  h? 
citoyen  J.  Miot  : 

**,  Vu  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  de  pren- 
dre pronqtîement  les  mpswres  1rs  [dus  radicales,  les  phn 
énergique^, 

t  La  Commune  décrète  : 
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«  Art.  le»\  —  Un  comilé  de  salut  public  sera  immédialft- 
ment  organisé. 

«  Art.  'i.  —  11  sera  composé  de  cinq  membres  nommés 
par  la. Commune,  au  scrutin  individuel. 

«  Art.  3.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  toutes  les 
commissions  sont  donnés  à  ce  comité,  qui  ne  sera  responsalile 
qu'à  la  Commune.  » 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Citoyens,  je  me  demande  si  aujour- 
d'hui vous  pouvez  voter  sur  une  résolution  aussi  grave.  Tous 
les  membres  n'étant  pas  réunis,  je  crois  que,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  et  quelle  que  soit  l'urgence  de  la  proposition, 
l'assemblée  ne  peut  pas  se  prononcer  aujourd'hui,  qu'elle  n'a 
pas  qualité  en  l'absence  des  chefs  de  service. 

Le  citoyen  Régère.  —  Ce  qu'on  vous  demande  n'a  rien 
d'excessif.  Je  dis  que  la  Commune  n'exercera  son  action  de 
salut,  de  défense,  que  quand  elle  aura  un  gouvernement  per- 
manent, régulièrement  constitué  :  cinq  membres  chargés  de 
transmettre  le  pouvoir  de  la  Commune  aux  divers  ministre?. 
Je  demande  l'urgence. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  —  Je  demande  formellement 
au  citoyen  Miot  si^  oui  ou  no7i,  sa  proposition  a  le  caractère 
d'une  mise  en  accusation  ou  d'un  vote  de  défiance  contre  la 
commission  executive.  La  commission  executive  que  vous 
avez  nommée  il  y  a  cinq  jours  s'est  constituée  avec  cette  opi- 
nion que  vous  la  considériez  comme  un  véritable  comité  de 
salut  public.  Il  faut  qu'on  explique  sur  quels  faits  celle  pro- 
position est  motivée.  Je  parle  pour  les  membres  qui  auraient 
manqué  à  leurs  devoirs.  Quant  à  moi,  je  dis  :  «  J'ai  consacré 
tout  mon  temps,  toute  mon  intelligence,  toute  mon  activité,  à 
servir  la  cause  que  nous  soutenons.  »  Je  ne  comprends  pas 
qu'on  laisse  supposer  de  pareilles  choses  sans  les  dire. 

Le  citoyen  Miot.  —  On  demande  que  je  formule  une  accu- 
sation ;  avant  que  je  puisse  le  faire,  il  faudrait  qu'il  ait  été 
établi  un  tribunal  suprême. 

Le  ciloyen  Paschal  Grousset.  —  C'est  vous.  Commune,  qiii 
êtes  le  tribunal  suprême.  Voulez-vous  donc  abdiquer?  Jp  ré- 
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pète  encore  une  fois  que  nous,  nioivibres  de  la  ronuriission 
executive,  nous  sommes  responsal)les,  et  je  veux  que  l'on 
nous  accuse  et  que  Ton  nous  juge  avant  de  nous  remplacer. 

Le  citoyen  président.  —  H  y  a  plusieurs  orateurs  inscrits 
au  sujet  de  l'urgence;  mais  comme  je  suppose  que  cliacun  a 
son  opinion  faite  à  ce  sujet,  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

L'urgence  est  votée  et  acceptée. 

Le  ciloyen  Hastoul.  —  II  y  a  huit  jours,  j'ai  pris  la  parole 
pour  vous  déclarer  ipie  nous  nuirchions  vers  cette  dictature 
que  vous  vouliez  éviter.  On  a  nommé  neuf  membres.  Je  m'y 
suis  opposé:  je  voulais  qu'il  n'y  en  eût  que  trois,  cinq  au 
plus.  Vous  leur  auriez  donné  le  nom  de  dictature,  de  comité 
de  salut  public,  peu  importe;  mais  ils  auraient  eu  pleins  pou- 
voirs. J'appuie  donc  la  proposition  d'un  comité  de  salut  pu- 
blic. Ma  proposition  se  distingue  de  celle  du  citoyen  Miot,  en 
ce  sens  que  je  voudrais  que  la  dictature  fût  confiée  à  trois 
membres,  et  non  à  cinq. 

Le  citoyen  lîillioray.  —  Je  veux  le  comité  de  salut  public. 
Il  ne  nous  faut  pas  de  dictature  à  la  guerre.  Dans  celte  par- 
tie du  service  on  se  moque  véritaljlcment  de  la  Commune,  en 
ne  tenant  pas  compte  de  ses  décisions.  Non  seulement  nous 
marchons  à  la  dictature  d'un  seul,  mais  encore  à  la  dictature 
incapable.  Si  une  dictature  pouvait  nous  amener  plus  simt- 
ment  le  tiiomphe,  peut-être  l'accepterais-je.  (Protestations.) 
Mais  l'administration  de  la  guerre  est  l'organisation  de  la  dé- 
sorganisaiion.  Il  nous  faut  un  comité  souverain  pour  faire 
marcher  tous  ces  services. 

Le  citoyen  BabycK.  —  Je  ne  veux  pas  pour  la  Commune 
d'autre  dictature  que  celle  de  la  Connr.une  elle-même.  La 
con)mission  executive  aurait  en  elTet  le  droit  d'èlre  blessée 
de  la  proposition.  S'il  y  a  des  hommes  incapables,  qu'on  les 
remplace  par  d'autres;  mais  je  m'oppose  h  la  dictature  d'une 
commission  de  trois,  cinq  ou  neuf  meud)res.  Que  la  situation 
soit  sauvée  par  l;i  ('nintiinru'  clIc-tnAmo,  et  non  par  un  comité 
de  salut  public. 
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Le  citoyen  Lungevin.  —  Mon  avis  est  que  nous  nous  atta- 
chons trop  aux  mois.  Ouant  à  nnoi,  examinant  la  proposition 
Miut,  je  la  trouve  impralical)le.  Avec  la  Commune  agissant 
comme  maintenant,  un  comité  de  salut  public  sera  entravé. 
Depuis  iiuit  jours,  que  voyons-nous?  L'assemblée  nommant 
des  commissions,  et  ensuite  apportant  ici  tous  les  détails  de 
leur  travail,  et  ne  s'en  rapportant  pas  à  ceux  qu'elle  a  nom- 
més. Quand  vous  aurez  nommé  une  commission  executive 
appelée  comité  de  salut  public,  les  mêmes  faits  se  repro- 
duiront. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  —  Je  me  rallie  tout  à  fait  à  la  pro- 
position du  citoyen  .Mio!.  H  y  a  des  mesures  énergiques  à 
prendre,  et  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  que  par  une 
comnîission  spéciale  qui  ne  soit  pas  entravée  par  des  (fétails 
d'adminisliation.  Je  demande  que  ce  comité  de  salut  public 
soit  nommé,  afin  de  centraliser  tous  les  pouvoirs.  Je  ne  veux 
pas  que  ce  soit  une  menace  pour  les  membres  de  celte  as- 
semblée, et  je  11  ouve  que  la  commission  executive  a  bien 
tort  de  se  formaliser  de  cette  nouvelle  conmiissiun,  qui  ne 
serait  pour  elle,  en  définiîive,  qu'une  garantie  qui  assumerait 
sur  elle  toute  la  responsabilité  et  meltrait  à  couvert  la  com- 
mission executive  elle-même. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  --  11  y  avait  une  commission 
executive  composée  de  cinq  membres.  Eu  moins  de  quinze 
jours,  des  conflits  de  toute  nature  se  sont  élevés  :  la  conjmis- 
sion  executive  donnait  des  ordres  qui  n'étaient  pas  exécutés; 
chaque  commission  particulière,  se  croyant  souveraine  de 
son  côté,  donnait  aussi  des  ordres,  de  telle  façon  que  la  conj- 
mission  executive  ne  pouvait  avoir  de  responsabilité  réelle; 
elle  faisait  des  efforts  surhumains  pour  s'occuper  de  tout,  et 
en  somme  ne  s'occupait  de  rien.  Celte  organisation,  vous 
avez  bientôt  été  obligés  de  la  détruire,  et  vous  lui  avez  subs- 
titué une  organisation  dans  laquelle  la  commission  executive 
se  trouvait  formée  par  les  chefs  de  tous  les  services-q^ie  re- 
présentent les  autres  commissions.  Vous  vouliez  aujourd'hui 
iairo  disparaîire  nette  derniéi-e  or^anisrition.  Je  vous  dnnavide 
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encore  une  fois  qu'avant  de  prendre  une  pareille  di^cision  les 
accusalions,  qui  seiiil)I«'iil  vouloir  se  porter  sur  doux  ou  trois 
nieriibros  de  la  conimi^sion,  ne  se  portent  p;»s  sur  tous.  Si 
l'on  doit  faire  le  procès  de  qiielipi'un,  qu'où  le  fasse;  mais 
qu'on  ue  condiuuue  pas  rancicnne  commission  sans  demander 
compte  à  ehanim  de  ce  qu'il  y  a  fait. 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Il  est  certain  que  la  proposition 
que  l'on  vient  de  vous  faire  est  un  retour  vers  l'organisation 
prt^cédeiite,  en  étendant,  touîefois,  le  pouvoir  des  membres 
de  la  nouvelle  commission.  Je  crois  qu'agi»  de  la  sorte  serait 
d'un  très-mauvais  effet  aux  yeux  du  public;  on  y  verrait  un 
lAtonnemont  regrettable.  Il  y  a,  en  efr»»t,  à  peine  six  jours 
que  la  commission  a  été  nonmu'e.  Je  ne  crois  pas  que  depuis 
celte  époque  il  se  soit  produit  des  faits  tellement  graves  que 
nous  revenions  sur  une  situation  première.  Je  crois  même 
pouvoir  allirmcr  (pie,  liieu  loin  de  s'être  ag<;ravée,  la  situa- 
lion  s'est  au  contraire  améliorée,  et  sans  vouloir  eu  lairn  un 
mérite  à  la  commission,  c'est  un  fait  que  je  me  plais  à  cons- 
tater. Si,  maintenant,  il  y  a  des  accusations  à  porter,  qu'on 
les  formule,  et  la  Commune,  qui  est  le  juge  suprême,  dé- 
cidera. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  Je  crois,  avec  le  citoyen  Miot, 
qu'il  est  indispensable  de  fortifier  h  contrôle  de  l'action  ; 
mais  il  est  iudisp^rns»ble  aussi  de  ne  pas  avoir  l'air  de  chan- 
ger de  gouvernement  trop  souvent.  11  y  a,  selon  moi,  un 
moyen  de  concilier  la  proposiiion  (jui  est  faite  avec  ce  qui 
existe  actuellement.  Ce  qui  arrive  avait  été  prévu,  et,  pour 
mon  compte  particulier,  j'avais  proposé  que  la  commission 
executive  fût,  eu  quelque  sorte,  une  commission  de  comité 
central  n'ayant  j»as  à  s'occuper  des  détails  et  des  paperasses 
comme  les  délégués.  Je  pense  que  nous  pouvons  reprendre 
ridée  d'une  commission  de  contrôle  général  qui  serait  com- 
posée, je  le  suppose,  de  cinq  membres  ;  on  ne  lui  don- 
nerait pas  le  nom  de  comité  de  salut  pubic,  potu'  ne  pas 
faire  croire  à  un  danger  ;  on  l'appelleiait  commission  de 
contrôle   ou  d'enquête,   ou  d'un  nom    plus  heureux  ;  mais 
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avanl,  je  crois  qu'il  serait  bon  et  convenalilc  de  metlre  en 
denieure  la  commission  executive  de  vous  présenter  un  rap- 
port sur  ce  qu'elle  a  fait,  rapport  qui  vous  permettrait  de  la 
juger.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Babyck.  —  Le  citoyen  Vermorel  a  exprimé  une 
partie  de  mon  idée.  S'il  y  a  des  reproches  à  faire  à  la  com- 
mission executive,  pourquoi  ne  pas  les  formuler  de  suite? 
Ceux  qui  prétendent  avoir  en  mains  les  preuves  de  faits  de 
nature  à  motiver  une  accusation  sont  coupables  de  ne  pas 
les  dénoncer.  Pour  moi,  je  ne  crois  pas  au  danger  ;  j'ai  con- 
fiance dans  l'idée  communale,  qui  est  au-dessus  de  toutes  les 
trahisons  ;  j'ai  foi  dans  la  République,  dans  les  destinées  de 
la  patrie  régénérée  par  la  Commune.  Voilà  pourquoi  je  ne 
puis  accepter  la  création  d'un  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  E.  Clément.  —  Je  n'aurai  à  répéter  que  ce 
qu'on  dit  tous  les  jours.  Qu'est-ce  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic ?  Une  commission  politique.  Tous  les  membres  de  l'exe- 
cutive sont  en  dehors  de  la  discussion. 

Le  citoyen  Ant.  Arnaud.  —  Il  est  évident  que  la  question 
est  sur  ce  terrain.  La  commission  executive  ne  me  paraît  pas 
en  jeu.  Chaque  commission  a  des  attributions  spéciales.  Un 
comité  de  salut  public  est  tout  politique.  Ses  attributions  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celle  des  autres  commissions  ;  il  ne 
s'agit  de  suspecter  personne.  Chaque  commission  a  à  s'occu- 
per d'un  but  déterminé,  tandis  que  ce  comité  de  salut  public 
et  révolutionnaire  a  un  but  différent.  Aussi  je  ne  comprenais 
pas  la  motion  du  citoyen  Vermorel,  que  ce  comité  fût  de  con- 
trôle, et  qui  demande  le  rapport  des  neuf  commissions. 

Le  citoyen  Amoureux.  —  Le  citoyen  Vermorel  m'a  semblé 
avoir  peur  du  mot  «  comité  de  salut  public.  »  Ayons  donc  le 
courage  de  nos  opinions.  Sous  les  hommes  du  4  septembre, 
on  a  eu  peur  du  mot  de  la  Commune.  N'ayons  donc  pas  ainsi 
peur  des  mots. 

Le  citoyen  Billioray.  —  Mais  on  peut  donner  le  nom  de  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Chalain.  —  .le  demande  la  clôture,  .le  pense 
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(lue  rassemblée  est  assez  éclairée  sur  la  queslioii.  (Oui!  oui! 
—  Non!  non!) 

Le  citoyen  Longuet.  —  Si  l'on  dcniande  la  clôture,  je  de- 
UKinde  à  parler  contre,  car  je  ne  suis  pas  assez  éclairé  par  la 
discussion. 

Le  citoyen  lUllioray.  —  La  clôture  a  été  demandée  ;  si  elle 
n'est  pas  votée,  on  pourra  voler  sur  le  renvoi. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Je  proteste  contre  la  clôture,  n'étant 
pas  suffisamment  éclairé. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Citoyens,  je  maintiens  mon  droit  ; 
je  n'admets  pas  qu'on  dise  que  j'ai  parlé  contre  la  clôture.  Si 
je  m'oppose  à  la  clôlure,  ce  n'est  pas  de  parti  pris.  Je 
m'adresse  à  ceux  qui  viennent  nous  faire  des  propositions, 
souvent  fort  légèrement  (Bruit),  ou  du  moins  fort  à  l'impro- 
viste,  et  je  déclare  que,  pour  moi,  je  ne  me  sens  pas  éclairé 
l)ar  leurs  raisons.  Je  n'ai  pas  de  parti  pris  contre  la  propo- 
sition, mais  je  crois  que  ni  vous  ni  moi  ue  pouvons  être 
suflisamment  éclairés.  Nous  ne  pouvons  l'être,  parce  que  ce 
n'est  pas  dans  une  assemblée,  après  une  séance  déjà  longue, 
qu'on  peut  rélléchir  sérieusement  et  se  décider  sur  une  pro- 
position ([ui  vient  d'être  l'aile.  Il  faut  à  la  réflexion  véritable 
plus  de  temps  et  aussi  plus  de  calme,  lorsque  de  graves  ques- 
tions sont  eu  jeu.  Je  n'admets  donc  pas  que  vous  puissiez 
voter  en  ce  moment. 

Le  !29  avril,  les  membres  de  la  Commune  ont  consacré  leur 
journée  à  la  manifestation  maçonnique. 


ftiéauce  du  30  avril. 

Présidence  du  citoyen  Meillet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  pro- 
position fuite  par  le  citoyen  .Miot,  d'un  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Uégère  se  déclare  pour  le  comité  de  salut 
public.  Ce  qui  manque,  c'est  une  permanence  de  membres 
donnant  à  la  défense  idus  de  coordination. 
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Le  citoyen  Viard  demande,  si  Ton  foi  me  ce  comité,  que  l'on 
procède  avec  beaucoup  de  soin  au  choix  des  membi'es  qui  la 
composeront. 

Le  ciioycn  Ainould  voudrait  que  Ton  formulât  d'une  façon 
précise  le  pro^^ramme  de  ce  comité. 

Le  citoyen  Johannaid  insiste  pour  qu'on  délimite  les  attri- 
butions du  comité,  et  (ju'on  ne  fasse  entrer  dans  ce  comité 
que  des  membres  jeunes,  décidés  et  énergiques. 

Le  citoyen  Al  lis  craint  qu'on  ne  se  laisse  entraîner  pai'  de^ 
mots  ;  ce  comité  de  salut  public  cache  la  dictature. 

Le  citoyen  Oslyn  repousse  absolument  tout  comité  de  salut 
public  ;  c'est  la  royauté  déguisée.  Si  on  le  forme,  il  demande 
qu'on  délimite  bien  ses  pouvoirs. 

Le  citoyen  Vé^inier  dit  que  ce  comité  de  salut  public  serait 
en  réalité  un  comité  exécutif,  au-dessus  des  conunissions  ac- 
tuelles. On  peut  le  créer  sans  toucher  à  ce  qui  existe.  Le 
travail  administratif  absorbe  tout  le  temps  et  les  forces  des 
membres  et  des  délégués  des  commissions  ;  le  comité  donne- 
rait la  direction  politique.  Peut-il  être  en  danger?  Non,  s'il 
n'a  pas  auprès  de  lui  un  tribunal  suprême  ayant  le  droit  d'ar- 
rêter les  membres  de  la  Commune.  Si  cetie  juridiction  n'est 
pas  créée,  l'écuei!  de  la  dictature  sera  évité,  et  un  double  but 
atteint  :  inviolabilité  de  la  Commune  et  direction  puissante 
donnée  aux  affaires. 

Le  citoyen  Chalain  croit  que  si  le  mot  de  comité  de  salut 
public  effraie,  on  peut  appeler  ce  comité  :  comité  directeur, 
(Obligé  de  se  retirer,  le  citoyen  Chaiain  laisse  son  vote  au 
président.) 

Le  citoyen  Andrieu  déclare  roauvais  tout  vote  venant  après 
une  nouvelle  à  sensation.  Le  nom  de  comité  de  salut  public 
lui  importe  peu;  c'est  la  chose  qu'il  redoute. 

Le  citoyen  Biliioray  dé(f)ontre  que  la  proposition  ne  s'est 
nullement  faite  à  la  suite  des  nouvelles  d'Issy.  Le  comité  de 
salut  public,  ou  plutôt  de  direction,  aurait  pour  mission  de 
faire  exécuter  les  décrets  de  la  Commune  cl  de  contrôler  les 
délégués. 
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Le  citoyen  Babyck  est  contre  le  comité  de  salut  public,  qui 
est  un  retour  aux  errements  monarchiques. 

Le  citoyen  Dupont  ne  voit  aucun  danger  dans  la  création 
d'un  comité  qui  aurait  pour  seul  mandat  de  poursuivre  et  de 
punir  les  traîtres. 

Le  citoyen  Pillo  croit  qu  il  faut  concentrer  toutes  les  vo- 
lontés. Parfois,  trop  souvent,  les  décrets  de  la  Commune  de- 
nieui-ent  lettre  morte.  Il  se  forme  dans  le  public  des 
groupes  (jui  tendent,  sous  couleur  de  répuîjlicanisme,  à 
éloiiUer  la  Conmiune  et  à  la  remplacer  par  une  sorte  de  répu- 
blique dans  le  genre  de  celle  de  48. 

Le  citoyon  Vaillant  demande  (lu'on  ne  fasse  pas  de  pastiche 
révolutionnaire.  L'important  serait  de  transformer  la  Com- 
umne  elle-même,  d'en  faire  ce  qu'était  la  première  Connnune 
de  Paris,  une  assemblée  de  commissions  travaillant  ensemble, 
et  non  un  parlement  où  chacun  tient  à  dire  son  mol. 

Le  citoyen  Tridon  craint  que  le  comité  direcleur  ne  soit 
ipi'un  couiilé  d'empêchement.  Ce  n'est  pas  une  commission 
isolée  qui  peut  exécuter  les  décrets,  c'est  la  Commune  tout 
entière.  De  plus,  il  ne  voit  pas  les  hommes  à  mettre  dans  ce 
comité. 

Le  citoyen  Miol  fait  observer  qu'il  n'a  pas  attendu  les  nou- 
velles fâcheuses  qui  sont  venues  d'Issy  pour  faire  sa  proposi- 
tion. Il  insiste  pour  que  la  Commune  forme  un  comité  de  salut 
public,  et  non  un  comité  directeur.  On  accuse  généralement 
la  Commune  de  mollesse,  d'inactivité  ;  il  faut  un  comité  qui 
donne  une  impulsion  nouvelle  à  la  défense  et  ait  le  courage, 
s'il  le  faut,  de  faire  tomber  les  têtes  dos  traîtres. 

Le  citoyen  Pyat  se  déclare  pour  le  principe  du  nouveau  co- 
mité. La  formation  de  la  nouvelle  conmiission  executive  est 
vicieuse  :  c'est  le  cumul  des  fonctions,  c'est  la  confusion  des 
pouvoirs,  c'est  la  réaction. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

In  article  additionnel  ainsi  con^u,  présenté  par  le  citoyen 
Vésinier,  est  adopté  : 

«  Art.    4.    —  Les  membres   de    la   Commune  ne  pour- 
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ront  être  traduits  devaut  aucune  autre  juridiction  que  la 
sienne.  » 

Sur  Tensemble  du  projet,  la  Commune,  après  avoir  entendu 
les  citoyens  Pottier,  Urbain,  J.-L).  Clément,  Langevin,  Le- 
français.  Serrailler,  décide  le  renvoi  du  vole  au  leudeiiiain. 

\n  .séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


séance  du  1"  mal. 

Présidence  du  citoyen  Meillet. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  l'art,  l'-r  du  projet  du 
citoyen  Miot,  relatif  au  comité  de  salut  public. 

L'appel  nominal  demandé  donne  les  résultais  suivants: 

Pour  la  formation  d'un  comité  de  salut  public  :  Arnouroux, 
Art.  Arnaud,  Bergeret,  Billioray,  Blanchet,  Champy,  Char- 
don, E.  Clément,  J.-B.  Clément,  Demay,  Dupont  (CI.),  Du- 
rand, Ferré,  Fortuné  (Henri),  Gambon,  Geresme,  Grousset, 
Johannard,  Ledroit,  Lonclas,L.  Meiilel,  Miot,  Oudet,  Parisel, 
Pillot,  Philippe,  F.  Pyat,  Ranvier,  Régère,  Rigauh,  Trinquet, 
Urbain,  Vésinier,  Viard. 

Pour  la  formation  d'un  comité  exécutif:  Andrieu,  Art.  Ar- 
nould,  Avrial,  Allix,  Babick,  Beslay,  Clémence,  V.  Clément, 
Courbet,  Franckel,  Gérardin,  Jourde,  Laogevin,  Lefrançais, 
Longuet,  Oslyn,  Pincly,  Poilier,  Rastoul,  Serrailler,  Sicard, 
Tridon,  Theisz,  Vaillant,  Vallès,  Varlin,  Verdure. 
Votants  :  6*2.  —  Majorité  absolue  :  32. 

Comité  de  salut  public 34 

Comité  exécutif 28 

Le  nom  de  «  comité  de  salut  public  »  est  adopté. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  la  Com- 
mune décide  que  l'art.  A  sera  disjoint  des  autres  articles  et 
formera  un  décret  spécial. 

L'ensemble  du  projet,  mis  aux  voix,  donne  le  résultat 
suivant  : 

Pour  l'adoption  :  Amoureux,  Arnaud,  Allix,  Bergeret,  Bil- 
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lioray,  Blanchel,  Ihuuel,  Champy,  Chardou,  Clénienl  (E.), 
Cournet,  Demay,  Dereure,  Dupont  (CI.),  Durand  (A  ),  Ferré, 
Franckel,  Fortuné  (II.),  (iérardin  (C),  Geresme,  (îrousset, 
Ledroit,  Lonclas,  Martelet,  Meillet,  Miot,  Oiidet,  Parisel, 
Pillol,  Pottier,  I*hili[ipe,  l*yat,  Ranvier,  Régùre,  Iligaull, 
Sicard,  Trinquet,  Urbain,  Vésinier,  Viard,  Verdure. 

Contre:  .Andrieu,  Ant.   Arnould,    Avrial,  Dalùck,   Beslay, 
Clémence,  Clément  (V.),   Courbet,  Gérardin  (E.),  Jourde, 
Langevin,  Lefranv^is,  Longuet,  Malon,  Oslyn,  Pindy,  Rasloul, 
Serrailler,  Tridon,  Tlieisz,  Vallès,  Varlin,  Vermorel. 
Votants  :  08.  —  Majorité  absolue  :  35. 

Pour 45 

Contre 23 

Le  décret  est  adopté. 

Votes  motivés. 

t  J'ai  accepté  le  mandat  impératif.  Je  crois  être  logique 
avec  mes  paroles  et  mes  engagements  eu  votant  pour  le  co- 
mité de  salut  public.  «  Th.  Ferré.  » 

€  Absent  lors  de  la  discussion  sur  la  qualilic:ition  de  comité 
de  salut  public,  et  sous  le  bénéfice  des  observations  que 
j'avais  à  présenter  sur  le  titre  même  de  «  comité  de  salut 
public,  ï  je  vote  pour.  a  J.  Cournet.  » 

<r  Considérant  que,  vu  les  dangers  de  la  patrie,  jamais  \n 
nom  de  «  salut  public  »  n'est  plus  en  situation  ; 

f  Que  le  comité  de  salut  public  ne  saurait  être  une  dicta- 
ture dangereuse,  puisqu'il  est  sous  le  contrôle  de  la  Com- 
mune. «  Parisel.  » 

«  Attendu  que  le  mot  de  «  salut  public  »  est  absolument 
de  la  même  épocjuc  que  les  mots  de  «  République  française  » 
et  de  «  Commune  de  Paris,  »  je  vole  pour.  «  Pyat.  » 

<  Me  conformant  au  mandat  impératif  qui  m'a  été  conféré 
par  mes  électeurs,  je  vole  pour  le  comité  de  salut  public, 
parce  qu'il  est  urgent  que  la  Commune  reste  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mouvement  révolutionnaire  qui  l'a  nommée. 

*  Gérardin.  > 
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<i  Je  vote  potir  le  comilé  de  salut  public  connue  mesure 
rêvolutionuaire  in(li.spousal)le  dans  l'état  actuel  de  la  situa- 
tion, a  Ch.  Ledroit.  » 

«  Considérant  qu'aucune  mesure  trop  énergique  ne  saurait 
être  prise  par  la  Commune  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  voulant  rester  fidèle  au  mandat  impératif  que  j'ai  reçu  de 
mes  électeurs,  je  vote  pour.  «  Urbain.  > 

«  Je  vote  pour  un  comité  de  salut  public,  attendu  que  si  la 
Commune  a  su  se  faire  aimer  de  tous  les  honnêtes  gens,  elle 
n'a  pas  encore  pris  les  mesures  indispensables  pour  faire 
trembler  les  lâches  et  les  traîtres,  et  que,  grâce  à  celte  lon- 
ganimité intempestive,  l'ennemi  a  peut-être  obtenu  des  ra- 
mifications dans  les  branches  essentielles  de  notre  gouver- 
nement. «  Blanchet,  Dupont.  » 

<(  Attaqués  impitoyablement  et  sans  motifs  légitimes,  j'es- 
time que  nous  devons  défendre  avec  la  plus  grande  énergie 
la  République  menacée.  c  Th.  Régère.  » 

«  Je  vote  pour,  attendu  que  la  Commune  détruira  le  co- 
mité de  salut  public  quand  elle  le  voudra.        «  J.  Allix.  j» 

«  Je  vole  pour  le  comilé  de  salut  public,  attendu  que 
notre  situation  est  plus  terrible  encore  que  celle  où  nos  pères 
de  93  se  sont  trouvés,  et  que  ceux  qui  l'attaquent  ne  voient 
pas  clair.  «  Emile  Oudet.  î 

«  Espérant  que  le  comité  de  salut  public  sera  en  1871  ce 
que  l'on  croit  généralenjent,  mais  à  tort,  qu'il  a  été  en  1793, 
je  vote  pour.  «  Raoul  Rigallt.  t> 

«  Considérant  que  l'institulion  d'un  comité  de  salut  public 
aura  pour  ciret  essentiel  de  créer  un  projet  dictatorial  qui 
n'ajoutera  aucune  force  à  la  Commune; 

«  Attendu  que  celte  institution  serait  en  opposition  for- 
melle avec  les  aspirations  politiques  de  la  masse  électorale, 
dont  la  Commune  est  la  représentation; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  création  de  toute  dicta- 
ture par  la  Commune  serait  de  la  part  de  celle-ci  une  vérita- 
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hie  usurpation  i\o.  la  souvorain^^té  du  peu|ile,   nous   vcjtons 
contre. 

i  Andhieu,  Langevin,  Dstyn,  Vermorel,  V.  Clément, 
Theisz,  Serrailler,  AvRiAi-,  Malon,  Lefrançais, 

COLRBET  ,     Eugùne     <iKRARDlN  ,    CLÉMENCE,     Art. 

Arnould,  Heslay,  Vallès,  Jourde.  » 

a  Si  j'eusse  assisté  à  la  séance  d'hier,  j'aurais  conil)atiu  l:i 
proposition  d'un  coniilc  de  s;ilut  public,  que  je  considère 
comme  une  dictature. 

((  Obligé  de  prendre  une  résolulion  dans  ce  cas,  je  vole 
pour  la  dénomination  «  executive.  )>  <  V.  Clément.  » 

€  Par  suite  d'indisposition,  je  m'étais  retiré  à  six  heures 
et  demie.  Si  j'eusse  été  présent,  j'eusse  voté  contre  toute 
proposition,  et  je  me  rallie  à  la  proposition  (jui  me  paraît  la 
moins  grave,  et  je  vote  pour  l'exécutif.         y  Ch.  Heslay.  » 

t  Contraint  de  me  i)rononcer  pour  une  formule,  je  vote 
pour  le  mol  «:  exécutif,  »  mais  eu  faisant  toutes  mes  réserves 
sur  les  articles  du  projet  Miot.  «  Jourde.  » 

«  Je  vote  pour,  parce  que  le  terme  «:  salut  public  j>  a  été, 
est  et  sera  toujours  de  circonstance.  «  Geresme.  » 

Pour  l'ensemble. 

«  Je  vote  pour,  parce  (jue  l'indécision  depuis  un  mois 
nous  a  compromis,  et  qu'une  plus  longue  hésitation  à  pren- 
dre des  mesures  énergiques  perdrait  la  Commune  et  la  Ré- 
publique. «  G.  l'iANVlER.  » 

<  La  situation  exigeant  énergie  et  unité  d'action,  malgré 
son  titre,  je  vote  pour.  «  Eugène  Pottier.  > 

*  Comme  j'ai  reçu  de  mes  électeurs  le  mandat  impératif, 
je  vote  pour,  «  E.  Clément,  j» 

<i  Vu  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  de  pren- 
dre promptement  les  mesures  les  plus  radicales ,  les  plus 
énergiques,  pour  réprimer  les  trahisons  (pii  pourraient  per- 
dre la  République,  je  vote  pour.  «  J.  Miot.  » 
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«  Quoique  je  ne  voie  pas  l'utilité  de  ce  comité,  mais  ne 
voulant  pas  prêter  à  des  insinuations  contraires  à  mes  opi- 
nions révolutionnaires  socialistes,  et  tout  en  réservant  le 
droit  d'insurrection  contre  ce  comité,  je  vote  pour. 

«  Léo  Franckel.  9 

«  Considérant  que  mes  électeurs  m'ont  confié  le  mandat 
impératif  de  poursuivre  le  triomphe  de  la  révolution  par  les 
mesures  les  plus  énergiques,  et  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, à  mon  sens,  est  seul  capable  d'atteindre  ce  but,  je  vote 

pour.  «r  A.  LONCI.AS.  » 

«  Je  vote  pour,  parce  que  je  suis  d'avis  de  prendre  des  me- 
sures radicales  et  sérieuses,  mais  que  détestant  les  mots  ron- 
flants qui  restent  souvent  lettre  morte,  je  m'étais  opposé  par 
mon  vote  au  mot  a.  salut  public  »  «  A.  Sicard.  » 

«  Je  vote  pour,  parce  que  j'ai  conscience  de  la  situation  et 
tiens  à  rester  conséquent  avec  les  engagements  pris  par  moi 
devant  les  électeurs.  >  «.  Jacques  Durand.  » 

«  Restant  d'accord  avec  les  électeurs  qui  m*ont  nommé,  et 
désirant  comme  eux  qu'on  n'hésite  devant  aucune  mesure  né- 
cessaire, je  vote  pour.  <r  H.  Champy.  » 

«  Je  vote  pour  sur  l'ensemble  du  décret,  tout  en  ayant  voté 
contre  l'article  3  et  le  titre  de  «  Comité  de  salut  public,  » 
qui,  dans  l'esprit  des  présentateurs,  détermine  l'esprit  du 
projet,  parce  que,  conformément  à  ce  que  je  soutenais  il  y  a 
peu  de  jours,  malgré  l'illusion  de  l'assemblée,  elle  ne  fait 
qu'ajouter  aux  rouages  de  son  organisation  un  rouage  qui 
manquait,  et  consacrer  une  division  nécessaire  des  pouvoirs, 
un  contrôle  plus  effectif  du  travail  des  commissions.  (En  vo- 
tant contre  l'article  3,  j'ai  voté  contre  l'erreur  de  l'assemblée, 
qui  croit  faire  ce  qu'elle  dit  et  ne  fait  encore  que  décréter 
sans  effet.) 

«  Mais  je  ne  partage  pas  l'illusion  de  l'assemblée,  qui  croit 
avoir  fondé  un  comité  politique  directeur,  un  comité  de  salut 
public,  alors  qu'elle  ne  fait  que  renouveler  avec  une  éti- 
quette nouvelle  sa  commission  executive  des  premiers  jours. 
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Si  rasseiiil)l»n'  vouliiit  avoir  un  réel  comitt*  ox^iiuif,  jtouvaiil 
vraiment  prendre  la  direction  de  la  situation,  parer  aux  éven- 
tualités politiques,  elle  devrait  commencer  par  se  réformer 
elle-même,  cesser  d'être  un  petit  parlement  bav.ird,  brisant 
le  lendemain  aux  hasards  de  sa  fantaisie  ce  qu'il  a  créé  la 
veille,  et  se  jetant  au  travers  de  toutes  les  décisions  de  sa 
commission  executive,  l^a  Commune  ne  devrait  étro  qn'(me 
réunion  de  commissions  se  réunissant  pour  discuter  les  réso- 
lutions, les  rapports  présentés  par  chaque  commission,  écou- 
tant le  rapport  politique  de  son  comité  exéculif,  et  juji^pant  si 
ce  comité  remplit  son  devoir,  s'il  sait  donner  l'unité  d'impul- 
sion, de  direction,  s'il  a  l'énergie,  la  capacilé  nécessaires  poui* 
le  bien  de  la  Commune. 

K  .\u  comilé  exécutif  seraient  renvoyées  les  aflau*es  poli- 
tiques, aux  commissions  diverses  toutes  les  affaires  du  ressort 
de  ces  diverses  commissions,  et  les  séances  se  passeraient 
sans  incidents  inutiles,  à  prendre  des  résolutions  et  non  plus 
à  discourir. 

<r  Pour  un  comilé  exécutif  de  cet  ordre,  et  seul  pouvant 
vraiment  porter  le  titre  de  «  salut  public,  <>  qui  n'a  pas  d'ail- 
leurs d'importance  et  qui  a  le  désavantage  d'Aire  une  répéti- 
tion, je  voterai  oui  sans  phrases. 

«  En  un  mot,  il  faut  organiser  la  Connnune  et  son  action  ; 
faire  de  l'action,  de  la  révolution  et  non  de  l'agitation,  du  pas- 
tiche. «  E.  Vaillant.  « 

Contre  VenseinbU'. 

«  En  me  référant  aux  motifs  énonc<''S  par  Andrieti.  et  sur- 
tout par  le  motif  que  je  ne  crois  pas  à  l'efficncilé  du  comité 
de  salut  public  (ce  n'est  qu'un  mot,  et  le  peuple  s'est  tro]» 
longtemps  payé  de   mots),  je  vote  contre. 

ft  A.  Vkr.moiuu..  )• 

«  Considérant  que  l'établissement  de  comilé  de  salut  pu- 
blic est  une  atteinte  portée  aux  droits  que  les  membres  de  la 
Commune  tiennent  de  leurs  électeurs,  je  vote  contre. 

«  A.  Cli-:mfnoe.  > 
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«(  Le  citoyen  Rabick,  contre.  La  Commune  n'étant  pas  en 
danger,  n*a  pas  besoin  de  comité  de  salut  public.  Elie  se  sau- 
vera par  elle-même.  «  Babick.  » 

«  Je  vote  contre  l'ensemble  du  projet,  parce  qu'il  aboutit 
en  réalité  à  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  amène  des  conflits 
et  produit  le  désordre  et  l'anarchie,  et  que  je  voulais  la  sépa- 
ration des  fonctions  avec  la  responsabilité  effective  devant  la 
Commune  de  cette  «  commission  executive,  »  ayant  pleins 
pouvoirs  sur  toutes  les  autres  commissions,  mais  laissant  à  la 
Commune  tout  entière  le  rôle  de  comité  de  haute  surveil- 
lance, avec  puissance  de  la  briser  et  de  la  révoquer,  tout  en 
s'abstenant  de  toute  intervention  directe  dans  l'exécution  et  la 
direction.  «  Rastoul.  » 

«  Contre,  parce  que  je  n'aime  pas  les  défroques  inutiles  et 
ridicules  qui,  loin  de  nous  donner  de  la  force,  nous  enlève- 
ront celle  que  nous  avons.  «  G.  Tridon.  x> 

«  Adhérant  à  la  déclaration  Franckel,  je  vote  contre, 
comme  membre  de  cette  Commune  et  comme  délégué  aux 
finances.  «  Jourde.  » 

«  Ne  croyant  pas  plus  aux  mots  sauveurs  qu'aux  talismans 
et  aux  amulettes,  je  vote  contre  pour  les  raisons  d'ordre  et 
de  droit  développées  par  Andrieu,  et  aussi  pour  le  motif  de 
bon  sens  et  de  bonne  politique  indiqué  par  Rabick. 

«  Ch.  Longuet.  » 

Proposition. 

«  Je  désire  que  tous  titres  ou  mots  appartenant  à  la  révo- 
lution de  89  et  93 ne  soient  appliqués  qu'à  cette  époque.  Au- 
jourd'hui, ils  n'ont  plus  la  même  signification  et  ne  peuvent 
plus  être  employés  avec  la  même  justesse  et  dans  h  s  jnémes 
acceptions. 

«  Les  titres  :  Salut  'public.  Montagnards,  Girondins,  Ja- 
cobins, etc.,  etc.,  ne  peuvent  étr<i  employés  dims  ce  mouve- 
ment socialiste  républicain. 

«  Ce  que  nous  représentons,  c'est  le  temps  qui  s'est  passé 
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de  93  à  71,  avec  le  génie   ([ui  doit  nous  caractériser  et  (jui 
doit  relever  de  notre  propre  lompéramenl. 

c  Cela  me  paraît  d'autant  plus  évident  que  nous  ressem- 
blons à  des  plagiaires,  et  nous  rétablissons  à  notre  détriment 
une  terreur  qui  n'est  pas  de  notre  temps,  employons  les 
termes  que  nous  suggère  noire  révolution. 

«  G.  Courbet.  > 

II  est  procédé  à  la  nomination  des  cinq  menibres  du  comité 
de  salut  public. 

Par  'M  votants  sont  élus  :  les  citoyens  Aut.  Arnaud,  par 
33  voix;  Léo  Meillet,  par  ^11;  Hanvier,  par  'J7;  Félix  Pyat, 
par  2/i;  Charles  Gérardiu,  par  ^21. 

Le  président  donne  alors  lecture  des  protestations  sui- 
vantes, déposées  par  les  citoyens  qui  se  sont  abstenus  de 
prendre  part  à  la  nomination  des  membres  du  comité  ; 

«  Les  soussignés, 

€  Considérant  qu'ils  ont  volé  contre  l'institution  dite  «  co- 
mité de  salut  public,  »  dans  lequel  ils  n'ont  vu  que  l'oubli 
des  principes  de  réforme  sérieuse  et  sociale  d'où  est  sortie  la 
révolution  communale  du  18  mars  ; 

<i  Le  retour  dangereux  ou  inutile,  violent  ou  inolîeusif 
à  un  passé  qui  doit  nous  instruire,  s;ins  que  nous  ayons  h  le 
plagier, 

«:  Déclarent  ipi'ils  ne  présenteront  pas  de  candidats,  et 
qu'ils  regardent  en  ce  qui  les  concerne  l'abstention  comme  la 
seule  attit'id»'  digne,  logi(jue  et  politique. 

«  Cil.  LoNf.UET,  Lkfuançais,  Arthur  ARNOUi.n, 
Amuueu,  Ostyn,  JouiADE,  H.  Malon,  a. 
Sekrailler,  Beslay,  Rahick,  Clémence, 
Courbet,  E.  Gérardin,  Lam.evin,  lUs- 
TOUL,  J.  Vallès,  Varlin.  » 

«  Vu  (|ue  nous  ne  pouvons  nommer  personne  à  une  insti- 
tution considérée  par  nous  comme  aussi  inutile  que  fatale, 
nous  nous  abstenons. 

«  AvRiAL,  V.  Clément,  Vermorel  ,  A.  Tueisz, 

G.TlîînMN,  l'iNliV,  !:.  CEI'.  \H|t!N.   >. 
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(i  Considérant  que  le  comité  de  salut  public  est  une  insli- 
tulion  dictatoriale  incompatible  avec  le  principe  essentiello- 
ment  démocratique  de  la  Commune,  je  déclare  ne  pas  prendre 
part  à  la  nomination  des  membres  de  ce  comité. 

«  G.  L ANGEVIN.  > 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  neuf 
heures. 


fiiëance  du  2  mat. 

Présidence  dti  citoyen  Paschal  Grousset. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  du  projet  de  décret  sui» 
vant  : 

€  La  Commune  de  Paris, 
«  Décrète  : 

«  Chaque  municipalité  organisera  dans  son  arrondissement 
autant  de  sous-délégations  que  l'arrondissement  comprend 
de  quartiers. 

<  Ces  sous-délégations  auront  pour  mission  de  procéder  à 
un  recensement  exact  des  habitants,  de  distribuer  des  cartes 
d'identité  ;  de  signaler  et  de  poursuivre  les  réfractaires  ;  de 
dresser  l'étal  des  chevaux  existant  dans  le  quartier,  et  celui 
des  appartements  vacants  ;  de  présider  à  la  recherche  des 
armes  et  des  munitions,  indications  des  abris,  en  cas  de 
bombardement. 

f  Ces  sous-délégations  seront  immédiatement  désignées 
par  les  municipalités  ;  elles  entreront  en  fonctions  dans  les 
vingt- quatre  heures.  » 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Je  trouve,  citoyens,  que 
dans  la  circonstance,  un  décret  est  inutile.  Nous  devons  lais- 
ser aux  municipalités  le  choix  des  moyens.  De  plus,  je  vous 
ferai  observer  que  ce  décret  paraît  être  en  contradiction  avec 
un  des  décrets  précédemment  rendus,  et  qui  ordonne  la  cons- 
titution d'une  commission  de  sept  membres,  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  des  ordres  relatifs  à  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale. 
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L»'  (iloyen  Rastoul.  —  A  mon  sens,  !«»  premier  df^crel 
n'était  pas  aussi  vaste,  aussi  gc'-néral  que  celui  d'aujounriini  : 
il  était  relalif  aux  armes  des  réfrartaires.  Celui-ci  s'applique 
à  l'Age,  à  la  demeure,  et  donne  le  signalement  pnrliciilicr 
des  réfraclaires.  Toutes  les  mairies  doivent  l'aile  invitées  à 
délivrer  des  cartes  d'identité  dont  chacun  sera  porteur.  Tout 
citoyen  qui  n'aura  pas  cette  carte  sera  incorporé  dans  un  ba- 
taillon du  quartier  qu'il  habile. 

Le  citoyen  Pillot.  —  Je  suis  complètement  de  l'avis  du  ci- 
toyen Uastoul.  11  est  vrai  que  nous  avons  déjà  nommé  des 
commissions  tout  h  fait  militaires,  dont,  entre  parenthT'ses, 
les  membres  nous  demandent  des  émoluments,  ce  qui  me  pa- 
raît raisonnable. 

I.e  citoyen  Sicard.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  de  faire 
un  décret.  Une  simple  circulaire,  bien  détaillée,  adressée  aux 
municipalités,  suffirait. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Je  fais  la  même  observation.  Ouant  k 
l'allocation  et  aux  émoluments  dont  parlait  le  citoyen  Pillot, 
je  ferai  remarquer  que  tout  travail  doit  être  rémunéré.  CVst 
là  le  véritable  principe  de  la  déuiocralie.  Tout  travail  qui 
nous  est  offert  et  donné  doit  être  rémunéré. 

Le  citoyen  président.  —  Voici  quelle  était  la  pensée  du  dé- 
légué à  la  guerre  :  il  demandait  à  la  Commune  une  organisa- 
tion de  la  ville  par  quartiers,  afin  de  donner  plus  facilement 
la  connaissance  de  chaque  maison  et  de  Tabri  qu'elle  peut 
otTrir. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Après  les  sous-délégations  par  quar- 
tier, vous  aurez  à  les  établir  par  rue,  et  puis  par  uîaison. 

Le  citoyen  Decamps.  —  Ghaciue  municipalité  devrait  avoir 
un  conseil  de  vigilance,  divisé  eu  plusieurs  commissions.  Ces 
conseils,  composés  d'hommes  connus,  peuvent  donner  un  con- 
cours des  plus  efficaces. 

Le  citoyen  Ledroit.  —  Pour  moi,  la  carte  d'identité  e-i  ex- 
trêmement utile,  car  l'on  rencontre  dans  les  rues  des  jeunes 
gens  qui  n'appartiennent  à  aucun  bataillon  et  qui  se  moquent 
de  ceux  qui  font  le  servie*^.  11  e<:t  donc   indispensable  de  p:»'*- 
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néraliser  la  mesure  dans  tous  les  arrondissements,  afin  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  faire  le  recensement  puissent  s'as- 
surer facilement  des  jeunes  gens  qui  se  promènent  tranquille- 
ment, sans  songer  le  moins  du  monde  à  remplir  leurs  devoirs 
de  citoyens.  Quant  à  ce  qui  est  de  faire  un  décret  spécial,  ce 
n'est  pas  mon  avis. 

Le  citoyen  Trinquet.  —  Que  l'on  se  borne  à  nommer  quatre 
commissions  par  arrondissement,  et  qu'elles  puissent,  au  be- 
soin, requérir  l'emploi  de  la  force  publique. 

Le  citoyen  Dereure.  —  A  ce  sujet,  je  tiens  à  déclarer  que 
je  ne  comprends  pas  comment  dans  tous  les  arrondissements 
on  n'a  pas  imité  ce  qui  s'est  fait  dans  le  18^  arrondissement. 
Dans  le  17e,  il  a  été  organisé  par  nous  une  commission  char- 
gée du  recensement  de  tous  les  habitants,  et  d'indiquer  ceux 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Avrial.  —  Le  premier  acte  de  la  Commune  au- 
rait dû  être  de  réorganiser  les  municipalités.  Si  vous  aviez 
voulu  discuttir  au  début  le  projet  de  décret  du  citoyen  Vail- 
lant, vous  ne  seriez  pas  obligés  maintenant  de  cherciier  un 
remède  au  mal.  Aujourd'hui,  quand  vous  votez  des  décrets, 
vous  n'avez  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter.  Les  attribu- 
tions des  municipalités  ne  sont  pas  définies  ;  on  se  renvoie  ré- 
ciproquement la  responsabilité,  et  on  ne  fait  rien  de  bon. 

Le  citoyen  A.  Dupont.  —  Il  a  été  sage,  selon  moi,  de  ne 
pas  constituer  de  pouvoirs  à  côté  des  nôtres  dans  les  munici- 
palités ;  en  créer  d'autres,  c'eût  été  créer  en  même  temps  de 
graves  embarras,  et  l'on  nous  aurait  dit  :  «  Vous  voyez,  vous 
faites  des  municipalités  des  agents  du  pouvoir,  comme  faisait 
Jules  Favre!  »  Je  me  déclare  responsable,  je  le  répète,  de 
mes  actes  dans  le  3c  arrondissement. 

Le  citoyen  Arnold.  —  Il  est  évident  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  chose  de  vicieux  dans  l'organisation  de  certaines  mu- 
nicipalités ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'un  décret  spécial  soit  né- 
cessaire. II  serait  bon  tout  au  plus  d'une  circulaire  rappelant 
l'arrêté  précédemment  pris,  tout  en  veillant  pour  s'assurer 
que  ce  décret  est  mis  à  exécution.  Mais  je  crois  qu'il  y  a  dans 
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ce  décret  tous  les  éléments  de  poursuite  voulus.  Ainsi,  au 
18"'  arrondissemunl,  la  municipalité  est  au  courant  de  tous  les 
hommes  réfractaires,  et  dans  mou  bataillon,  j'ai  reru  une 
quantité  de  ciloytns  poursuivis,  que  j'ai  lait  incorporer  inuné- 
diatemsnt. 

Le  citoyen  l'uget.  — Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  «'itoyen  Ar- 
nold. Voici,  d'après  moi,  les  moyens  pratiques.  11  y  a  des 
uninicipalilés  (jui  ont  nouuné  une  coniuiissiun  de  sept  m^ui- 
bres.  Elle  est  inutile  ;  elle  ne  peut  pas  suffire.  Il  y  a  quatre 
quartiers  qui  comprennent  quatre  bataillons  par  quartier  ;  il 
serait  utile  qu'un  délégué  par  bataillon,  ce  qui  nous  en  don- 
nerait quatre,  soit  nommé  ;  on  aii  iverail  alors  bien  vite  à 
trouver  ces  réfractaires. 

Le  citoyen  Hastoul.  —  Le  décret  qu'on  vous  propose  con- 
tient quatre  choses  :  le  recensement  delà  population  tout  en- 
lièie  ;  le  recensement  des  absents,  des  fuyards,  et  puis  les 
armes  et  les  munitions  des  réfractaires.  Quelques  arrondisse- 
ments ont  fait  le  recensement  des  armes,  d'autres  celui  des 
chevaux,  oui,  mais  il  n'y  a  pas  d'ensend)!e.  Par  une  circu- 
laire, vous  n'aboutirez  pas:  vous  savez  ce  qu'on  en  fait.  Nous 
ferions  bien  de  voter  une  mesure  générale,  alin  que  les  ren- 
seignements dont  le  délégtié  à  la  g  nrre  a  besoin  puissent  lui 
arriver  de  suite. 

Le  citoyen  Jobannard.  —  (atoy«'ns,  je  viens  d'entendre  la 
lecture  du  projet.  Dans  notre  arrondissement,  c'est  exacte- 
ment ce  qui  se  passe.  Dès  le  premier  jour  nous  avons  fait  Ih 
recensement,  nous  avons  poursuivi  les  réfractaires,  fait  saisir 
les  armes  en  tiouble.  Si  on  nous  donne  une  nouvelle  organi- 
sation aujouiiriiui,  une  autre  dans  huit  jours,  nous  arriverons 
à  une  désorganisation  complète,  .le  demande  donc  qu'on  n'ait 
plus  que  trois  ou  quatre  séances  })ar  semaine,  et  qu'on  nous 
laisse  plus  de  temps  à  consacrer  à  nos  municipalités,  et  sur- 
tout qu'on  nous  laisse  dans  l'élal  uù  nous  sonuues.  Nous 
avons  fait  plus  en  huit  jours  que  l'on  ne  faisait  sous  l'Empire 
en  deux  ans. 

Le  citoyen  président.  —  Je  cri)i<  nno  rinlenlion  de  l'a^scm- 
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l)lée  est  d'employer  une  circulaire  au  lieu  d'un  décief.  (As- 
sentiment.) 

Le  citoyen  Billioray.  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  que  cha- 
que municipalité  eût  une  certaine  latitude  sur  ce  qu'elle  doit 
faire  à  ce  sujet.  Je  suis  d'avis  que  l'on  se  borne  à  faire  une 
circulaire. 

Le  citoyen  président.  —  Qui  sera  chargé  d'envoyer  cette 
circulaire? 

Le  citoyen  Lefrançais.  —  C'est  l'affaire  du  comité  de  salut 
public. 

Le  citoyen  Arnold.  —  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  co- 
mité de  salut  public  qui  doive  être  chargé  de  cela  ;  il  n'a  pas 
assisté  à  la  séance,  et  d'ailleurs  le  projet  émane  de  la  guerre, 
et  quand  un  projet  n'est  pas  accepté,  il  est  d'usage  qu'il  soit 
présenté  par  celui  qui  l'a  proposé. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Rastoul  et  Ar- 
nold, il  est  décidé  qu'une  circulaire  sera  faite  à  ce  sujet 
par  les  secrétaires  de  la  Commune. 


^éait<>e  du  3  mai. 

Présidence  du  citoyen  Rastoui.. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  ~  Citoyens,  nous  avons  reçu 
beaucoup  de  nouvelles  de  la  province:  ces  nouvelles  sont 
très-satisfaisantes.  Dans  toutes  les  villes,  les  élections  sont 
excellentes,  et  dans  presque  toutes,  la  liste  la  plus  radicale  a 
passé.  Dans  deux  ou  trois,  et  notamment  à  Lyon,  le  parti  ré- 
publicain a  adopté  le  système  de  l'abstention.  Je  n'ai  pas  à 
juger  ce  système;  mais  toujours  est-il  qu'à  Lyon  ce  système 
a  donné  lieu  à  une  nouvelle  insurrection,  qui  aujourd'hui  est 
triomphante.  Jusqu'au  moment  où  notre  délégué  a  reçu  les 
dernières  dépêches,  c'est-à-dire  hier  soir,  la  Commune  triom- 
phait. Le  mouvement  communaliste  est  maintenant  apprécié 
à  sa  valeur  à  l'étranger.  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angle- 
terre, en  Italie,  il  y  a  eu  des  lectures,  des  meetings,  dans  les- 
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quels  la  Commune  a  été  jugée  Irès-favorablement.  L'Europe 
commence  à  comprendre  le  mouvement  et  se  prépare  à  le 
soutenir.  La  situation  en  province  s'est  améliorée  depuis  huit 
jours.  Je  ne  serais  pas  étonné  que,  vu  le  résultat  des  élec- 
tions, nous  ne  recevions  demain  de  Versailles  des  communi- 
cations tout  à  fait  différentes  de  celles  des  premiers  jours. 
De  plus,  je  demande  à  la  Commune  d'en  finir  avec  les  con- 
ciliations. 

Plusieurs  membres.  —  Oui!  oui! 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  —  J'informerai  la  Commune  que  ce 
matin  est  venue  ime  délégation  à  l'HAlel-de-Ville.  C'est  moi 
qui  l'ui  reçue,  et  j'ai  dit  que  je  la  recevais  comme  auxiliaire, 
et  non  comme  conciliatrice.  Un  ouvrier  même  a  déclaré 
que  tout  homme  qui  parlait  de  conciliation  était  un  traître. 

Le  citoyen  président  lit  une  proposition  du  citoyen  Pillot 
relative  à  la  chute  de  la  colonne  Vend«*>me. 

Le  citoyen  Régére.  —  Mais  c'est  voté  ! 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  —  Uégère  nous  dit  que  c'est  voté, 
je  le  sais  bien  ;  mais  vous  n'ignorez  pas  qu'il  ne  suffit  pas  de 
voler  une  chose  pour  qu'elle  soit  exécutée. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  --  Il  y  a  des  ingénieurs  qui  y 
travaillent,  et  la  démolition  doit  avoir  lieu  le  5  mai.  Demain 
il  y  aura  une  note  à  VOfficiel  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  —  Le  comité  de  salut  public  a  dé- 
siré faire  tomber  la  colonne  au  moment  où  l'on  procéderait  A 
la  démolition  des  statues  en  bronze  de  Paris.  Nous  avons  été 
arrêté  par  les  ingénieurs,  qui  nous  ont  déclaré  que,  pour  le 
T)  mai,  cela  était  impossible,  et  que  l'on  attendrait  au  8  mai. 
Il  est,  paraît-il,  aussi  facile  de  faire  tomber  la  colonne  tout 
entière  que  la  statue  seule. 

Le  citoyen  Demay.  —  Si  vous  vous  fiez  aux  ingénieurs, 
vous  ne  l'abaltrez  jamais;  ils  feront  traîner  en  longueur  dans 
leur  intérêt. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  —  Nous  avons  traité  à  forfait. 

Le  citoyen  Cournet.  —  L'autre  jour,  vous  avez  déclaré  que 
la  chapelle  Bréa  serait   délnu'le  ef  que  Nourri  serait  mis  en 
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liberté.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  mère  de  Nourri.  Je  vous 
proposerai  de  faire  quelque  chose  en  faveur  de  cette  républi- 
caine, qui  a  été  vraiment  stoïque.  Cette  femme  demande  à 
être  placée  dans  une  de  ces  maisons  où  les  femmes  sont  très- 
bien.  Il  me  semble  qu'il  serait  plus  digne  de  la  Commune  de 
décréter  wne  pension  ([ui  lui  permettrait  de  vivre  honorable- 
ment. 

L'assemblée  décide  donc  que  les  délégués  de  l'arrondisse- 
ment habité  par  la  mère  de  Nourri  feront  un  rapport  sur  sa 
situation  et  sur  le  chiffre  de  la  pension  à  allouer. 

Le  citoyen  Cournet.  —  Au  nom  de  la  délégation  de  la  sû- 
reté générale,  et  assurément  aucun  des  membres  de  celle 
commission  ne  nie  démentira,  je  prie  la  Commune  de  vouloir 
décréter  que  toutes  les  églises  de  Paris  soient  immédiatement 
déclarées  biens  communaux.  J'ajoute  ceci  :  pour  reconnaître 
les  services  rendus  à  la  République  par  un  grand  nombre  de 
femmes,  de  mères,  je  demande  qu'une  commission  d'enquête 
soit  nommée  pour  savoir  à  qui  appartiennent  aujourd'hui  les 
bureaux  de  tabac.  Que  la  Commune  vote  immédiatement  une 
commission  d'enquête. 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  —  Je  suis  d'avis  que  les  églises  sont 
des  biens  communaux;  cependant  je  ferai  remarquer  que 
Haussmann  en  a  vendu  quatre  ou  cinq  ;  j'en  ai  la  preuve. 
Nous  pouvons  donc  agir  en  toute  liberté,  puisque  l'Empire  a 
fait  ce  que  l'on  nous  propose  de  faire.  Quant  aux  bureaux  de 
tabac,  la  commission  dos  finances  s'en  est  déjà  occupée  : 
quelques-uns  sont  gérés  par  les  titulaires  ;  mais  la  plupart  sont 
affermés,  plusieurs  à  d(!s  prix  fort  élevés,  jusqu'à  15,000  fr. 

Le  citoyen  président.  —  Nous  renvoyons  la  discussion  du 
projet  à  un  autre  jour.  L'assemblée  est-elle  d'avis  de  nom- 
mer une  commission  pour  les  bureaux  de  tabac? 

Le  citoyen  Langevin  demande  la  parole. 

Le  citoyen  président.  —  Ce  n'est  pas  pour  engager  la  dis- 
cussion? 

Le  citoyen  Cournel.  —  Je  vais  vous  citer  un  fait  à  l'nppui. 

Une  voix.  —  La  commission  des  linnnces  s'en  oacupe. 
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Le  citoyen  Cournet.  —  Alors  je  n'insiste  pas. 
Après  une  discussion  assez  confuse  sur  les  monls-de-piétt*, 
la  Commune  se  forme  en  comité  se»ret. 

L'aiïaire  des  monts-de-piélé  est  renvoyée  à  un  nutre  jour. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 


M^ance  du  i  lUiil. 

Pn'sUlence  du  riloijen  Jûhannaud. 

Le  c.ilojen  Uuoul  Rigault.  —  Vous  vous  rappelez  qu'il  a  été 
convenu  (pie,  quand  il  aurait  été  procédé  à  l'arrestation  d'un 
collègue,  ou  ferait  un  rapport  à  la  Commune;  je  le  fais  au- 
jourd'hui, non  pas  dans  les  vingl-tpiatre  heures,  mais  dans 
les  deux  heures.  Aujourd'hui,  nous  avons  appelé  devant  vous 
le  citoyen  flanchet.  Depuis  longtemps,  nous  étions  prévenus 
({ue  ce  nom  n'était  pas  le  sien  ;  que  sous  un  autre  nom  il  avait 
exercé  des  fonctions  et  subi  une  condamnation  (jui  ne  lui 
permettaient  pas  de  rester  parmi  nous.  Quoiqu'il  ait  toujours 
voté  avec  la  majorité  et  le  comité  de  sûreté  générale,  à  cause 
de  cela  surtout,  je  n'ai  pas  gardé  de  ménagements.  (Appro- 
bation.) C'est  le  citoyen  Ferré  qui  a  fait  ren(pirie.  Le  citoyen 
nianchet  s'est  présenté  devant  nous;  je  ne  crois  pouvoir  faire 
mieux  que  de  vous  lire  le  procès-verbal  que  nous  avons 
dressé  de  cette  entrevue  : 

€  L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  cinq  mai, 

«  Devant  nous,  délégué  à  la  sûreté  générale  et  membre 
dudil  comité,  est  comparu  le  mendu  e  de  la  Commune  connu 
sous  le  nom  de  lllanchet, 

«  Lequel,  interpellé  par  le  citoyen  Kerré,  a  déclaré  qu'il 
ne  s'appelait  pas  IManchet,  mais  bii-n  Pourille  (Stanislas). 

H  Sur  seconde  interpellation,  Pourille  déclare  qu'il  a  bien 
été  secrétaire  de  comnùssaire  de  police  cà  Lyon,  qu'il  est  entré 
à  IJrest  dans  un  couvent  de  capucins  en  qualité  de  novice 
vers  1860,  qu'il  y  est  resté  huit  ou  neuf  mois. 

«  Je    partis,   ajoule-t-il,   en    Savoie,    où  je   rentrai   dans 
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un  second  couvent  de  capucins  à  Laroche.  Ceci  se  passait 
en  1862. 

a  Revenu  à  Lyon,  je  donnai  des  leçons  en  ville.  On  me 
proposa  d'être  traducteur-interprète  au  palais  de  justice;  j'ac- 
ceptai. On  me  dit  après  qu'une  place  de  secrétaire  dans  un 
commissariat  était  vacante;  j'acceptai  également;  je  suis 
entré  dans  ce  commissariat  vers  1865,  et  j'y  suis  resté  en- 
viron deux  ans. 

«  Au  bout  de  ce  temps,  quand  je  demandai  de  l'avance- 
ment, quand  je  demandai  à  être  commissaire  spécial  aux  che- 
mins de  fer,  ma  demande  étant  restée  sans  réponse,  j'offris 
ma  démission,  qui  fut  acceptée.  C'est  après  ces  événements 
que  je  vins  à  Paris. 

«  J'ai  été  condamné  à  six  jours  de  prison  pour  banqueroute 
à  Lyon.  J'ai  changé  de  nom  parce  qu'il  y  avait  une  loi  disant 
qu'on  ne  pouvait  signer  son  nom  dans  un  journal  lorsqu'on  a 
été  mis  en  faillite.  » 

c  Nous,  délégués  à  la  sûreté  générale,  et  membres  dudit 

comité,  envoyons  à  Mazas  le  sieur  Pourille. 

«  Laurent,  Th.  Ferré,  A.  Vermorel,  Raoul 
RiGAULT,  A.  Dupont,  Trinquet.  ^ 

Le  citoyen  Rigault.  —  Voilà  les  faits.  Je  n'insisterai  pas 
beaucoup  sur  les  détails,  à  moins  que  l'assemblée  ne  le  de- 
mande. (Oui!  oui!)  Alors,  puisque  vous  le  voulez,  j'insiste.  Il 
y  a  quelque  temps,  deux  citoyens,  qui  étaient  près  de  la  porte 
d'entrée,  voyant  sortir  RIanchet,  me  dirent  :  «  Connaissez- 
vous  bien  ce  citoyen?  Nous  sommes  de  Lyon,  et  nous  croyons 
qu'il  a  été  secrétaire  du  commissaire  de  police  de  Lyon.  j> 
Nous  nous  livrâmes  à  une  investigation,  et  nous  avons  re- 
connu qu'il  y  avait  concordance  parfaite  comme  âge,  comme 
signalement,  etc.,  entre  le  nommé  RIanchet  et  le  nommé  Pou- 
rille. L'identité  établie  par  le  témoignage  de  ces  deux  ci- 
toyens que  je  ne  connaissais  pas,  mais  dont  nous  avons  les 
noms,  nous  avons  continué  l'enquête.  D'autres  rapports  sont 
venus  nous  démontrer  que  ce  RIanchet  avait  été  chez  les  ca- 
pucins, qu'il  avait  embrassé  la  vie  monastique  avec  tout  ce 
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qu'elle  comporle.  Hier,  nous  nous  sommes  fait  délivrer  un 
extrait  du  casier  judiciaire,  qui  relatait  que  le  nommé  Blan- 
chet  avait  été  condamné  à  six  jours  de  prison  pour  banque- 
route frauduleuse,  on  1868,  par  le  tribunal  de  I.yon.  Nous 
l'avons  appelé  devant  nous  :  nous  étions  tous  présents,  et 
nous  avons  été  d'accord  qu'il  fallait  d'abord  lui  demander  sa 
démission,  que  je  dépose  sur  le  bureau  du  président.  Puis, 
persuadé  que,  sous  ce  nom  de  Hlancliet,  il  pouvait  avoir  com- 
mis des  faux,  j'ai  cru  qu'il  fallait  l'envoyer  à  Mazas  ;  c'est 
donc  sous  celte  inculpation  que  je  l'ai  fait  arrêter.  Il  a  re- 
connu tous  ces  faits  ;  je  ne  lui  ai  pas  demandé  de  signer,  mais 
nous  étions  présents  tous  les  six,  et  c'est  devant  nous  qu'il  a 
avoué  ce  que  je  viens  de  vous  lire.  Par  conséquent,  je  vous 
demanderai  de  vouloir  bien  confirmer  son  arrestation  et  d'ac- 
cepter sa  démission. 
Le  président  lit  la  démission  du  citoyen  Blanchet  : 
<  Je  soussigné,  député  à  la  Commune  sous  le  nom  de  lilan- 
chet,  déclare  donner  ma  démission  de  membre  de  la  Com- 
mune. «  PouRiLLE,  dit  Blanchet.  » 
Le  citoyen  Longuet.  —  L'élection  était  nulle. 


Séance  dn  C  mat. 

Présidence  du  citoyen  Ostyn. 

La  séance  est  ouverte  ù  quatre  beures.  On  procède  au 
tirage  au  sort  des  quatre-vinp;is  délégués  de  la  garde  natio- 
nale qui  doivent  former  le  jury  d'accusation. 

Le  citoyen  président.  —  Le  citoyen  .Miot  a  la  parole  pour 
lire  un  projet  de  décret. 

Le  citoyen  Miot.  —  Voici  ma  proposition  : 

c  La  Commune, 
«:  Décrète  : 

«  Art.  1er.  —  L'emprisonnement  cellulaire  est  supprimé. 

<  Art.  2.  —  Les  détenus  seront  renfermés  pendant  la  nuit 
<;eulement. 
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«  Art.  3.  —  En  cas  d'emprisonnement  préventit,  le  secret 
ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

€  Art.  /t.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
le  temps  d'emprisonnement  préventif  sera  déduit  de  celui  fixé 
par  le  jugement  de  condamnation. 

((  Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  abrogées.  a  J.  MiOT.  » 

Le  citoyen  président.  —  Je  propose  le  renvoi  du  projet  de 
décret  Miot  à  la  commission  de  justice.  (Oui!  oui!; 

On  passe  à  la  question  sur  le  Mont-de-Piété. 

Le  citoyen  Vésinier  prend  la  présidence. 

Suit  une  longue  discussion  sur  les  monts-de-piété. 

La  séance  se  termine  par  l'incident  suivant  ; 

Le  citoyen  Gambon.  —  Hier,  vous  le  savez,  nous  avons  de- 
mandé à  aller  à  Mazas  voir  Ciuseret.  J'y  suis  allé,  et  j'ai  vu  le 
général  ;  il  m'a  déclaré  n'avoir  encore  vu  personne,  et  qu'il 
demandait  à  être  interrogé.  Cela  est  de  toute  justice,  et  je 
crois  qu'il  y  a  urgence  à  nommer  une  commission  qui  inter- 
rogera Ciuseret  sans  relard.  Il  est  un  peu  malade  ;  la  cellule 
dans  laquelle  il  se  trouve  est  malsaine  :  il  y  étouffe  ;  on  ferait 
bien  d'y  aller  aussi  rapidement  que  possible. 

Le  citoyen  Avrial.  —  Il  faut  nous  reporter  au  décret  de  la 
Commune,  qui  déclare  qu'un  membre  de  la  Commune  accusé 
devra  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Je  me  joins  à  Avrial  dans  ce  qu'il 
vient  de  dire. 

Dû  membre.  —  Pindy  a  été  chargé  d'arrêter  le  général,  et 
il  s'est  chargé  aussi  de  faire  l'enquête  sur  son  compte. 

Le  citoyen  Vaillant.  —  La  question  n'est  pas  la  même  que 
lors  de  l'arrestation  de  Bergeret  et  d'Assi  :  le  décret  de  la 
Commune  portait  que  la  Commune  seule  pouvait  contrôler 
l'arrestation  d'un  de  ses  membres  par  une  commission  ;  or, 
cela  a  été  fait,  et  je  ne  puis  que  me  rallier  à  l'opinion 
émise  par  Gambon. 

Le  citoyen  Miot.  —  Je  crois  qu'une  question  aussi  grave  ne 
peut  pas  se  discuter  en  ce  moment.  Je  demande  l'ajournement. 
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L'jijourueinenl  à  demain  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  quîuante-ciiiq  iiiinules. 


Aéauce  du  7  mal. 

Sous  ce  litre  :  Coninuinr  de  Pdris,  le  Journal  ofjlciel  ne 
pul)lie  ce  malin  que  les  lignes  suivantes.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  remar(|uer  que  cela  ne  ressemble  en  rien  à 
un  compte-iendu  de  séance.  On  ne  nous  dit  même  pas  quel  a 
été  le  sort  des  propositions  de  M.  Mortier: 

«  Les  propositions  suivantes  ont  été  faites  par  le  citoyen 
Mortier  : 

€  Aucun  journal,  sau(  VOlficiel,  sous  aucun  prétexte,  n'in- 
sérera d'articles  louchant  aux  opérations  militaires. 

a  Tout  journal  contrevenant  sera  supprimé  et  poursuivi 
devant  les  tribunaux.  » 

€  Considérant  que  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats  de 
l'armée  de  Versailles  ne  sont  arrêtés,  dans  leur  désir  formel 
du  fraterniser  avec  la  Con)munp,  cpie  par  le  fait  seul  de  leur 
avenir  brisé,  un  décret  de  la  Comnmne  ayant  aboli  l'ai'uiée 
permanente,  reconnaissant  de  plus  (ju'il  est  uigent  d'aider 
nos  frères  à  entrer  dans  nos  rangs, 

«  La  Commune, 
«  Décrète  : 

«  1»  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  de  l'année  de 
Versailles  désireux  de  défendre  le  jirincipe  social  de  la  Com- 
mune seront  admis  de  droit  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale ; 

«  2o  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldais  auront  droit,  par 
décret  de  la  Commune  en  date  du  "28  avril,  à  tous  les  avau- 
tafjes,  tels  que  grades,  retraites,  etc..  ipii  leur  sont  acquis 
par  décrets  antérieurs.  » 
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Présidence  du  citoyen  Eudes. 

Le  citoyen  Arthur  ArDOuld  demande  la  publicilé  des  séan- 
ces consacrées  à  la  discussion  relative  au  comité  de  salut 
public. 

Le  citoyen  Ledroit,  revenant  sur  l'incident  Arthur  Arnould, 
combat  la  publicilé. 

Le  citoyen  Régère  combat  la  proposition  tendant  à  la  pu- 
blicité des  séances  relatives  au  comité  de  salut  public,  et  il 
demande  le  vote  nominal. 

Le  citoyen  Parisel  s'oppose  aussi  à  cette  publication,  et  il 
fait  observer  qu'il  avait  été  décidé  que  la  séance  serait  se- 
crète en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  au  comité  de  salut 
public. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Je  crois  qu'on  doit  pouvoir 
tout  publier.  Pour  moi,  la  règle  est  la  publicité. 

Le  citoyen  Ghalain  demande  aussi  la  publicité.  11  voudrait 
que  le  public  assistât  aux  séances,  mais  qu'on  n'abandonnât 
pas  complètement  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  11  faut  ramener  la  question  à  ses 
simples  proportions.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  publiera  les 
trois  séances  relatives  aux  interpellations  adressées  au  comité 
de  salut  public.  Cette  publicité  me  paraît  indispensable  pour 
donner  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes.  Qui  pourrait  la 
redouter?  Ce  n'est  pas  le  comité  de  salut  public,  puisque  la 
discussion  s'est  terminée  par  un  vote  qui  lui  a  été  favorable. 
Mais  si  toutes  les  discussions  sérieuses  étaient  étouffées  par 
le  comité  secret,  la  publicité  deviendrait  complètement  illu- 
soire, et  nous  serions  obligés  d'en  appeler  à  nos  électeurs, 
si  surtout  on  avait  l'air,  comme  on  le  fait,  de  nous  dénoncer 
auprès  d'eux  comme  suspects  de  défaillance.  Les  électeurs 
sont  nos  juges  et  les  vôtres.  Le  moyen  le  plus  logique  et  le 
plus  honnête  de  les  mettre  en  état  de  nous  juger,  c'est  la 
publicité,  et  du  moment  que  nous  la  demandons,  il  ne  me 
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semble  pas  que  vous  ayez  ui  droit  ni  intérêt  à  nous  la  refu- 
ser. Je  demande  donc  qu'on  vote  sur  la  publicité  des  trois 
séances  relatives  an  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Parisel  demande  à  poser  la  question  d'une 
autre  maniéie.  11  demande  que  l'on  vole  Tordre  du  jour. 

Le  citoyen  l^abick  appuie  énergiquement  la  demande  ôf 
publicité. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

En  conséquence,  les  séances  relatives  au  comité  de  salut 
public  ne  seront  pas  publiées. 

Le  citoyen  Vaillant  dépose  le  projet  de  décret  suivant, 
dont  il  demandera  l'adoplion  à  la  prochaine  séance  : 

«  Considérant  qu'une  couunune  n'est  pas  un  parlement, 
que  c'est  une  réunion  de  commissions  donnant  par  ses  déli- 
bérations et  ses  votes ,  aux  travaux  de  ces  commissions , 
l'unité  de  direction  et  d'action  ; 

f  Considérant  que  la  seule  publicité  qui  convienne  à  une 
telle  assemblée  est  celle  des  actes  et  des  décrets,  et  non 
de  discours  plus  ou  moins  (idélement  reproduits; 

€  Considérant  qu'il  laut  donner  au  comité  de  salut 
public  la  faculté  d'user  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés,  tout  en  assurant  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'assemblée, 

<  La  Commune, 
4  Décrète  : 

c  Le  décret  ordonnant  la  publicité  des  séances  est  rap- 
porté. 

«  Il  ne  paraîtra  plus  à  VOfficicl  de  compte -rendu  des 
séances. 

€  Le  vote  des  décrets  et  de  toutes  propositions  importantes 
aura  lieu  à  l'appel  nominal  ;  il  pourra  être  motivé  et  sera 
publié. 

«  Il  y  aura  trois  séances  de  la  Commune  par  semaine. 

€  Chaque  séance  commencera  par  la  lecture  d'un  élat  de 
la  silualiûD  poliiique  et  des  actes  du  comité  de  salut  public, 
présenté  par  un  des  membres  d»;  ce  comité. 
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«  Le  président  Ooiiiiera  lecture  des  propobitions,  projets  de 
décret,  etc.,  déposés  sur  ie  bureau,  et,  sauf  le  cas  d'urgence, 
il  les  renverra  aux  comtnissions  compétentes. 

(f  Chaque  semaine,  et  à  tour  de  rôle,  les  délégations  et 
commissions  seront  tenues  de  présenter  un  rapport  sur  leurs 
travaux.    ' 

((  Le  débat  sur  les  conclusions  de  ces  rapports  formera 
l'objet  de  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance. 

€  E.  Vaillant.  • 

Le  citoyen  président.  —  J'ai  une  nouvelle  à  donner  à  l'As- 
semblée :  le  colonel  Wetzel  vient  d'être  tué  par  l'ennemi  à 
Issy. 

Le  citoyen  président.  —  La  parole  est  au  citoyen  Langevin. 

Le  citoyen  Miot.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  seul 
mot  :  pourquoi  n'avons-nous  pas  de  rapports  de  la  guerre 
depuis  trois  jours? 

Le  citoyen  Dereure.  —  Depuis  huit  jours,  nous  n'en  avons 
pas  eu. 

Le  citoyen  président.  —  Voulez-vous  envoyer  deux  mem- 
bres au  comité  de  salut  public? 

Le  citoyen  Régère.  —  Le  comité  est  comme  nous  :  il  n'en 
a  pas  reçu. 

Le  citoyen  Jourde.  —  J'ai  à  vous  mettre  sous  les  yeux  la 
pièce  suivante  ;  elle  est  très-importante  : 

«  Citoyens,  la  commission  de  l'ordonnancement  et  des 
linances  n'a  pu  s'entendre  avec  le  délégué  à  la  guerre  ab- 
sent; mais  elle  s'est  mise  en  rapport  avec  le  citoyen  Tridon, 
membre  de  la  commission  militaire  chargé  jusqu'ici  de  l'or- 
donnancement. 

«  Il  a  été  convenu  avec  lui  qu'il  nous  abandonnerait  la 
partie  de  ces  fonctions  relative  à  l'ordonnancement.  Notre 
commission,  à  partir  de  demain,  centralisera  l'ordonnance- 
ment de  tous  les  services  aux  lieu  et  place  des  citoyens  Rossel, 
Tridon,  Varlin,  Avrial,  Henry.  Quant  aux  finances,  il  existe  à 
la  guerre  une  caisse  affectée  aux  paiements  de  la  solde  de 
l'artillerie.  La  commission  vous  propose,  citoyens  délégués,  de 
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1  auloiiser  à  solder  les  niôines  dépensos,  duiil  les  demandes 
eacoiiibrenl  les  bureaux  de  lu  guen*e.  La  commission  entière 
signe  cette  note,  afin  (|iie  vous  sachiez  quels  sont  les  ordon- 
nateurs actuels. 

«r  Salut  fraternel. 

«  Lacohd,  Josselin,  Pai'KAy,  Pyat. 

a  P.  S.  Si  les  explications  de  cette  note  ne  vous  suffisent 
pas,  citoyens,  nous  nous  Irausporterons  aupiès  de  tous  poiu* 
bien  définir  nos  attributions.  » 

J'avoue  franchement  que  j'ai  été  profondément  étonné  en 
voyant  ainsi  une  autorité  se  fixer  elle-même  ses  attributions, 
il  y  a  là  un  chaos  regrettable.  En  présence  de  celte  situation, 
je  demande  si  le  gouvernement  s'appelle  le  coaiité  central  ou 
la  Commune.  (C'est  très-juste  !) 

Le  citoyen  (iérardin.  —  En  employant  le  cumilé  central, 
nous  avons  obéi  aux  nécessités  de  la  situation.  Rossel  n'avait 
personne;  nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de  nous  adres- 
ser aux  représentants  de  la  garde  nationale.  En  s'adjoignanl 
le  comité  central,  le  comité  de  salut  public  s'est  assuré  des 
auxiliaires  uldes,  sérieux  et  dévoués.  Les  services  de  la 
guerre  se  trouvaient  entre  les  mains  d'une  commission  mili- 
taire composée  de  quatre  ou  cinq  membres  de  la  Comnjune, 
en  nombre  insuffisant  pour  faire  un  travail  qui  en  eût  néces- 
sité quatre-vingts.  Voilà  pourquoi  le  comité  central,  chargé 
(le  l'administration  de  la  guerre,  a  prévenu  Jourde  que  les 
ordonnancements  seraient  dorénavant  de  son  ressort. 

Le  citoyen  Arnold.  —  Je  ne  veux  pas  incriminer  le  comité 
de  salut  public;  mais  il  me  semble  (ju'il  aurait  bien  dû  venir 
nous  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait.  Le  décret  relatif 
au  comité  central  est  vicieux.  11  demande  non  pas  à  être 
rapporté,  mais  à  être  amendé.  Il  faut  que  le  couûlé  de  salut 
public,  (p»i  a  commis  la  fant(%  consulte  lu  comniission  mili- 
taire el  étudie  un  projet  de  délimitation  des  attributions,  de 
fat.'on  à  nous  donner  un  concours  utile. 

Le  citoyen  Jourde.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  passionner 
le  débat;  mais  Cérardin  a  fait  intervenir  une  question  poli- 
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tique.  Je  veux  lui  répondre.  II  y  a  uue  institution  qui  est 
plus  forte  que  le  comité  central  :  c'est  la  Commune,  et  la 
Commune  doit  se  faire  respecter.  C'est  pour  cela  (ju'elle  avait 
nommé  un  comité  de  salut  public.  Je  vous  dis  que  vous  avez 
déposé  votre  mandat.  Si  le  comité  central  avait  bien  voulu 
se  soumettre  à  l'autorité  de  la  Commune,  il  n'aurait  pas  écrit 
la  communication  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  Eh  bien!  je 
ne  permettrai  jamais  à  personne  de  discuter  mon  droit  de 
représentant  de  la  Commune.  Je  reçois  un  ordre  portant  eu 
tête  :  «  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale.  î>  El 
je  dois  me  rendre  à  cet  ordre!  Il  faut  que  j'oublie  que  je 
suis  membre  da  cette  assemblée!  Aucun  délégué  ne  doit  re- 
cevoir de  pareils  avis.  Je  veux  bien  recevoir  les  ordres  du 
comité  de  salut  public,  mais  non  ceux  d'un  pouvoir  que  je 
ne  connais  pas. 

Le  citoyen  Avriai.  —  J'avais  été  nommé  à  la  direction  de 
l'artillerie  par  le  délégué  à  la  guerre  :  je  devais  donc  obéir  à 
Rossel.  En  y  arrivant,  je  me  suis  trouvé  en  présence  d'un 
comité  d'artillerie  que  je  ne  connaissais  pas.  J'ai  eu  toutes 
les  peines  du  monde  à  le  mettre  à  la  porte,  et  aujourd'hui  il 
va  revenir.  Le  comité  central,  qui  à  fait  la  révolution  du 
18  mars,  était  nommé  régulièrement;  aujourd'hui,,  je  nie 
qu'il  y  ait  eu  vote  régulier. 

Le  citoyen  Johannard.  —  Vous  avez  mis  le  comité  central 
à  la  tôle  de  l'administration  de  la  guerre.  Vous  avez  cru  bien 
faire  ;  mais  je  pense  que  vous  avez  eu  tort.  Je  demande  au- 
jourd'hui qui  a  autorisé  le  comité  central  à  se  faire  délivrer 
un  costume  spécial,  des  cachets  spéciaux  portant  :  a  Fédéra- 
tion de  la  garde  nationale,  —  Comité  central,  —  État-major.  » 
i^îais  ses  membres  vont  plus  loin  :  ils  portent  comme  nous 
une  rosette  à  leur  boutonnière.  Il  e4  vrai  que  les  franges 
sont  en  argent  ;  mais,  pour  le  public,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  eux  et  nous.  Ils  montent  à  cheval,  revêtus  de 
leurs  insignes,  se  présentent  à  la  tôle  des  bataillons;  on  crie  ; 
i(  Vive  la  Commune  î  » 

Une  voix.  —  Tant  mieux  î 
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Le  citoyen  Joliannard.  —  Non,  citoyens,  ce  n'est  pas  tant 
mieux!  On  espérait  Irouver  en  eux  des  membres  agissants; 
on  s'est  Ironipé  :  ils  délibèrent  je  ne  sais  où  et  sur  je  ne  sais 
quoi.  Aujourd'hui  même,  les  quelques  employés  que  j'avais 
sous  ma  direction  m'ont  quitté  pour  un  instant,  disaient-ils; 
ils  ne  sont  pas  revenus,  et  j'ai  su  où  ils  étaient  par  un  d'entre 
eux:  ils  délibèrent  au  comité  central. 

Le  citoyen  président.  —  L'assemblée  ne  veut-elle  pas  se 
former  en  comité  secret? 

L'assemblée,  consultée,  repousse  le  comité  secret. 

Le  citoyen  Varlin.  —  Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'étonne- 
menl  que  j'ai  lu  samedi  malin,  dans  VOfftcid,  l'arrélé  du  co- 
mité de  salut  public  (jui  nous  apprenait  que  le  comité  central 
était  chargé  de  toute  l'administration  de  la  guerre.  Quelques 
heures  après,  quatre  délégués  du  comité  central  sont  arrivés 
h  l'intendance,  pour  m'annoncer  qu'ils  venaient  se  partager 
mes  attributions,  et  que  je  n'avais  plus  qu'à  leur  remettre 
mes  pouvoirs  et  à  m'en  aller.  Je  leur  ai  fait  comprendre  que 
j'avais  été  délégué  à  l'intendance  et  que  mes  pouvoirs  étaient 
plus  réguliers  que  les  leurs.  Je  leur  ai  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  céder  la  place  à  de  nouveaux  délégués.  Us  sont 
sortis  en  déclarant  qu'ils  en  référeraient  au  comité  central. 
Us  sont  revenus  aujourd'hui:  j'ai  déclaré  que  je  resterais  à*' 
mon  poste  ;  mais  en  présence  de  la  communication  du  (  itoyen 
Jourde,  je  ne  puis  rester. 

Le  citoyen  Avrial.  —  Je  proposerai  à  la  Commune  de 
prendre  l'arrêté  suivant  : 

€  lo  Le  comité  central  ne  pourra  nommer  aucun  employé 
sans  la  signature  do  la  commission  de  la  guerre. 

«  "1°  11  ne  pourra  passer  aucun  marché.  > 

Le  citoyen  Géraniin.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition 
Arnold  :  c'est  une  paraphrase  de  notre  arrêté.  (  Protes- 
tations.) 

Le  citoyen  Arnold.  —  Nous  ne  faisons  que  réparer  l'er- 
reur du  comité  de  salut  public.  Je  ne  reconnais  pas  au  co- 
mité central  le  droit  de  nommer  des  employés.  11  devra  faire 
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des  rapports  à  la  commission  de  la  guerre,  que  le  comité  de 
salut  public  a  eu  le  tort  d'oublier. 

T.e  citoyen  llégère.  —  Le  délégué  à  la  guen^e  est  isolé;  il 
n'a  pas  d'hommes  autour  de  lui.  La  commission  de  la  guerre 
s'est  trompée  :  elle  a  accepté  des  fonctions  qu'elle  ne  pouvait 
pas  remplir.  Le  comité  central  était  bien,  à  tous  les  titres, 
et  par  son  passé,  et  par  son  énergie,  l'entourage  le  plus  ca- 
pable de  seconder  le  délégué  à  la  guerre  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions.  Quand  je  vous  entends  attaquer  le  co- 
mité central,  je  vous  trouve  illogiques  :  c'est  la  fédération  de 
la  garde  nationale  que  vous  àftvi'z  attaquer,  et  vous  ne  l'avez 
fait  ni  ne  pouvez  le  faire.  Le  comité  central  en  est  le  produit 
direct.  Loin  de  briser  le  comité  central,  applaudissez  au  co- 
mité de  salut  public,  qui  lui  a  donné  l'impulsion  et  l'a  mis  à 
sa  vraie  place,  le  po?te  du  danger.  Votre  conunission  de  la 
guerre  doit  conserver  sa  haute  mission  :  elle  est  le  contrôle 
suprême  et  logique  du  comité  central.  Pour  conclure,  je  dirai 
que  j'approuve  la  proposition  Arnold,  mais  que  je  blâme 
énergiquement  les  accusations  et  les  soupçons  dont  le  comité 
central  est  ici  l'objet. 

Le  citoyen  Gérardin.  —  Si  le  comité  de  salut  public  trou- 
vait de  votre  côté,  citoyens,  le  bon  vouloir  dont  il  est  animé 
'à  votre  égard,  tout  irait  mieux,  et  l'on  éviterait  ces  sortes  de 
discussions. 

Le  citoyen  Lefrançais.  —  H  y  a  un  fait  qui  domine  tout  : 
une  lettre  écrite  au  citoyen  Jourde ,  portant  sommation 
d'avoir  à  ne  plus  tenir  compte  des  commissions  au  point  de 
vue  de  l'ordonnancement  des  paiements.  Le  comité  de  salut 
public  maintient-il  les  termes  de  cette  lettre? 

Le  citoyen  F.  Pyat.  —  Le  comité  de  salut  public  a  fait  eu 
partie  ce  que  demande  Ja  proposition  du  citoyen  Arnold. 
(]'est  là  ce  que  nous  vous  aurions  dit,  si  l'interpellation  avait 
eu  lieu  hier,  et  si  le  citoyen  Jourde  no'îs  avait  avertis  qu'il 
ferait  cette  interpellation  aujourd'hui.  Je  dois  déclarer  que 
c'est  vous,  citoyens,  qui  avez  refusé  de  délimiter  les  pouvoirs 
du  comité  central.  Ce   que  vous  ne  vouliez  pas  fiùre,  nous 
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l'avons  fait  nous-mômes;  nous  en  avons  assumé  la  responsa- 
bilité. En  sortant  de  la  séance,  notre  premier  soin  a  été  de 
mettre  en  présence  le  citoyen  Uossel  et  le  comité  central.  Le 
comité  central  a  exposé  ses  prétentions  devant  Rossel,  qui  a 
accepté.  Le  comité  central  a  demandé  à  èti'e  chargé  de  la 
partie  administrative  de  la  guerre.  11  a  dit  ceci  :  «  H  y  a 
deux  parties  :  la  première  purement  militaire,  la  deuxième 
purement  administrative.  A  la  première,  le  délégué  à  la 
guerre;  à  la  deuxième,  le  comité  central.  Nous  n'entendons 
ni  diriger  la  guerre,  ni  déplacer  les  généraux  :  nous  sommes 
des  administrateurs.  »  Le  comité  de  salut  public  a  laissé  tout 
pouvoir  de  coi.trAle  à  la  commission  conlie  le  comité  central; 
uiais  elle  ne  lui  accorde  jias  le  droit  d'administrer.  Elle  doit 
contrôler  le  ministre,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente, 
délégué  à  la  guerre  ou  comité  central,  mais  rien  de  plus. 

Le  citoyen  Dupont.  —  Le  comité  de  salut  public,  en  adou- 
cissant, en  évitant  le  conflit  qui  menaçait  de  se  produire,  a 
agi  dans  notre  intérêt,  et  du  moment  qu'il  a  conservé  ses 
pleins  pouvoirs  à  votre  commission  de  la  guerre,  il  n'y  a  pas 
lit'u  à  l'accuser. 

Le  citoyen  F.  Pyat.  —  Le  comité  de  salut  public  n'est  in- 
tervenu que  pour  faire  respecter  l'autorité  de  la  Commune, 
représentée  par  la  commission  militaire  qui  serait  chargée  d(^ 
l'adminish'alion.  Comme  nous  regardions  le  ministre  de  la 
guerre  insuffisant  pour  tout  diriger  lui-même,  nous  étions 
heureux  qu'il  acceptât  l'aide  de  la  garde  nationale  sous  la 
forme  administrative.  Si  le  citoyen  Uossel  n'a  eu  ni  la  force 
ni  l'intelligence  de  maintenir  le  comité  central  dans  ses  fonc- 
tions piu'cment  administratives,  ce  n'est  pas  l;i  faute  du  co- 
mité de  salut  public,  et  j'ajoute  que  nous  n'avons  pas  encore 
reçu  de  rapport  du  colonel  Rossel. 

Le  citoyen  président.  —  Revenons  à  la  question. 

Le  citoyen  Lefrançais.  —  Je  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, et  encore  le  vote  sur  la  proposition  Arnold.  Nous 
deinand'M'ous  après  que  le  comité  de  saliil  public  somjue  le 
lilovt'n  r.osst'l  iN>  s'»v\écuter. 


K 
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Le  citoyen  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  (  lAturr;  dt^  In 
discussion. 
La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 


Séance  dn  9  mal. 

Présidence  du  citoyen  Billioray. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verJ)al  df,  la 
séance  d'hier. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Les  comptes-rendus  analyti- 
ques publiés  jusqu'à  présent  par  V Officiel,  malgré  les  imper- 
fections inévitables  d'un  pareil  travail,  laissaient  au  moins  k 
chaque  orateur  la  valeur  de  ses  arguments.  Le  compte-rendu 
inséré  dans  VOfficiel  d'aujourd'hui  supprime  des  discours  en- 
tiers, tandis  que  d'autres  sont  complètement  reproduits.  Je 
demande  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  Ton  se  contente  du 
procès-verbal  tel  qu'il  nous  est  lu  au  commencement  de  cha- 
que séance,  ou  que  l'on  fasse  connaître  toutes  les  opinions 
qui  se  produisent  dans  la  séance,  en  abrégeant_,  si  l'on  veut. 

Le  citoyen  Delescluze.  —  Vous  discutez  quand  on  vient 
d'afficher  que  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  d'Issy! 
Citoyens,  il  faut  aviser  sans  retard.  J'ai  vu  ce  malin  Rossel  : 
il  a  donné  sa  démission  ;  il  est  bien  décidé  à  ne  pas  la  re- 
prendre. Tous  ses  actes  sont  entravés  par  le  comité  central  : 
il  est  à  bout  de  forces.  Je  fais  un  appel  à  vous  tous.  J'espé- 
rais, citoyens,  que  la  France  serait  sauvée  par  Paris,  ei  l'Eu- 
rope par  la  France.  Je  suis  allé  aujourd'hui  à  la  guerre  :  j'ai 
Al  le  désespoir  de  Rossel.  Un  arrêté,  signé  Meiliet,  nomme 
ce  citoyen  gouverneur  du  fort  de  Bicêtre.  Il  y  avait  là  un 
homme,  un  soldat  que  l'on  trouvait  trop  sévère.  Il  serait  à 
désirer  que  tous  eussent  été  aussi  sévères  que  lui.  Il  se  dé- 
gage de  la  Commune  une  puissance  de  sentiment  révolution- 
naire capable  de  sauver  la  patrie.  Déposez  aujourd'hui  toutes 
vos  haines.  Il  faut  que  nous  sauvions  le  pays.  Le  comilé  dr^ 
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salut  public  n'a  pas  répondu  à  ce  que  l'on  attendait  de  lui.  Il 
a  été  un  obstacle  au  lieu  d'être  un  stimulant.  Je  dis  qu'il 
doit  disparuîlre.  Il  faut  prendre  des  mesures  immédiates,  dé- 
cisives. La  France  nous  tend  les  bras.  Nous  avons  des  sub- 
sistances; faisons  encore  huit  jours  d'elïorts  pour  cbasser  ces 
bandits  de  Versailles.  La  France  s'agite;  elle  nous  apporte 
un  concours  moral  qui  se  traduira  par  un  concours  actif.  Il 
faut  que  nous  trouvions  dans  les  bravos  du  18  mars  et  dans 
le  comité  central,  qui  a  rendu  de  si  grands  services,  des  for- 
ces pour  nous  sauver.  Il  faut  constituer  l'unité  du  conimande- 
mont.  J'avais  proposé  de  maintenir  l'unité  de  direction  poli- 
tique; cela  ne  servira  à  rien.  On  est  arrivé  au  comité  de  sa- 
lut public.  Que  fait-il '^  Des  nominations  particulières  au  lieu 
il'actes  d'ensemble.  Il  vient  de  nommer  le  citoyen  Moreau 
comme  délégué  civil  à  la  guerre.  Alors  qu'est-ce  que  font  les 
membres  de  la  commission  de  la  guerre?  Nous  ne  sommes 
donc  rien?  Je  ne  puis  l'admettre.  Nous  avons  été  nommés 
sérieusement  par  la  Commune,  et  nous  ferons  sérieusement 
notre  devoir.  L'administration  pure  et  simple  de  la  guerre  a 
été  confiée  au  comité  central.  Ou*en  a-t-il  fait?  Je  n'en  sais 
rien.  Mais  enfin,  si  le  comité  central,  acceptant  la  situation 
(ju'on  lui  a  faite,  veut  aider  le  travail  qui  doit  se  faire  main- 
tenant pour  réunir  les  éléments  épars  de  la  défense  de  Paris, 
(|ue  le  comité  central  soit  le  bienvenu.  Votre  comité  de  salut 
public  est  annibilé,  écrasé  sous  le  poids  des  souvenirs  dont 
on  le  charge,  et  il  ne  fait  même  pas  ce  (pie  pourrait  ftire 
une  siu)ple  commission  executive. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  —  Il  y  a  une  question  grave 
qui  doit  nous  préoccuper  :  c'est  la  question  politique,  la 
(piestion  de  direction.  11  est  évident  qu'il  faut  que  la  Com- 
mune avise.  Que  l'on  discute  donc  la  question  posée  par  le 
citoyen  Delesciuze. 

Plusieurs  membres.  —  Nous  'demandons  le  comité  secret. 

L'assemblée  se  forme  en  couiité  cp.iof ,  o\  h  cônncp 
continue. 
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Séance  du  12  mal. 

Présidence  du  citoyen  Félix  Pyat, 

Le  citoyen  Léo  Meillet  donne  lecture  d'un  rapport  qu'il  a 
adressé  à  la  Commune  de  Paris,  ;iu  comité  de  salut  public  et 
au  délégué  à  la  guerre. 

Le  iO  mai,  entre  onze  heures  du  soir  et  minuit,  le  nommé 
Thibault  (Kmile-Cadel),  garde  à  la  2e  coiDpagnie  de  marche 
du  184e  bataillon  de  la  garde  nationale,  a  été  arrêté,  vêtu 
d'habits  civils,  à  la  tranchée  qui  relie  la  redoute  des  Kaules- 
Bruyères  à  la  barricade  de  Villejuif,  par  le  citoyen  Soinans 
(Louis),  capitaine  au  184e  bataillon,  et  la  citoyenne  Cabet, 
cantinière  audit  bataillon. 

Conduit  à  la  redoute,  il  a  subi  un  interrogatoire  devant  le 
commandant  de  la  redoute,  le  commandant  du  184^  et  plu- 
sieurs officiers  des  176^  et  184e  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale. 

A  la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  a  été  conduit  au  fort  de 
Bicêtre  et  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Dans  la  même  nuit,  le  fil  télégraphique  a  été  coupé  entre 
les  Hautes-Bruyères  et  Bicêtre.  Quelques  instants  après  l'ar- 
restation, une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  Ver- 
sailles se  dirigeait  où  a  été  arrêté  Thibault.  Quelques  obus 
lancés  des  Hautes-Bruyères  ont  suffi  à  la  disperser.  En  même 
temps,  une  compagnie  du  69»  bataillon  était  surprise  à  la 
tranchée  du  Moulin-Cachan  par  les  gendarmes  versaillais. 

Frappé  de  la  coïncidence  de  ces  événements  divers,  le 
gouverneur  de  Bicêtre  a  provoqué  immédiatement  une  cour 
martiale  composée,  sous  sa  présidence,  de  quatre  membres 
tirés  au  sort  parmi  les  différents  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  placés  sous  son  commandement. 

De  l'audition  des  témoins  et  de  l'interrogatoire  tant  préli- 
minaire qu'à  l'audience  de  Thibault,  il  résidle  : 

|o  (Ju'i!  a  abuudoniié   son    posle   le    10   liiai.,  ;i  f>!i/(>  ll!MU•('^^. 
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du  matin;  qu'il  a  t'chang(''  sou  costume  dn  ganlo  national 
contre  des  elFets  civils,  pour  se  rendre  à  l'Hay  ; 

!2o  Qu'arrivé  à  l'Hay,  il  a  donné  au  sieur  Robinet,  mar- 
chand de  tabac,  et  aux  difi'érenles  personnes  se  trouvant 
dans  rétablissement,  les  renseignements  les  plus  circonstan- 
ciés sur  les  forces  tant  en  hommes  qu'eu  armes  et  munitions 
qui  défendent  les  Hautes -Bruyères  et  les  avant-postes  de 
(lachau: 

II"  Qu'il  a  révélé  à  l'ennemi  les  points  faibles  de  la  défense; 

i»  Qu'il  a  servi  de  fluide  h  la  colonne  versaillaise  qui  se 
portait  à  l'allaque  des  IIaules-l»ruyèrcs; 

.>  Qu'il  a  entretenu  avec  l'ennemi  des  intelligences  fré- 
(jucntes,  pour  lesquelles  il  aurait  reçu  de  l'argent,  ce  qu'il  a 
avoué,  puis  dénié. 

Kn  présence  des  aveux  de  l'accusé,  la  cour,  ayant  délibéré, 
l'a  déclai'é  coupable  d'abandon  de  son  poste  devant  l'enneuii, 
crime  qui  enlraîne  la  peine  de  mort,  et  d'avoir  entretenu  des 
intelligences  avec  l'eimemi,  crime  entraînant  également  la 
peine  de  mort. 

En  conséquence,  le  nommé  Thibault  a  été  condamné. 
L'exécution  a  eu  lieu  le  12  mai  1871,  à  cinq  heures  vingt 
minutes  du  matin,  à  la  redoute  des  Ilautes-Rruyéres,  en  pré- 
sence des  citoyens  Amouroux,  Derenre  et  Melliet,  membres 
de  la  Commune  de  Paris ,  et  de  différents  détachements 
délégués. 

f.e  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune.  — 
La  Comumne,  hier,  en  mon  absence,  avait  déclaré  que  le  ci- 
toyen Jules  Allix  serait  remis  en  liberté.  Depuis,  il  s'est  pro- 
duit un  fait  grave  que  je  suis  forcé  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Tassendilée,  comme  procureur  de  la  Commune.  Les 
scellés  avaient  été  apposés  à  la  mairie  du  8*^  arrondissement 
par  un  conjjuissaire  attaché  au  comité  de  salut  public.  Le  ci- 
toyen Allix  a  brisé  ces  scellés  en  arrivant  à  la  mairie,  hier 
Il  mai,  à  quatre  heures  du  soir.  C'est  une  étourderie  ou  un 
crime,  ou  bien,  comme  l'a  dit  le  citoyen  Rasloul,  un  acte  de 
folie.  [Néanmoins,  le  flagrant  délit  était  évident  :  on  a  dû  pro- 
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céder  à  l'arrestation  du  citoyen  Allix,  et  je  demande  que 
celle  mesure  soit  ratifiée  par  la  Commune. 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  le  citoyen  Allix  sera 
renvoyé  devant  la  commission  d'enquête. 

Proposition  du  citoyen  Trinquet. 

c  La  Commune  décrête  : 

((  Qu'une  contribution  de  guerre  frappe  les  gardes  natio- 
naux qui,  pour  refus  de  service,  ont  quitté  leur  établis- 
sement ; 

«  Que  cette  contribution  soit  de  dix  francs  par  jour. 

«  Les  municipalités  sont  chargées  de  l'application  de  ce 
décret,  qui  servira  au  soulagement  des  veuves  et  des  orphe- 
lins des  citoyens  tués  ou  blessés  pour  la  défense  de  la  révo- 
lution. €  Trinquet.  » 

Cette  proposition  est  mise  à  Tordre  du  jour. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  —  J'ai  à  vous  signaler  un  fait 
grave  :  tous  les  jours,  aux  barrières,  on  voit  passer  d'immen- 
ses voilures  de  déménagement,  pour  lesquelles  il  est  impos- 
sible d'exercer  une  efficace  surveillance.  J'ai  pris  le  parti 
d'arrêter  purement  et  simplement  ces  voilures  aux  portes  qui 
se  trouvent  dans  mon  arrondissement,  et  je  désire  que  cette 
mesure  soit  «rénéralisée.  Je  demande  donc  à  la  sûreté  «éné- 
raie  Tinterdiction  des  déménagements  sortant  de  Paris. 

Le  citoyen  Léo  Franckel,  délégué  à  la  commission  du  tra- 
vail et  d'échange.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  4  mai,  la 
commission  de  iravail  et  échange  avait  été  chargée  d'envoyer 
des  délégués  à  l'intendance  pour  examiner  les  marchés.  Voici 
le  rapport  de  ces  délégués  : 

MARCHÉS  POUR  l'iIABILLEMENT  MILITAIRE. 

Rapport  au  citoyen  délégué  aux  travaux  publics. 
«  Dans  notre  examen  des  marchés  passés  jusqu'au  25  avril 
1871,  nous  avons  constaté  que  les  vareuses  étaient  payées 
6  fr.  de  façon  par  la  ville,  et  les  pantalons  3  fr.  50.  Avec 
cette  rétribution,  il  était  possible  de  faire  manger  les  ouvriers 
et  ouvrières  qui  fai^^aient  ce   travail.  Mais  à  partir  de  cette 
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date,  le  prix  de  conleclion  de  ces  vôlenieuls  a  été  offert  par 
des  exploiteurs  au  prix  de  -4  fr.  cl  mtMne  3  fr.  75  par  va- 
reuse, les  pantalons  à  2  fr.  50.  Ces  marchés  sont  en  voie 
d'exécution.  11  résulte  de  ceci  que  le  prix  déjà  si  faible  de 
façon  sera  baissé  de  près  de  moitié,  et  que  ceux  qui  feront 
ce  Iravail  ne  pourront  vivre,  de  sorte  que  la  révolution  aura 
amené  ceci  :  que  le  travail  de  la  Commune  pour  la  garde 
nationale  sera  payé  beaucoup  moins  que  sous  le  gouverne- 
ment du  l  septembre,  et  alors  on  pourra  nous  dire  que  la 
République  sociale  a  fait  ce  que  ceux  cpii  nous  assiègent  ac- 
lueliemenl  n*ont  pas  voulu  faire:  diminuer  les  salaires. 

«  Car  il  s'agit  de  savoir  si  la  Commune  veut  aider  le  peu- 
ple à  vivre  par  l'aumône  ou  par  le  travail.  On  nous  dit  que  le 
gouvernement  est  forcé  de  compter  et  do  faire  les  marchés 
au  plus  bas  prix  possible. 

«  Nous  tenons  à  constater  et  à  bien  établir  que  le  cas  pré- 
sent n'est  ni  commercial,  ni  spécial;  que,  au  contraire,  toute 
la  population  ouvrière  y  est  intéressée,  et  il  est  évident  que 
si,  au  lieu  de  gagner  2  fr.  par  jour,  l'ouvrière  ne  gagne  que 
1  fr.,  il  faut  nécessairement  qu'elle  s'adresse  aux  cantines  ou 
aux  bureaux  de  secours,  ce  qui  revient  au  même  comme  dé- 
boursé par  la  Commune,  et  il  est  incontestable  que  la  mora- 
lité en  souffre. 

«  Il  nous  est  sensible  de  faire  un  rapport  si  peu  en  har- 
monie avec  ce  que  devraient  être  les  actes  d'un  gouverne- 
ment socialiste,  et  nous  constatons  avec  peine  que  les  exploi- 
teurs qui  offrant  les  plus  bas  prix  sont  encore  privilégiés. 

«  Les  associations  ouvrières  ne  peuvent  se  résoudre  à 
remplir  un  rôle  qui  consiste  à  profiler  de  la  misère  publique 
pour  baisser  le  prix  du  travail;  et  cependant,  si  la  Commune 
veut  avoir  de  bonnes  fournitures  et  du  travail  bien  fait,  elle 
doit  s'adresser  aux  mômes  qui  composent  la  corporation  des 
ouvriers  tailleurs  de  Paris,  car  nous  affirmons  qu'il  n*est  pas 
possible  d'établir  des  vêtements  dans  des  conditions  conve- 
nables avec  les  prix  qui  ont  été  soumissionné*;  i-nr  !.  «=  der- 
iii*;rs  signataires  des  marchés. 
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«  Nous  tenons  à  mettre  la  Commune  en  garde  contre  un 
pareil  écueil,  qui  serait  un  coup  porté  aux  pius  grands  prin- 
cipes de  la  révolution  sociale,  que  nous  devons  conserver 
pure  de  toute  tache  de  ce  genre,  et  ne  pas  affaiblir  par  de 
petites  spéculations  la  grandeur  et  le  prestige  du  mouvement 
qui  s'accomplit. 

«  11  faut  absolument  que  le  citoyen  délégué  aux  travaux 
publics  fasse  comprendre  à  la  Commune  qu'elle  ne  doit  pas 
s'appesantir  sur  les  bas  prix  qui  lui  sont  offerts  par  les  ex- 
ploiteurs. 

«  Il  est  reconnu  que  les  associations  ouvrières  ne  peuvent 
lutter  aujourd'hui  concurremment,  et  qu'elles  ne  le  pourront 
jamais  si  elles  ne  trouvent  pas  un  appui  matériel  et  moral. 

«  La  baisse  des  prix  de  production  ne  viendra  que  lorsque 
les  associations  s'appartiendront. 

«  Nous  concluons  en  demandant  que  le  prix  des  façons 
des  vêtements  de  la  garde  nationale  restent  les  mêmes 
qu'ils  ont  été  depuis  huit  mois,  et  que  tous  les  marchés  et 
entreprises  concernant  l'habillement  soient,  autant  que  pos- 
sible, livrés  à  la  corporation  des  ouvriers  tailleurs. 

(c  Association,  chambre  syndicale,  société  de  résistance, 
ces  trois  groupes,  qui  en  sont  les  mandataires,  \iennent  de 
déposer  enire  nos  mains  un  contrat  fédératif  qui  met  à  notre 
disposition  les  vingt  ou  trente  mille  ouvriers  de  cette  pro- 
fession. 

«  Les  délégués  à  V habille vaeni  muUairc, 
«  Lazare  Lévy,  Evette.  » 

Le  citoyen  Malon.  —  Différents  secrétaires  des  associations 
ouvrières  sont  venus  me  trouver,  me  demandant  s'il  n'y  avait 
pas  moyen  de  revenir  sur  les  marchés  passés.  On  paie  au- 
jourd'hui dans  la  proportion  de  2/5  0/0  en  moins  que  le  gou- 
vernement du  i  septembre,  qui  avait  fait  un  cahier  des  char- 
ges pour  les  prix  ;  aujourd'hui,  ce  cahier  des  charges  n'existe 
pas.  AuxBatignoIles,  on  fait  des  vareuses  à  six  sous  par  jour; 
il  n'est  pas  possible  de  continuer  un  tel  état  de  choses.  L'in- 
tendance s'est  trompée  ;  on  doit  réviser  les  contrats. 
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Le  citoyen  Victor  Clément.  —  Je  demande  que  les  marchés 
conclus  soient  résiliés,  (liéclamalions.') 

Le  citoyen  Serrailler.  —  Je  demande  sinjplement  que  nous 
ayons  le  droit  de  réviser  les  traités  passés. 

Va  membre.  —  La  résiliation  pure  et  simple,  ce  serait  la 
ruine  de  toutes  les  associations. 

Le  citoyen  J.-D.  Clément.  —  Il  faut  que  l'on  prenne  des 
mesures  sérieuses  ;  si  l'on  n'en  prenait  point,  il  y  aurait  à 
coup  sûr  une  manifestation  imposante  des  ouvrières. 

Le  citoyen  Vésinier.  — Je  demande  à  faire  la  propesitiou 
suivante  : 

«  lo  La  commission  du  travail  et  d'échange  est  autorisée 
à  réviser  les  marchés  conclus  jusqu'à  ce  jour  par  la  Com- 
mune. 

«  ilo  La  commission  de  travail  et  d'échange  demande  que 
les  marchés  soient  directement  adjugés  aux  corporations,  et 
que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée. 

<  >  Les  conditions  des  cahiers  des  charges  et  les  prix  de 
soumission  seront  fixés  par  l'intendance,  la  chand)re  syndi- 
cale de  la  corporation  et  une  délégation  de  la  commission  du 
travail  et  d'échange,  le  délégué  et  la  comnaission  des  linances 
entendus.  » 

Le  citoyen  Jourde.  —  La  révision  que  l'on  propose  appor- 
tera une  entrave  aux  fournitures  ;  si  la  mesure  éiait  adoptée, 
les  entrepreneurs  ne  sauraient  plus  à  qui  s'adresser.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  y  a  des  fournitures  urgentes  <jue  l'on  est 
obligé  de  payer  dans  les  vingt  (juatre  heures.  Pour  ces  opé- 
rations, il  ne  peut  y  avoir  de  révision.  Pour  moi,  il  faudrait 
que  la  commission  d'échange  n'eût  qu'un  conlnMe  à  exercer. 

Le  citoyen  Serrailler.  —  Nous  ne  demandons  pas  l'annula- 
tion des  marchés  déjà  faits  ;  nous  voulons  seulement  emp^.- 
cher  l'exploitation  de  la  classe  ouvrière,  en  établissant  une 
commission  de  contrôle  qui  veillerait  à  ce  que  les  prix  soient 
établis  arbitralement  entre  les  ouvrières  et  les  chambres  syn- 
dicales, ou  les  entrepreneurs. 

Le  citoyen  Régère.  —  Je  ferai  remarquer  que  si  la  propo- 
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sition  du  citoyen  Serrailier  doit,  comme  le  citoyen  Jourde 
vient  de  nous  le  déclarer,  entraver  la  confection  des  habille- 
ments pour  la  garde  nationale,  cela  serait  déplorable,  car 
dans  mon  arrondissement,  entre  aniros,  on  se  plaint  juste- 
ment que  rhabillement  ne  marche  que  très-lentement. 

Le  citoyen  Franckel.  —  Je  comprends  fort  bien  la  situation 
du  citoyen  Jourde,  et,  comme  lui,  jo  ne  voudrais  pas  entraver 
les  marchés  en  cours  d'exécution;  ce  que  je  demande,  c'est 
que,  dans  chaque  cahier  des  charges  apporté  par  des  entre- 
preneurs, il  soit  fait  mention  des  salaires  qu'ils  offriront  à 
leurs  ouvriers,  afin  que  la  commission  du  travail  choisisse 
l'entrepreneur  qui  offrira  le  plus  d'avantage  à  l'ouvrier. 

Le  ciloyen  Victor  Clément.  —  Je  dis  que  vous  ne  pouvez 
pas  changer  les  termes  d'un  contrat.  Vous  ne  pouvez  que  ré- 
silier ce  contrat.  Quant  aux  associations,  je  voudrais  que  les 
bénéfices,  si  minimes  qu'ils  soient,  que  pourrait  faire  l'entre- 
preneuv  fassent  acquis  aux  ouvriers.  II  est  temps  que  les  tra- 
vailleurs ne  soient  plus  exploités. 

Le  ciîoyeri  Clémence.  —  Dans  le  4c  arrondissement,  on 
p'>yait  sous  le  gouvernement  de  septembre  les  vareuses  4  fr.; 
aujourd'hui  on  ne  les  paie  plus  que  2  fr.  75.  Je  demande  que 
iïntendance  soit  mise  en  demeure  de  rétablir  les  prix  d'une 
façon  plus  rémunératrice,  et  que  l'on  ouvre  des  ateliers  de 
confection  pour  les  femmes. 

Le  citoyen  Jourde.  —  Il  est  évident  que  la  préoccupation 
des  entrepreneurs  est  d'établir  des  prix  inférieurs  à  ceux  de 
leurs  collègues  en  arrachant  des  bénéfices  aux  ouvrit  rs.  Les 
marchés  devraient  toujours  contenir  le  maximum  et  le  mini- 
mum du  salaire  des  ouvriers,  qui  en  somme  sont  les  véri- 
tables exécuteurs  du  marché. 

Le  citoyen  Billioray.  -—Je  voudrais  que  la  Commune  n'ac- 
cordât de  travaux  qu'aux  associations  ouvrières.  Ce  serait  le 
premier  pas  sérieux  fait  dans  la  voie  du  socialisme.  (La  clô- 
ture!) 

Le  citoyen  Vésinier.  —  J'ai  toujours  été  de  cet  avis  :  nous 
devons  abolir  l'exploitation.  C'est  pour  cela  (jue  je  deumiido 
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que  les  adjudications  de  travaux  soient  laites  dircclenicnl  et 
|trt'ft'rablemeiil  aux  ouvrières. 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  la  ciùlure  aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Je  vais  donner  lecture  des  conclusions  de  la  couiuiission  de 
travail  et  échange  : 

«  La  commission  du  travail  et  de  l'écliange  demande  que 
les  marchés  qui  pourront  ôlre  directement  passés  avec  les 
corporations  leur  soient  confiés. 

«  Les  prix  seront  arbitralement  fixés  avec  Tinlendance,  la 
chambre  syndicale  de  la  corporation  et  une  délégation  de  la 
commission  du  travail  et  de  l'échange. 

«  Le  membre  de  la  Commune  di'lrguê  à  la 
commission  du  travail  et  de  l'échani,c, 

«    LÉO  FlAANCKEL.   > 

Voici  maiiileuant  la  proposition  faite  par  le  citoyen  Vési- 
nier. 

Le  président  lit  la  proposition  du  citoyen  Vésinier. 

Le  citoyen  président.  —  La  proposition  du  citoyen  Vésinier, 
celle  de  votre  commission,  plus  l'ariicle  i<^r,  donne  à  la  com- 
mission de  travail  et  échange  l'autorisation  de  réviser  les 
marchés  passés.  Je  dis  réviser,  et  non  résilier  les  marchés. 

Le  citoyen  Theisz.  —  Je  fais  partie  de  la  commission  de 
travail  et  échange,  et  je  me  rallie  à  ses  propositions,  malgré 
la  clôiure  qui  vient  d'être  prononcée.  Je  demande  que  le  ci- 
toyen Varlin  nous  donne  de-  explications  sur  ces  marchés. 

Le  citoyen  Serrailler.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  entendre  les 
explications  du  citoyen  Varlin;  je  demande  à  entrer  en  plein 
dans  la  discussion. 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  l'ensemble  du  décret  aux 
voix. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Il  avait  été  décidé  que  la  séance 
d'avanl-hier  serait  pul^lié  in  exleuso,  et  rien  n'a  éié  encore 
inséré  à  VOf/iciel.  Je  demande  quehjues  explications  à  cet 
é^-ard. 
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Iji  citoyen  Longuet.  —  Le  (;onj(,te-reDdu  <Je  la  séance 
d'avant-hier  a  été  adressé  à  V Officiel;  mais  Ton  rn'a  dit  que 
Je  citoyen  Paschal  Groussct  était  venu  en  empêcher  Tinser- 
tion,  en  disant  qu'on  allait  recevoir  un  ordre  du  comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  —  J'ai  révoLjué  un  ordre  du 
comité  de  salut  public,  parce  que  j'ai  cru  que  c'était  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  convenable,  après  l'évasion  du  citoyen  IJossel. 

Le  citoyen  Bergeret.  —  J'ai  pour  moi,  je  tiens  à  le  dire, 
rempli  le  mandat  qui  m'a  été  confié  ;  j'ai  été  à  toutes  les 
adresses  qui  m'ont  été  indiquées. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Je  ne  reconnais  qu'au  comité  de 
salut  public  le  droit  de  supprimer  le  compte-rendu.  Je  ne  puis 
accepter  qu'un  de  nous,  pris  d'un  scrupule,  aille  à  VOfficiel 
s'opposer  à  l'exécution  d'une  mesure  prise  par  l'assemblée. 

Les  citoyens  Longuet  et  P.  Grousset.  —  Nous  sommes  d'un 
avis  différent. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  —  Pour  moi,  chacun  de  nous  a  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  la  Commune  ne  commette  point  de 
fautes.  (La  clôture  !) 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le'  citoyen  Chardon.  —  Je  demande  k  l'assemblée  qu'elle 
veuille  bien  s'occuper  du  fait  suivant.  Le  colonel  Fleury  a 
été  arrêté  il  y  a  déjà  quelques  jours,  en  môme  temps  que 
le  sieur  Laporte.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  des  députations  d'ofii- 
ciers  venant  protester  contre  cette  détention  de  leur  chef, 
tandis  que  Laporte  a  été  relâché  par  ordre  de  Delescliize. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Je  demande  que  nous  ne  nous  oc- 
cupions pas  de  faits  particuliers  ;  c'est  à  la  siirelé,  et  non  à  la 
Commune,  que  devrait  s'adresser  le  citoyen  (îhardon. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  —  Je  dois  dire  cependiint,  au  sujet  des 
})risons,  une  chose  qui  ne  peut  être  indifférente  à  la  (Com- 
mune. J'ai  visité  la  prison  du  Cherche-Midi,  où  il  se  passe 
des  choses  déplorables  ;  c'est  un  va-et-vient  continuel  d'ar- 
restations, de  mises  en  liberté. 

Le  citoyen  président.  —  Je  l'ei-ai  remarquer  qu'il  y  a  eu 
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une  commission  de  prisons  spt'cialemenl  char^iM',  des  récla- 
mations. 

].e  cifovpn  Oiidot.  —  .Ip  demande  à  dire  un  mol  sur  l'af- 
faire Laporte  dont  a  parlé  le  citoyen  Chardon,  (interruptions.) 
Il  y  a  deux  pouvoirs  h  la  guerre,  dont  les  décisions  sont  con- 
tradictoires. f)e  \h  conllil  et  confusion...  (La  clôture!  —  Uruit.) 

l.a  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  président.  —  .le  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Fontaine,  délégué  aux  domaines,  relative  à  la  démo- 
lition de  l'hôtel  Thiers  : 

Aux  eitoijens  memhros  de  la  Commune . 
a  Le  citoyen  Fontaine,  directeur  des  domames,  prévient  la 
CiOmmune  que,  conformément  au  décret  du  comité  de  salut 
public,  il  fait  procéder  aujourd'hui  à  la  démoIili(m  de  la  mai- 
son du  sieur  Thiers,  situé  place  Georges. 

«t  II  demande  à  la  Commune  d'envoyer  une  délégation  pour 
assister  à  cette  opération,  (pii  aura  lieu  à  quatre  heures  de 
l'après-midi. 

«:  Salut  et  solidarité. 

«  Le  questeur  (le  la  Commune, 
a  Léo  Meillet.  » 

Le  citoyen  Courbet.  —  Le  sieur  Thiers  a  une  collection  de  ^^.^.^.^^ 
bronzes  antiques;  je  demande  ce  que  je  dois  en  faire.  -^Z  i^ 

Le  citoyen  président.  —  <}ue  le  citoyen  Courbet  nous  lasse 
l'exposé  de  son  sentiment  sur  cette  question. 

Le  citoyen  Courbet.  —  Les  objets  de  la  collcclion  de  Thiers 
sont  digues  d'un  mu^^ée.  Voulez-vous  qu'on  les  transporte  au 
Louvre  ou  à  rHôfel-de-Villt%  ou  voulez-vous  les  faire  vendre 
publiquement? 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  —  .l'ai  chargé  le 
commissaire  de  police  du  quartier  de  faire  contluire  les  ob- 
jets d'art  au  gar(le-me»d)les  et  d'envoyer  les  papiers  à  la  sû- 
reté générale.  J'ai  fait  commencer  de  suite  la  déjuolition.  Les 
papiers  sont  entre  nos  mains.  (Juant  aux  petits  bronzes,  je 
pense  qu'ils  arriveront  en  bon  état. 
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Le  citoyen  Courbet.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que 
ces  petits  bronzes  représentent  une  valeur  de  peut-être 
1,500,000  fr. 

Le  citoyen  Demay.  —  Relativement  à  la  collection  des  ob- 
jets d'art  de  Thiers,  la  commission  executive,  dont  faisait 
partie  le  citoyen  Félix  Pyat,  avait  désigné  deux  hommes  spé- 
ciaux :  c'étaient  le  citoyen  Courbet  et  moi.  Je  demande  que 
vous  complétiez  cette  délégation.  N'oubliez  pas  que  ces  petits 
bronzes  d'art  sont  l'histoire  de  l'humanité,  et  nous,  nous  vou- 
lons conserver  le  passé  de  l'intelligence  pour  l'édification  de 
l'avenir.  Nous  ne  sommes  pas  des  barbares. 

Le  citoyen  Protêt.  —  Je  suis  ami  de  l'art  aussi  ;  mais  je 
suis  d'avis  d'envoyer  à  la  Monnaie  toutes  les  pièces  qui  re- 
présentent l'ioiage  des  d'Orléans  ;  quant  aux  autres  objets 
d'art,  il  est  évident  qu'on  ne  les  détruira  pas. 

Le  citoyen  président.  —  Le  citoyen  Demay  demande  que 
des  spécialistes  soient  chargés  de  surveiller  la  destination  de 
ces  objets  et  de  sauvegarder  les  objets  de  l'art. 

Le  citoyen  Clémence.  —  La  collection  Thiers  se  compose 
aussi  de  richesses  bibliographiques  pour  la  conservation  des- 
quelles je  demande  qu'on  nomme  une  commission;  je  désire- 
rais en  faire  partie. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  —  Il  y  a  aussi  chez  Thiers  des 
pièces  appartenant  aux  archives,  des  pièces  on  ne  peut  plus 
curieuses  ;  il  serait  bon  que  dans  la  commission  que  l'on  va 
nommer  il  y  eût  des  historiens,  des  hommes  de  lettres...  (La 
clôture  !) 

Le  citoyen  président.  —  Nous  allons  procéder  à  la  nomina- 
tion de  cinq  membres  qui  composeront  la  commission  mixte 
proposée  par  Protêt. 

L'assemblée  nomme  successivement  les  citoyens  dont  les 
noms  suivent  :  Courbet,  Demay,  Paschal  Grousset,  Clémence, 
Félix  Pyat. 

Le  citoyen  président.  —  Nous  allons  passer  maintenant  à 
l'ordre  du  jour  proposé  d'urgence  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. Vous  savez  que  le  citoyen  Delescluze  a  cru  que  les  non- 
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vftllos  fonctions  Jn  délégué  civil  à  la  j:^" erre  «étaient  iinoinpa- 
libles  avec  celles  do  membre  de  comité  de  salut  public;  nous 
avons  donc  à  pourvoir  à  son  remplacement. 

Le  citoyen  Ferré.  —  Ne  serait-il  point  convenable  de  pré- 
venir le  comité  de  salut  public  que  l'assemblée  s'occupe  de 
ses  propo>ilions"?  (Oui!  Non!) 

L'assemblée  adopte  celle  proposition,  ol  décide  «jue  finvi- 
tation  dont  il  vient  d'être  donné  lecture  «era  renvoyée  aux 
umnicipalilés. 

On  passe  immédiatement  au  vote  de  la  proposition  rel.live 
à  la  nomination  d'un  membre  du  comité  de  salut  public. 

Voici  le  résultat  du  vote  : 

Nombre  de  votiints  :  13  ;  majorité  absolue  :  23. 

Le  citoyen  IJillioniy  a  obtenu  Hl  voix  ;  le  citoyen  Varlin  21). 

Le  citoyen  président.  —  Le  citoyen  Uillioray  ayant  obtenu 
la  njajorité  absolue  des  voix,  est  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public. 

Le  citoyen  (Chardon.  —  Comme  il  est  déjà  sept  heures,  je 
crois  qu'il  sérail  bon  de  renvoyer  la  discussion  des  autres 
propositions  à  demain. 

Le  citoyen  Serrailler.  —  J'appuie  celte  proposition,  d'au- 
tant plus  que  le  comité  de  salut  public  venant  de  se  complé- 
ter, il  peut  se  faire  qu'il  modilie  ces  prépositions. 

Le  citoyen  Arnold.  —  Il  serait  bon  que  l'ou  aiilographi:\t 
ces  propositions,  alin  que  nous  puissions  les  étudier  ;\  loisir. 
Il  serait  même  à  désirer  que  cette  mesure  fût  prise  chaque 
fois  quil  se  présente  une  (jueslion  grave,  afin  d'éviter  toute 
possibilité  d'un  vole  de  surprise.  (Approbation.) 

Le  citoyen  Eudes,  membre  du  comité  de  salut  public.  — 
L'article  3  du  décret  qui  a  institué  le  comiîé  de  salut  public, 
donnant  à  celui-ci  pleins  pouvoirs  pour  changer  les  délégr- 
lions  et  commissions,  il  est  inutile  de  discuter  les  autres  par- 
lies  de  l'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité.  iriéclamalioDS 
et  interruptions  divert«es.) 

Le  citoyen  président.  —  Le  nouveau  comité  de  salut  public, 
comme  l'ancii^n,  a  pleins  pouvoirs  sur  les  délégation^  et  cou".- 


—  15'2  -^ 

missions.  J'ajoute  que  c'est  la  logique.  Il  faut  qu'il  puisse 
compter  sur  les  agents  qu'il  emploie. 

Le  citoyen  Urbain.  —  L'article  3  a  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion sérieuse  ;  il  donne  au  comité  le  droit  de  changer  les 
délégations  et  commissions,  ce  dernier  responsable  de  tout, 
et  si  j'avais  un  blâme  à  lui  infliger,  ce  serait  de  ne  pas  avoir 
assez  usé  de  cet  article.  (Très-bien!) 

Le  citoyen  président.  —  Voici  une  nouvelle  proposition  re- 
mise par  le  citoyen  Ferré  : 

«  La  Commune, 

«  Considérant  que  le  décret  instituant  le  comité  de  salut 
public  donne  à  ses  membres,  par  l'article  3,  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  sur  les  délégaiions  et  commissions; 

<(  En  conséquence,  le  comité  de  salut  public  n'a  pas  à  la 
consulter  sur  les  révocations  et  remplacements  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  «  Ferré.  » 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix  ! 

Le  citoyen  président.  —  Le  citoyen  Serrailler  se  rallie  à  la 
proposition  Ferré. 

Le  citoyen  Eudes.  —  Le  comité  de  salut  public  est  disposé 
h  faire  usage  de  l'article  3.  (Bruit.)  La  situation  est  grave.  Il 
y  a  des  arrestations  à  opérer.  Si  nous  ne  pouvons  compter  sur 
le  délégué  à  la  sûreté,  nous  nommerons  un  homme  dont  nous 
serons  sûrs. 

Le  citoyen  Serrailler.  —  Devant  la  déclaration  du  citoyen 
Eudes,  parlant  au  nom  du  comité  de  salut  public,  je  relire 
ma  proposition. 

Le  citoyen  Chardon.  —  Je  suis  de  l'avis  du  citoyen  Ser- 
railler, et  je  retire  aussi  ma  motion. 

Le  citoyen  Lefrançais.  —  Je  combats  la  théorie  du  citoyen 
Eudes.  J'avais  dit  il  y  a  quelque  temps  que  la  Comnmne  de- 
vait avoir  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  délégations. 
L'assemblée  a  montré,  par  un  vote  concernant  Delescluze, 
qu'elle  ne  partageait  pas  ma  théorie.  Il  s'agit  de  savoir  si,  au- 
jourd'hui, la  Comm\me  veut  revenir  sur  cette  doctrine  ou  la 
maintenir. 


Lo  citoyen  KégAre.  —  .Ic^  m'éloune  qiu^  t»'lni  t|ui  protesic 
contre  l'arliclo  o  soit  celui  que  nous  avons  rpplaudi  quand  il 
l'a  provoqué.  (Interruption.)  Je  serais  partisan  plutôt  d'un 
vote  nouveau  pour  le  sanctionuei-,  11  faut  uu  pouvoir  absolu 
à  celui  qui  a  une  responsabilité  absolue.  (La  clôture  !) 

Le  citoyen  LVbain.  —  Ceux  qui  ont  combattu  le  comité  de 
salut  public  revienneni  sans  cesse  sur  son  orjîanisation.  (In- 
terruption.) .le  crois  (ju'il  est  utile  d'en  Unir  et  de  décider 
que  l'article  3  doit  élre  purement  et  simplement  appliqué. 
(La  clôture!) 

Le  citoyen  Lonj:;ue!.  —  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture. Le  seul  conlradicleur  de  Lelrançais,  le  citoyen  Régère, 
ne  lui  a  pas  répondu.  Je  crois  que  la  Commune  agirait  à  la 
légère  en  votant  la  clôture. 

Le  citoyen  Ferré.  —  Je  partage  les  idées  e.xprimées  par  le 
citoyen  Eudes.  (Bruit.  —  La  clôture  !) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  IJillioray.  —  Je  propose  un  ordre  du  jour  ainsi 
jnotivé  : 

«  La  Couunune, 

«  Considéiant  que  l'article  .'î  du  décret  confère  tous  pou- 
voirs sur  les  déléjrations  et  commissions,   passe  à  l'ordre  du 

jour.  K    RlLLIOllAY.   > 

Le  cito\rn  K»'iié.  —  Dans  les  dilVérents  arrondissements, 
on  s(i  plaint  tous  les  jours  que  les  décrets  de  la  Commune  nt; 
soient  pas  exécutés.  Je  propose  un  ordre  du  jour  plus  com- 
plet, selon  moi,  que  relui  du  citoyen  Dillioray  ;  en  voici  le  texte  : 

*i  C-onsidéranl  que  les  membres  du  comité  de  salut  public 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  révoquer  les  délégués,  ïiiai». 
de  procéder  eux-mé'ucs  à  leur  remplacement...  :» 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  .Arnold.  —  Si  l'un  des  ordres  du  jour  qui  vous 
sont  proposés  est  adopté,  la  Commune  ne  servira  plus  qu'à  in- 
critniner  les  n^embres  du  comité  de  salut  public  lorsqu'elle  le 
jugera  ronvennl)lt\  et  cllt»  pourrait  fort  bien  ne  plus  tenir  de 
séances. 

SL 
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Plusieurs  voix.  —  Et  les  questions  de  travail? 

Le  citoyen  Lonclas  demande  à  faire  une  communication 
qui,  en  raiso'3  de  sa  nature,  est  renvoyée  à  la  commission  do 
sûreté  générale. 

Le  citoyen  Billioray.  —  On  a  dit  que  si  la  Commune  adop- 
tait l'ordre  c|.i  jour  que  je  vous  propose,  elle  n'aurait  plus 
qu'à  se  retirer  ;  ce  n'est  pas  mon  avis.  Ne  pouvant  pas  vous- 
mêmes  être  une  commission  active,  vous  avez  délégué  vos 
pouvoirs  à  un  comité  qui  vous  remplace  pour  l'action,  et  vous 
donne  ainsi  le  temps  de  vous  occuper  des  questions  très-im- 
portantes de  législation  et  d'économie  sociale.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Le  citoyen  président  donne  lecture  des  deux  propositions 
déjà  ciîées. 

Le  citoyen  Vermorel.  —  Je  désirerais  cependant  savoir  si 
le  comité  de  salut  public  peut  nommer  et  défaire  nos  com- 
missions comme  bon  lui  semble  ;  s'il  en  était  ainsi,  nous  per- 
drions du  coup  tous  nos  m^oyens  de  contrôle  sur  lui. 

Le  citoyen  président.  —  La  clôture  ayant  été  prononcée, 
je  ne  puis  permettre  que  l'on  reprenne  la  discussion,  et  je 
mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  motivé  du  citoyen  Billioray. 

L'assemblée,  consultée,  adopte  cet  ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Longuet.  —  Je  demande  à  motiver  mon  absten- 
tion. (înteîTuptions  diverses.) 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  deux  propositions 
de  décret  du  citoyen  Protot  qui  demande  l'urgence,  l'une  re- 
lative à  l'organisation  d'une  chumbre  de  tribunal  civil  de  la 
Commune,  l'autre  à  une  pension  alimentaire  allouée  à  la 
femme  demandant  la  séparation.  Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  les 
deux  projets  présentés  par  le  citoyen  Protot. 

Ces  deux  projets  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  quarante  minutes. 
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Kéance  du  17  uial. 

Présidencî'  du  citojien  Léo  Meillf.t. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

(]onforiii«Mni'nt  à  l'avis  inséré  dans  le  Journal  ûf/iciel  du 
malin,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  des  menjbres  pré- 
sents par  le  citoyen  Amoureux,  l'un  dos  membres  secrétai- 
res de  la  Commune. 

Sont  présents  :  les  citoyens  Amonroux,  J.  Andrieu,  Ant, 
Arnaud,  Arnold,  Arthur  Arnould,  Assi,  Avrial,  Babick,  Ber- 
gerel,  Billioray,  Chalain,  Champy,  Chardon.  Clémence,  Victor 
Clément,  J.-D.  Clément,  Cournet,  Courbet,  Dclescluzo,  I)r- 
may,  A.  Dupont,  Durand,  Dereure,  Descamps,  Clovis  Dupont, 
Eudes,  l'erré,  Forlimé,  Frimckcl,  tîambon,  Geresme,  Paschal 
Grousset,  Johannard,  Jourde,  L:jn(?evin,  Ledroil,  Lonclas, 
iMartelet,  Léo  Meillet,  J.  Miol,  .Mortier,  E.  Oudel,  Ostyn, 
Pindy,  Poltier,  Pliilippe,  Prolot,  Piipjet,  Pynt,  Parisel,  Pillol, 
Ranvier,  lîastoul,  Régére,  Rigault,  Serrailler,  Sicard,  Trin- 
quet, Theisz,  l'ibain.  Vaillant,  Vallès,  Vésinier,  Viard,  Ver- 
dure, Vermorel.  —  Total:  (iO  membres  présents. 

Le  citoyen  président.  —  Il  va  être  donné  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  12  mai. 

Le  procès-VLM'bal  est  lu  et  adopté  sans  observations. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Sicard,  donnant  sa  démission  de  membre  de  la  commission 
de  h  guerre. 

Ensuite  l'assemblée  se  forme  en  comité  socrel  pour  enten- 
dre une  communication  du  citoyen  Ferré,  délégué  à  la  sftrelé 
générale. 

La  séance  publiipie  est  reprise  à  trois  heures  un  ({UHrl. 

Le  citoyen  Urbain  communique  à  Fassenjbléc!  un  rapport 
du  lieutenant  Rulin,  dénonçant  le  viol  et  le  massacre  d'une 
ambulancière  pendant  qu'elle  soignait  les  blessés. 

Le  citoyen  F  rbain.  —  Ce  rap[)ort  est  certifié  par  le  lieate- 
nnnt  Ratin,  de  la  '{•'compagnie  du  10.V  bntaillon.  .lo  d'Miinndo 
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soit  à  la  Commune,  soit  au  comité  de  salut  public,  de  déci- 
der que  dix  des  otages  que  nous  tenons  en  main  soient  fusil- 
lés dans  les  vingt-quatre  heures,  en  représaille  du  meurtre 
de  la  canlinière  assassinée  et  de  notre  parlementaire  accueilli 
par  la  fusillade,  au  mépris  du  droit  des  gens.  Je  demande 
que  cinq  de  ces  otages  soient  fusillés  solennellement  à  l'inté- 
rieur de  Paris,  devant  une  délégation  de  tous  les  bataillons, 
et  que  les  cinq  autres  soient  fusillés  aux  avant-postes,  devant 
tous  les  gardes  témoins  de  l'assassinat.  J'espère  que  ma  pro- 
position sera  acceptée. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  —  J'appuie  la  proposition  du  ci- 
toyen Urbain.  J'ai  des  renseignements  par  un  parent  qui  re- 
vient de  Versailles,  où  il  était  prisonnier.  Les  nôtres  qui  sont 
détenus  à  Versailles  sont  excessivement  maltraités  :  on  leur 
donne  très-peu  de  pain  et  d'eau  ;  on  débite  des  infamies  sur 
leur  compte,  et  on  les  frappe  à  coups  de  crosse  de  fusil.  Il 
faut  en  finir.  J'adresserai  à  ce  sujet  une  question  au  citoyen 
Parisel,  chef  de  la  délégation  scientifique. 

Le  citoyen  Parisel.  —  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  —  Le  comité  secret! 

L'assemblée  se  forme  en  comité  vsecret. 

La  séance  publique  est  reprise. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune.  —  Je 
présente  le  projet  que  voici  : 

«  La  Commune  de  Paris,  vu  l'urgence, 
<L  Décrète  : 

«  Art.  Ifr.  —  Le  jury  d'accusation  pourra  provisoirement, 
pour  les  accusés  de  crimes  ou  délits  politiques,  prononcer 
des  peines  aussitôt  après  avoir  prononcé  sur  ia  culpabilité  de 
l'accusé. 

«  Art.  2.  ~  Les  peines  seront  prononcées  à  la  majorité 
des  voix. 

«  Art.  3.  —  Ces  peines  seront  exécutoires  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

«  Kaoul  Rigault,  Urbain,  L.  Chalain.  » 

Je  suis  d'avis  de  répondre  aux  assassinats  des  Versaillais 


—   IÔ7  — 

de  la  maiiièio  la  plus  éuergique,  en  frappant  les  coupables, 
et  non  les  preiniei's  venus.  El  cepenilanl,  je  dois  le  dire,  j'ai-    5o£,/l^^ 
nierais  mieux  laisser  échapper  des  coupables  que  de  fra()per  ùn*^^^ 
un  seul  innocent.   Parmi  les  gens  que  nous  détenons,  il  y  a     ' 
de  véritables  criujinels  qui  méritent  d'être  considérés  comme 
plus  que  des  ota<,^es.   VAi  bien  !   le  sort   peut  désip;ner  les 
moins  coupables,  et   cmw  qui  le  sont  le  plus  peuvent  être 
épargnés.  Kn  atlenilaut  que  la  justice  soit  insliluée  complè- 
tement, j'ai  cru  utile  d'établir  un  tribunal  cbarpé  de  l'examen 
des  crimes  dont  il  s'agit.   Je   déclare,  en  outre,  que  je  de- 
manderai qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  de  la  prescription 
pour  les   crimes  de  cette  espèce,  et  je  place  sur  la  môme 
ligne  les  hommes  qui  sont  d'accord  avec  Versailles  et  les 
complices  de  Bonaparte. 

Le  citoyen  président.  —  H  v  a  une  proposition  formulée 
par  le  citoyen  l  rbain. 

Le  citoyen  Urbain.  -—  Si  l'assemblée  décide  ([ue  les  repré- 
sailles auront  lieu  dans  un  très-court  délai.... 

Le  citoyen  Haoul  Higanlt,  procureur  de  la  Comnume.  —  Le 
jury  d'accusation  est  assigné  pour  après-demain. 

Le  citoyen  l  rbain.  —  Si  l'on  nous  donne  les  moyens  d'exer- 
cer légalement,  d'une  façon  convenrible  et  promptement,  les 
représailles,  je  serai  satisfait. 

Le  citoyen  président.  —  Voici  la  proposition  Irbain  : 

«  Vu  l'urgence,  la  (lommune  décrète  : 

«  Dix  individus  désignés  par  le  jury  d'accusation  seront 
fusillés,  en  punition  des  assassinats  commis  par  les  Versail-  J^ 
lais,  et  notamment  de  Tassassirial  li'une  inlirmière,   fusillé»» 
par  eux,  au  mépris  de  toutes  les  lois  humaines. 

«  Cinq  de  ces  otages  seront  fusillés  dans  l'intérieur  de  Pa- 
ris, en  présence  de  la  garde  nationale. 

t  Les  cinq  autres  seront  fusillés  aux  avant-postes,  et  aussi 
près  (pie  possible  du  lieu  où  a  été  commis  le  crime. 

a  Irbain.  > 

Le  citoyen  Protot.  —  Je  déclare,  au  sujet  du  projet  ])ré- 
senté  par  le  ritoypn  Riganlt,  que  îo  jury  d'accusation  ne  peut 
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se prononcer  que  sur  les  questions  de  f;iil;  qu'il  n'y  a  pas 
(le  peines  contre  les  délits  dont  parle  le  citoyen  lligaull.  Il 
faut  donc  déterminer  la  peine  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  citoyen  Amouroux.  —  Je  suis  d'avis  qu'on  doit  user  de 
représailles.  Il  y  a  un  mois,  nous  avons  annoncé  la  mise  à 
exécution  d'un  projet  qui  a  mis  fin  pendant  quelque  temps 
aux  crimes  que  commettaient  les  Versai'ilais;  mais  comme, 
en  définitive,  l'on  n'a  rien  fait,  les  Versaillais  ont  de  nouveau 
recommencé  à  assassiner  les  nôtres.  En  présence  de  ce  qui 
se  passe,  je  demande  quel  usage  on  fait  de  la  loi  sur  les  ota- 
ges. Devons-nous  condamner  les  gens  détenus  à  ce  titre? 
Mais  est-ce  que  les  Versaillais  jugent  nos  gardes  nationaux? 
Ils  les  prennent,  et  ils  les  tuent  sur  les  grands  chemins. 
Agissons  donc!  et  pour  chacun  de  nos  frères  assassinés,  ré- 
pondons par  une  triple  exécution.  Nous  avons  des  otages, 
parmi  eux  des  prôires.  Frappons  ceux-là  de  préférence,  car 
ils  y  tiennent  plus  qu'aux  soldats. 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Je  suis,  je  l'avoue,  dans  un  grand 
embarras  quand  je  vois,  moi  incompétent  dans  la  grave  ques- 
tion qui  nous  occupe,  les  deux  seuls  personnages  compétents 
de  celte  assemblée  sur  la  matière  en  complet  désaccord.  Ne 
serait-il  pas  bon  que  les  citoyens  Protêt  et  Rigault  s'enten- 
dissent pour  nous  apporter  une  résolution  quelconque? 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  —  Il  n'y  a  pas  de 
résolution  à  prendre.  Le  procureur  de  la  Commune  peut  tra- 
duire devant  les  deux  premières  sections  du  jury  d'accusa- 
tion les  personnes  qu'il  a  fait  juger. 

Le  citoyen  Fiaoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune.  — 
En  présence  des  événements,  ces  moyens  ne  me  suffisent  point. 

Le  citoyen  Pillot,  président.  — Ne  perdons  point  de  vue  ce 
qui  est  en  discussion,  c'est-à-dire  la  proposition  Urbain.  La 
grande  question  en  ce  moment  est  d'anéantir  nos  ennemis. 
Nous  sommes  en  révolution,  et  il  faut  agir  en  révolutionnai- 
res; il  faut  instituer  un  tribunal  qui  juge  et  qui  fasse  exécu- 
ter ses  arrêts. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Le  jury  d'accusation  dont  on  vient 
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(le  parler  va-t-il  fonctionner?  S'il  doit  ronciionner,  ma  pro- 
position peut  subsister;  dans  le  cas  contraire,  il  vaudrait 
mieux  voter  sur  la  proposition  Iligaull. 

Le  citoyen  Pljili[)pc,  délégué  au  l!2e  arrondissement.  — 
Nous  sommes  en  butte  à  une  réaction  terrible,  il  faut  pren- 
dre des  mesures  énerginues.  Q;ie  l'on  sache  que  nous  som- 
mes bien  décidés  à  briser  tous  les  obstacles  que  l'on  oppose  à 
la  marche  triouiphale  de  la  révolution. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Si  l'on  vote  sur  le  projet  Rigault,  je 
retire  ma  proposition. 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Si  votre  jury  d'accusation  fonctionne 
régulièrement,  il  n'y  a  pas  besoin  de  proposition  spéciale. 
Vous  n'avez  qu'à  appliquer  le  décret  de  la  Commune  relatif 
aux  représailles,  en  déclarant  que  les  citoyens  Higault  et 
Protêt  sont  char.-és  de  l'exécution. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  —  Si  j'avais  pu 
m'entretenir  avec  le  procureur  de  la  Commune,  je  lui  aurais 
démontré  qu'il  y  en  a  pour  quinze  jours  au  moins  à  Iraiiuire 
en  justice  tous  les  accusés  de  complicité  avec  Versailles.  Les 
coulumax  devraient  déjà  être  condamnés. 

Le  citoyen  Uaoul  Higault,  procureur  de  la  Commune.  — 
D'après  le  Code,  les  jurés  ne  sont  pas  compétents  pour  juger 
les  contumax.  Il  faut  que  vos  jurés  soient  un  véritable  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Le  citoyen  président  donne  de  nouveau  lecture  de  la  pro- 
position du  citoyen  Rigault.  —  Je  vais  mettre  cette  proposi- 
tion aux  voix. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  —  Je  demamb'  l«* 
renvoi  du  vote  à  demain. 

Le  citoyen  Régére.  —  Oui,  à  demain! 

Le  citoyen  Léo  Franckel.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  président.  —  On  propose  de  renvoyer  les  diffé- 
rents projets  à  une  commission  composée  dos  citoY(^ns  Protot 
et  Rigault. 

Le  citoyen  Régère.  —  Avec  un  tiers  :  je  propose  le  citoyen 
Paschal  Grousset.  (Mouvements  divers.) 
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Le  cilOYen  Prolol.  —  Un  décret  de  la  Coinniiine  dil  (ju'uiie 
chambre  composée  de  douze  jurés  statuera  sur  le  sort  des 
accusés  de  complicité  avec  les  Versaillais.  Je  demande  que 
ce  décret  soit  exécuté. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

Le  citoyen  Protol,  délégué  à  la  justice.  —  Les  assignations 
sont  données  pour  faire  comparaître  les  détenus  devant  le 
jury  d'accusation. 

Le  citoyen  Urbain.  —  xMors  je  me  rallie  à  l'ordre  du  jour; 
mais  je  déclare  que  si  le  décret  n'est  pas  exécuté,  je  repren- 
drai ma  proposition  dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Amouroux,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  décret  suivant  : 

((  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  foule  ou- 
vertement aux  pieds  les  dioits  de  l'humanité  comme  ceux  de 
la  guerre;  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'horreurs  dont  ne  se 
sont  pas  souillés  les  envahisseurs  du  sol  français; 

«  Considérant  que  les  représentants  de  la  Commune  de 
Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'honneur  et  la  vie 
de  deux  millions  d'habitants  qui  ont  remis  entre  leurs  inains 
le  soin  de  leurs  destinées  ;  qu'il  importe  de  prendre  sur 
l'heure  toutes  les  m:îsures  nécessitées  par  la  situation; 

«  Considérant  que  des  hommes  politiques,  des  magistrats 
de  la  cité  doivent  concilier  le  snîut  commun  avec  le  respect 
des  libertés  publiques, 
«  Décrète  : 

«  Art.  Uf.  —  Toute  personne  prévenue  de  complicité 
avec  le  gouvernement  de  Versailles  sera  immédiatement  dé- 
crétée d'accusation  et  incarcérée. 

«  Art.  2.  —  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pour  connaître  des  crimes  qui  lui  seront 
déférés. 

«  Art.  3.  —  Le  jury  statuera  dans  les  quarante -huit 
heures. 
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<  Art.  4.  —  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du  jni  y 
d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris. 

<  Art.  5.  —  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre  ou 
d'un  partisan  du  gouvernement  de  la  Commune  de  Paris  sera 
sur  le  cliîmip  suivie  de  re>écution  d'un  nundjre  triple  des 
otages  retenus  en  vertu  de  l'art,  l,  et  qui  seront  désignés 
par  le  sort. 

4  .\rt.  (î.  —  Tout  prisonniei-  de  ^nu'rre  sera  traduit  devant 
le  jury  d';iccusation,  qui  dùcidera  s'il  sera  immédiatement 
remis  en  liberté  ou  retenu  comme  otage,  s 

Le  citoyen  président.  —  Voici  Tordre  du  jour  uiotivé  que 
je  mets  niix  voix  : 

<f  La  (louununp,  s'en  référant  à  son  décret  du  7  avril  1S71, 
en  demande  la  mise  i\  exécution  immédiate  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Tt 

(Ifct  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  ciloy;în  Paschal  Grousset  fait  la  motion  d'ordre  suivante: 

a  Citoyens,  en  prenant  séance,  nous  avons  constaté  avec 
plaisir,  mais  non  sans  étonnement,  que  plusieurs  membres 
de  cette  assemblée,  dont  les  noms  so  trouvent  au  bas  d'un 
manifeste  publié  hier  par  certains  journaux ,  sont  à  leur 
banc.  Leur  manifeste  annonçait  qu'ils  n'assisteraient  plus  aux 
séances.  Je  désirerais  savoir  d'abord  si  leur  présence  parmi 
nous  est  un  retour  fâcheux  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles, car  je  n'admets  pas  que  certains  membres  de  la  Com- 
mune puissent  remplir  les  journaux  d'un  manifeste  dans  le- 
quel ils  annoncent  une  scission,  dans  lequel  ils  déclarent, 
nouveaux  Cirondius,  qu'ils  se  reliront,  non  pas  dans  les  dé- 
partements (ils  ne  le  peuvent  pas),  mais  dans  les  arrondiss»»- 
menls....  et  qu'il  viennent  ensuite,  sans  explicallon,  sans  jus- 
titication,  s'asseoir  à  leur  place  ordinaire.... 

Voix.  —  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre!  (lUniit.  — 
Interruptions  en  sens  divers.) 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  —  C'est  une  motion  d'ordre, 

une  motion  d'ordre  supérieur Nprés  avoir  demandé  à  la 

ininorilé  la  raison   de   rellf»  condtiilf»,   et   non«;   en    avons  le 
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droit,  je  demande  à  présenter  quelques  observations  au  sujet 
de  son  manifeste.  La  minorité  accuse  la  Commune  d'avoir 
abdiqué  son  pouvoir  entre  les  mains  du  comité  de  salut  pu- 
blic; elle  nous  accuse  de  nous  soustraire  aux  responsabilités 
qui  pèsent  sur  nous.  Elle  sait  fort  bien  pourtant  qu'en  con- 
centrant les  pouvoirs  entre  les  mains  de  cinq  bommes  qui 
ont  la  confiance,  pour  aviser  aux  nécessités  terribles  de  la 
situation,  la  Commune  n'a  nullement  entendu  abdiquer.  Pour 
nous,  du  moins,  nous  déclarons  que  nous  voulons  la  respon- 
sabilité tout  entière  ;  que  nous  sommes  solidaires  du  comité 
que  nous  avons  nommé,  comptables  de  ses  actes,  prêts  à  le 
soutenir  jusqu'au  bout  tant  qu'il  marchera  dans  la  voie  révolu- 
tionnaire, prêts  à  le  frapper  et  à  le  briser  s'il  en  déviait....  Il 
est  donc  faux  que  nous  ayons  abdiqué.  Il  est  plus  faux  encore 
que  le  manifeste  de  la  minorité  ait  été  provoqué  par  cette  pré- 
tendue abdication.  La  preuve,  c'est  que  cette  même  minorité  a 
pris  part  au  voie  sur  la  nomination  du  second  comité  de  salut 
public  ;  c'est  que  l'article  3,  conférant  pleins  pouvoirs  au  co- 
mité de  salut  public,  existait  déjà  au  moment  de  ce  vote;  c'est 
que  la  définition  même  de  ces  pleins  pouvoirs  avait  à  ce  mo- 
ment été  adoptée,  sur  la  proposition  de  l'un  des  membres  de 
la  minorité.  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  l'article  3 
n'est  pas  la  véritable  raison  du  manifeste;  nous  avons  donc 
le  droit  de  dire  que  le  vrai  motif  est  l'échec  subi  par  la  mi- 
norité dans  le  choix  des  membres  du  comité  et  la  révocation 
de  la  commission  militaire  sortie  de  ses  rangs.  Si  les  motifs 
qu'elle  allègue  étaient  sincères,  c'est  avant  le  renouvellement 
du  coiiiité  de  salut  public  que  la  minorité  devait  formuler  sa 
propo^ilion,  et  non  pas  après  avoir  pris  part  au  vote,  ce  qui 
était  reconnaître  le  principe.  Enfin,  la  minorité  déclare 
qu'elle  veut  passer  du  rôle  parlementaire  à  l'action ,  en  se 
consacrant  tout  entière  à  Tadminislration  des  arrondisse- 
ments. Certes,  on  ne  nous  reprochera  pas  ici  de  ne  pas  être 
partisans  de  ce  système.  Qui  donc  s'est  opposé  aux  tendances 
parlementaires  qui  se  faisaient  jour  dans  cette  assemblée? 
Qui  donc  a  toujours  réclamé  des  séances  courtes,  rares,  non 
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publiques,  sans  discours,  les  séances  d'aclion"''  Et  qui  donc, 
sinon  celle  uiinorilé  qui  annonce  bruyamment  sa  retraite, 
sous  j»r6texte  qu'elle  ne  peut  agir,  qtii  nous  a  conslamment, 
autant  qu'elle  l'a  pu,  empôclu's  d'agir?  Citoyens,  je  conclus. 
Si  les  membres  de  la  Commune  qui  ont  annoncé  leur  retraite 
ont  réellement  l'intention  de  se  consacrer  tout  entiers  aux 
arrondissements  qui  les  ont  nommés,  je  dirai  :  tant  mieux! 
Cela  vaudra  mieux  (jue  de  venir  ici  empêcher  les  hommes  de 
courage  et  de  résoiuiiou  de  prendre  les  mesures  que  la  situa- 
tion exige,  et  dont  ils  acceptent,  eux,  toute  la  responsabilité. 
Que  si  ces  membres,  au  lieu  de  tenir  loyalement  leur  pro- 
messe, essayaient  des  manœuvres  de  nature  à  compromettre 
le  salut  de  celle  Comnmne  qu'ils  désertent,  nous  saurions  les 
atteindre  et  les  frapper.  (Juant  à  nous,  nous  ferons  notre  de- 
voir :  nous  resterons,  jusqu'à  la  victoire  ou  jusqu'à  la  mort, 
au  posle  de  combat  que  le  peuple  nous  a  confié. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  —  Hier,  nous  nous  étions  présentés  ici 
pour  déclarer  à  l'assemblée  que  nous  étions  prêts  à  entrer 
en  discussion  sur  le  différend  politique  qui  a  semblé  nous  di- 
viser, car  nous  sommes  d'un  senliment  contraire  à  celui  que 
le  citoyen  Crousset  paraît  suppo<er  ch»>z  nous  :  je  déclare,  et 
pour  mes  amis  aussi,  que  ce  que  nous  voulons  dans  la  Com- 
mune, c'est  la  plus  parfaite  harmonie.  Le  citoyen  Paschal 
Crousset,  en  nous  rappelant  que  nous  avions  voté  l'institution 
du  comité  de  salut  public,  nous  oblige  à  dire  que  nous  avions 
fait  le  sacrilice  de  nos  sentimenls  en  face  de  Paris  bombardé. 
Dans  l'ariicle  3  du  décret  sur  le  comité,  nous  avions  vu  i.n 
danger.  Nous  demandons  à  rechercher  ensemble  aujourd'hui 
si,  au  lieu  de  créer  une  arme,  vous  n'avez  pas  créé  un  péril  ; 
nous  demandons  à  discuter  avec  calmo;  nous  voulons,  en  un 
mot,  que  toutes  les  forces  se  réunissent  pour  assurer  le  salut. 
Quant  à  moi,  j'ai  déclaré  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  co- 
mité central  et  avec  la  majorité;  mais  il  faut  aussi  r«-specler 
la  minorité,  qui  est  aussi  une  force.  Nous  vous  déclarons  en 
toute  sincérité  que  nous  voulons  l'harmonie  dans  la  Com- 
mune, et  que  notre  retraite  dans  les  arrondissements  n'est 
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pas  une  menace.  Nous  vous  demandons  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  de  demain  la  discussion  dans  laquelle  nous  pourrons 
entrer  dans  Texamen  des  faits  et  assurer  la  réunion  de  tou- 
tes nos  forces  pour  marcher  contre  l'ennemi. 

La  discussion  de  l'incident  continue.  Sa  publication  est 
renvoyée  à  VOfftciel  de  demain. 

Le  citoyen  Langevin.  —  Je  m'associe  complètement  aux 
paroles  du  citoyen  .1.  Vallès;  mais  je  proteste  contre  celles  du 
citoyen  Paschal  Grousset.  J'ai  volé  contre  le  comité  de  salut 
public  ;  mais  la  majorité  l'ayant  institué  je  l'ai  accepté.  Ce- 
pendant je  crois  avoir  le  droit  de  dire  qu'il  y  a  dans  l'article  3 
du  décret,  qui  met  entre  ses  mains  la  nomination  et  la  desti- 
tution des  délégués,  un  danger  sérieux.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Miot.  —  La  minorité  a  fait  hier  un  acte  évidem- 
ment hostile  à  la  majorité.  Pourquoi,  avant  de  prendre  une 
détermination,  n'est-elle  pas  venue  nous  donner,  nous  de- 
mander quelques  explications?  Une  accusation  grave  a  été 
lancée  contre  nous  :  l'on  ose  dire  que  nous  avons  renoncé  à 
exercer  le  mandat  qui  nous  a  été  confié  !  Cela  n'est  pas  ; 
est-ce  qu'un  contrôle  absolu  n'est  point  réservé  à  la  Com- 
mune dans  le  décret  qui  institue  le  Comité  de  salut  public  ? 
J'ai  tout  fait,  moi  l'auteur  de  ce  projet,  pour  que  l'autorité  de 
la  Commune  ne  soit  pas  absorbée.  Ne  pourrez-vous  point  ré- 
voquer ce  comité  quand  bon  vous  semblera,  quand  vous  pen- 
serez que  son  autorité  peut  être  dangereuse?  La  minorité  a 
fait  hier,  je  le  répète,  un  acte  regrettable  que  la  population 
juge  très-sévèrement,  et  dont  elle  aura  à  rendre  compte  à  ses 
électeurs. 

Le  citoyen  Arnold.  —  Je  demande  à  faire  une  rectification 
au  procès-verbal  de  la  dernière  séance  publiée  dans  V Officiel  : 
elle  a  trait  à  la  question  qui  nous  agitp.  ]j'Offkiel  me  fait 
dire  :  «  Si  l'un  des  ordres  du  jour  qui  vous  sont  proposés  est 
adopté,  la  Commune  ne  servira  plus  qu'à  incriminer  les 
membres  du  comité  de  salut  public  lorsqu'elle  le  jugera  con- 
venable, et  elle  pourra  fort  bien  ne  plus  tenir  de  séance.  » 
r/est  aussi  loin  de  ma  pensé?  que  de  mes  expressions.  J'ai 
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dit  et  veux  dire  :  v  Je  ue  comballrui  pas  les  deux,  ameude- 
iiif'uls  riillioray  et  Ferré.  Je  voterai  poui",  parce  qu'ils  sont  la 
déduction  inévitable  de  l'article  iJ,  insliluanl  le  comité  de  sa- 
lut public,  et  je  demanderais  que  la  Conuuune,  comprenant 
la  logique  de  ses  actes,  cessât  ses  réunions  périodiques.  »  A 
mon  avis,  la  Couuuune  ne  doit  plus  se  réunir  que  pour  inter- 
peller le  cumilé  de  salut  public  sur  ses  actes  ou  pour  juger 
l'un  des  meuibres  de  la  Commune.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 
(l'était  une  afiirmalion  formelle,  et  non  une  incrimination  des 
conséquences  de  l'article  o.  Je  désire  «pie  celte  rectilication 
fondamentale  soit  faite  à  VOf/icicl. 

Le  citoyen  président.  —  Keclilicalioa  sera  faite  à  \  Officiel. 

I.e  citoyen  Arnold.  —  Je  faisais  une  aflirmatiou  formelle  et 
non  une  incriuiination  de  l'article  o.  La  Commune  doit  aider 
le  comité  de  salut  public,  au  besoin  le  révoquer  s'il  n'accom- 
plit pas  son  mandai,  mais  elle  doit  cesser  de  discuter;  nous 
devons  nous  réunir  dans  nos  arrondissements,  suivre  nos  ba- 
taillons quand  ils  marchent  à  l'ennemi,  et  éviter  les  discus- 
sions stériles.  Je  ne  vois  là-dedans  ni  séparation,  ni  hostilité. 

I.e  citoyen  Paschal  Crousset.  —  Il  fallait  dire  cela  ;ui  lir.u 
de  nous  accuser  publiquement. 

I.e  citoyen  Arnold.  —  Nous  sommes  venus  lundi  dernier  pour 
nous  expliquer,  et  il  n'y  a  pas  eu  do  séance.  (Interruptions.) 

Le  citoyen  liégère.  --  La  publication  de  la  séparation  si- 
gnée de  la  minorité  est  uu  fait  regrettable  ;  mais  enlin,  si 
cette  déclaration  a  dépassé  la  pensée  de  nos  collègues,  iju'ils 
la  retirent.  Leur  but  est  le  uuîmc  que  le  nôtre  ;  nous  ne  dif- 
férons (jue  sur  les  moyens,  et  dés  l'instant  qu'ils  nous  revien- 
nent, nous  devons  les  recevoir  fiatcrnellemeut,  pour  concou- 
I  ir  tous  ensemble  au  but  que  nous  poursuivons.  D'ailleurs, 
c'est  la  minorité  qui  a  appuyé  le  })lus  le  citoyen  Lefrançais 
quand  il  a  demandé  (jue  les  pouvoiis  les  plus  étendus  sur  les 
délégations  fussent  donnés  au  comité  de  salut  public,  (llruit.) 
C'est  elle  qui  a  voulu  que  ce  dernier  pût  frapper  les  déléga- 
tions. (Interruptions.  —  Bruit.) 

Un  gnmd  noud)re  de  voix.  —  (j'est  une  eiirur! 
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Le  citoyen  Kégère.  —  Enfin,  citoyens,  vous  nous  ôtes  re- 
venus; vous  resterez  parmi  nous. 

Le  citoyen  Courbet.  —  Mais  nous  sommes  tous  ici  pour  le 
salut  public. 

Le  citoyen  Jules  Ândrieu.  —  On  a  dit  que  la  minorité 
s'élait  séparée  de  la  majorité  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  ac- 
cepter une  défaite  dans  l'élection  du  comité  de  salut  public. 
Si  cela  était  exact,  la  minorité  aurait  eu  tort.  Mais  ce  reproche 
n'est  pas  fondé.  La  minorité  a  pris  la  résolution  qu'elle  vous 
a  fait  connaître,  parce  qu'un  ordre  du  jour  a  été  déposé  sur  le 
bureau  par  le  comité  de  salut  public,  alors  que  tout  le  monde 
était  d'accord  sur  ce  point  que  le  comité  de  salut  public 
n'avait  pas  à  nous  consulter,  mais  à  agir.  Il  nous  a  semblé 
que  nous  n'avions  plus  qu'une  chose  à  faire  :  c'était  de  nous 
retirer  dans  nos  arrondissements  et  nos  délégations  tant  que 
nous  ne  serions  pas  relevés,  et  je  n'ai  jamais  donné  un  con- 
cours plus  actif  que  depuis  ces  événements.  J'ai  compris 
l'économie  du  projet  présenté  par  le  citoyen  Miot.  On  a  dit 
que  vous  abdiquiez  votre  autorité  tant  que  le  comité  de  salut 
public  siégerait...  (Interruptions  et  bruits  prolongés.) 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  —  Je  demande  la  lecture  du  mani- 
feste de  la  minorité. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  —Veuillez  me  laisser  finir.  Nous 
n'étions  pas  venus  pour  engager  la  discussion.  Nous  étions 
venus  vous  dire  que  le  jour  où  vous  voudrez  une  discussion, 
nous  donnerons,  non  pas  à  des  juges,  mais  à  la  Commune, 
toutes  explications,  sans  passion,  sans  scission. 

Plusieurs  membres.  —  L'ordre  du  jour  ! 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Les  signataires  du  manifeste  ont  déclaré 
qu'ils  ne  se  présenteraient  dans  cette  assemblée  que  quand  la 
Commune  se  constituerait  en  cour  de  justice.  Je  ne  com- 
prends donc  ni  la  présence  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ni 
la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment.  (Approbation.) 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Je  crois  que,  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  je  me  trouve  dans  des  conditions  d'impartialité 
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telles  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  pourraient  pas  faire  les 
observations  que  j'ai  à  présenter.  Je  ne  suis  ni  de  la  majorité 
ni  de  la  minorité,  parce  que  je  n'ai  pu  trouver  un  f,M'ou[)e 
d'hommes  avec  lequel  je  puisse  marcher.  Kn  présence  de  ce 
qui  s'est  passé,  je  demande  à  rassemblée  d'agir  comme  une 
assemblée  chargée  du  salut  do  Paris.  Il  ne  faut  plus  de  que- 
relles intérieures.  Ce  maniftîsle  a  porté  un  coup  grave  à  la 
Commime  en  portant  devant  le  pul)lic  des  questions  qui 
ne  devaient  être  agitées  qu'en  comité  secret.  Mnis  quand  ces 
meuibrcs,  désavouant  leur  m;\nifesle,  reviennent  ici,  il  ne 
faut  pas  le  leur  remettre  devant  les  yeux,  en  les  engageant  à 
persévérer  dans  leur  faute.  J'ai  parlé  de  la  minorité;  mais, 
remarquez-le  bien,  citoyens,  il  y  avait  un  fait  qui  pouvait 
donner,  sinon  l'excuse,  du  moins  l'exjdication  de  celte  faute 
commise  par  plusieurs  membres  de  cette  assemblée  :  c*est  le 
changement  di*  la  coiimiission  mililaire.  Il  n'y  a  donc  qu'une 
chose  à  faire  maintenant:  que  la  minorité  déchire  son  pro- 
gramme, et  que  la  majoi  ilé  lui  dise  :  «  Réunissons  nos  efforts 
pour  le  salut  commun  ;  soyez  avec  nous,  car  si  vous  êtes 
contre  nous,  nous  vous  bri>erons.  jo 

I^e  citoyen  llillioray.  —  Je  répondrai  au  citoyen  Vaillant 
que  nous  avons  changé  la  commission  militMire,  parce  que 
cette  commission  chargée  d'arrêter  Ilossel  l'a  laissé  échapper. 
Nous  ne  pouvions  maintenir  des  hommes  qi:i  n'obéissent  pas 
aux  ordres  de  la  Commune.  -Maintenant,  si  les  membres  qui 
ont  signé  le  mauifeste  retirent  leurs  signatures  et  déchirent 
leur  déclaration,  je  crois  que  la  discussion  sur  cette  question 
doit  être  close.  Je  donne  lecture  d'un  rapport  militaire  : 

«  Le  chef  d'élat-iuajor  de  la  T*'  légion  porte  à  la  connais- 
sance de  la  conmiission  militaire  les  faits  suivants  : 

(  Le  lieutenant  lUilin  a  été  aujourd'hui  par  nous  envoyé 
comme  parlementaire  au  fort  de  Vanvres  et  aux  alentours, 
accompagné  du  docteur  Leblond  et  de  l'infirmi-T  Labrune, 
pour  chercher  à  ramener  les  morts  et  les  blessés  que  notre 
légion  a  laissés  en  évacuant  ce  fort. 

u  Arrivés  à  la  limite  de  no?  grand'gardes,  il?  ont  rencontré 


liu  coiiiiiiaudaiil  ii  la  tôle  de  ses  lioiiiiues,  qui  leur  a  aerré  la 
main,  et  leur  a  uil  adieu,  en  aflinnant  qu'il  ne  croyait  pas  dire 
vrai  en  disant  au  revoir. 

«  Et  à  l'appui  de  ce  dire,  le  conunandant  a  ajouté  :  Ce 
matin,  dans  la  plaine,  j'ai  vu,  à  Taide  de  ma  longue-vue,  un 
blessé,  abandonné  ;  immédiatenient  j'ai  envoyé  une  iemme 
attachée  à  l'ambulance,  qui,  portant  un  brassard  et  munie 
de  papiers  en  règle,  a  courageusement  été  soigner  ce  blessé. 
A  peine  arrivée  sur  l'emplacement  oii  se  trouvait  ce  garde, 
elle  a  été  saisie  par  les  Versaillais  sans  que  nous  puissions  lui 
porter  secours,  l'ont  outragée,  et  séance  tenante  l'ont  fusillée 
sur  place. 

«  Malgré  ces  dires,  le  lieutenant  Butin,  accompagué  du 
major  et  de  l'infirmier  susnommés,  a  poussé  en  avant  pré- 
cédé d'un  trompette  et  d'un  drapeau  blanc,  ainsi  que  du  dra- 
peau de  la  société  de  Genève. 

«  A  vingt  mètres  de  la  barricade,  une  fusillade  bien  nour- 
rie les  a  accueillis.  Le  lieutenant,  croyant  à  une  méprise,  a 
continué  à  marcher  en  avant  ;  un  second  feu  de  peloton  leur 
a  prouvé  la  triste  réalité  de  cette  violation  des  usages  parle- 
mentaires et  du  droit  des  gens  chez  les  peuples  civiUsés.  Une 
troisième  fusillade  a  seule  pu  le  faire  rétrograder. 

«  Il  a  dû  revenir,  ramenant  ceux  dont  il  était  suivi,  eu 
laissant  au  pouvoir  des  Versaillais  dix-neuf  morts  et  soixante- 
dix  blessés. 

«  Dès  son  arrivée,  il  est  venu  nous  faire  son  rapport,  et 
j'ai  eu  hâte  de  le  communiquer  à  la  commission  militaire 
pour  qu'elle  fasse  appeler  le  lieutenant  lUilin  et  qu'elle  en- 
tende ses  explications. 

«  Le  chef  d'état-majoi'  de  la  7"  légion.  » 

Le  citoyen  J.-l>.  Clément.  —  Le  rapport  n'est  pas  exact;  il 
importe  qu'on  envoie  des  hommes  du  métier. 

Le  citoyen  Amoureux.  —  Je  rappellerai  que  le  citoyen  De- 
lescluze  a  été  nommé  à  une  immense  majorité  par  toute  la 
Commune;  par  conséquent,  si  on  lui  avait  retiré  sa  déléga- 
tion, on  aurait  porté  une  atteinte  très-grave  à  la  Commune. 


—   [('Ai  — 

lui  cti  (jui  loiiclie  l(i  JMauileslo,  je  dirai  que  les  uieuibies  qui 
l'uiil  signé  ont  porté  une  grave  atteinte  à  la  majorité  en  cher- 
chant à  les  faiie  [)asser  pour  des  parlementaires  (nniif.)  Je 
déciiire  que  c'i'st  la  majorité  qui  a  élé  la  preujiéie  à  deman- 
der (jiril  n'y  eût  que  deux  séances  par  semaine.  La  preuve, 
c'est  que  les  citoyens  Delescluze,  Vésinier  et  Amonioux 
avaient  fait  celte  proposition  : 

«  (^on.siilérant  ipie  tous  les  efforts  doivent  .s»;  purler  mm  I.i 
,1,'uerre  et  l'organisation  de  la  dér.Mis<>. 

('  La  Commune, 
c  Arrête  : 

('  Art.  Ici".  —  Tous  les  mciidires  de  la  (lonunune  seront  à  la 
tète  de  leurs  arrondissements  et  de  leurs  légions. 

<f  Art.  1*.  —  La  commission  de  la  guerre  centralisera  tous 
les  rapports  et  en  donnera  connaissance  aux  séances  de  la 
Commune. 

«  Art.  3.  —  Les  séances  de  la  Commune  auront  lieu  les 
dimanches  et  lundis,  à  une  heure  préci.se. 

«  Art.  i. —  La  Commune  pourra  être  convoquée  d'urgence, 
sur  la  demande  de  cinq  membres.   » 

Cette  proposition  est  datée  du  5  mai.  Voii^  or  pouvez  pas 
vous  allrilnier  le  ujonopole  dt'  tout  faire  dans  vos  arrondisse- 
ments, dans  vos  légions,  puisque  nous,  lévoluliounaires, 
l'avions  demandé.  Vous  avez  tout  fait,  tout  essayé  pour  être 
la  majorité.  Ouand  vous  avez  vu  qu'elle  vous  échappait,  vous 
avez  abdiqué  par  un  manifeste  dans  vos  journaux.  Nous 
aussi,  nous  demandons  à  être  dans  nos  airondissements  et 
aux  reuqiarts,  et  c*est  à  cause  de  cela  que  nous  avons  nommé 
un  comité  de  salut  publie  pour  éviter  vos  discussions  puériles. 
Mais  loin  d'abdiquer,  nous  demandions  deux  séances  par  se- 
maine pour  examiner  la  conduite  du  comité  ci  le  casser  à  la 
première  faute. 

Le  citoyen  FrancKel.  —  Je  crois  élic  dans  la  méo.e  situa- 
tion que  mon  ami  Vaillant.  Je  n'appartiens  à  aucune  fiiction 
de  la  chambre  ;  pourtant  j'ai  signé  les  conclusions  du  mani- 
feste :  je  le  défendrai  devant  vous  et  devant  mes  électeurs.  Le 
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comité  de  salut  public  a  brisé  la  commission  de  la  guerre 
parce  qu'elle  renfermait  des  hommes  qui  avaient  voté  contre 
lui.  Il  s'entoure  d'hommes  plus  ou  moins  capables,  pourvu 
qu'ils  soient  avec  hii.  Si  le  manifeste  a  été  publié,  c'est  votre 
faute  :  nous  sommes  venus  ici,  et  vous  n'y  étiez  pas.  (Réclama- 
tions.) Tant  que  vous  ne  m'aurez  pas  relevé,  je  resterai  dans 
ma  délégation,  et  je  continuerai  à  m'occuper  de  l'intérêt  des 
travailleurs,  ce  que  j'ai  fait  jusqu'ici  ;  j'enverrai  les  décisions 
prises  d'accord  avec  la  commission  du  travail  au  comité  de 
salut  public ,  mais  je  vous  le  déclare,  je  ne  viendrai  plus  ici 
que  dans  les  cas  indiqués  dans  le  manifeste. 

Le  citoyen  Urbain,  président.  —  La  minorité  devait  accep- 
ter l'action  du  comité  de  salut  public,  et  non  lui  créer  des  en- 
traves. En  agissant  ainsi,  elle  a  failli  à  son  devoir.  Que  va 
faire  la  minorité  dans  ses  arrondissements?  Vous  n'avez  qu'un 
devoir  à  remplir  :  c'est  de  retirer  votre  manifeste  et  de  rester 
ici  pour  veiller  au  salut  de  la  révolution. 

Le  citoyen  Viard.  —  Pour  résumer  la  question  et  pour  la 
terminer,  je  demande  que  la  minorité  non  seulement  désa- 
voue son  manifeste,  mais  encore  qu'elle  ne  mette  plus  en 
question  le  comité  de  salut  public.  C'est  sans  doute  parce 
qu'elle  a  peur  qu'elle  agit  de  la  sorte;  mais  pour  moi,  je  dé- 
clare que  le  comité  de  salut  public  ne  peut  m'atteindre  et 
qu'il  ne  le  voudra  pas.  D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  sur  lui  le 
droit  de  contrôle,  et  ne  pouvons-nous  pas  au  besoin  le  desti- 
tuer? Ce  qu'il  nous  faut  avant  toute  autre  chose,  c'est  non  seu- 
lement notre  dévoûment,  notre  abnégation  à  la  chose  pu- 
blique, mais  encore  notre  unité  pohtique. 

Le  citoyen  président.  —  Je  donne  lecture  d'un  premier 
ordre  du  jour  motivé,  signé  Vaillant  : 

«  La  déclaration  dite  de  la  minorité  n'ayant  pas  été  direc- 
tement produite  à  la  Commune,  la  présence  de  plusieurs 
membres  de  cette  minorité  à  la  séance  d'aujourd'hui  annu- 
lant par  le  fait  la  déclaration  d'une  partie  de  l'assemblée,  la 
Commune  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cet  ordre  du  jour  n'est  pas  pris  en  considération. 
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Voici  un  tleiixiùme  ordre  du  jour  signé  Miot  : 

«  Considérant  que  le  comité  de  salut  public  est  responsable 
de  ses  actes ,  cpril  est  à  toute  heure  aux  ordres  et  à  la  dispo- 
sition de  la  Commune,  dont  la  souveraineté  n'a  jamais  été  ni 
n'a  pu  ôtre  contestée, 

K  La  miijorité  do  la  Commune  dé.^larc  : 

«  1»  Qu'elle  est  prête  à  oublier  la  conduite  des  membres 
de  la  minorité,  qui  déclareront  retirer  leur  signature  du  ma- 
nifeste ; 

«  2°  Oii'^'lle  biàme  ce  dernier,  et  pas?e  à  l'ordre  du  jour.  y> 

Le  citoyen  Couibet.  —  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Il  m'est  impossible  de  rester  à  la  tête  de  la  mairie 
de  mon  arrondissement.  Je  ne  puis  obtenir  de  renseignements 
de  la  délégation  do  la  guerre,  si  bien  que  mon  conseil  muni- 
cipal a  donné  sa  démission. 

Plusieurs  voix.  —  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre. 

Le  citoyen  Courbet.  —  Etant  responsable  de  mou  adminis- 
tration, je  ne  puis  rester  davantage  dans  cette  situation. 

Plusieurs  voix.  —  Ce  n'est  pas  la  question! 

Le  citoyen  Serrailler.  --  J'ai  sii^né  le  manifeste  en  me  ré- 
servant de  venir  à  la  séance.  Il  n'y  a  qu'ime  chose  qu'on 
pourrait  nous  reprocher  :  c'est  la  publicité  qui  lui  a  été  don- 
née. Nous  souinres  venus  dimanche  et  lundi  pour  assister  à  la 
séance  ;  il  n'y  en  a  pas  eu.  (Piéclamalions  diverses.)  Nous 
avons  alors  rédigé  le  manifeste,  et  je  ne  le  renierai  pas.  Si  je 
le  faisais,  ce  serait  un  acte  coupable.  (L'ordre  du  jour  î  la 
clôture!) 

Le  citoyen  Langevin.  —  Je  demande  la  parole  contre  !;i 
clôture.  J'ai  à  parler  d'un  fait  personnel. 

Les  citoyens  Victor  Clément  et  J.-R.  Clément  demandent  la 
parole  contre  la  clôture. 

Plusieurs  membres.  —  Aux  voix! 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

L<^  citoyen  président.  —  Le  citoyen  Langevin  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 


—  I7t>  — 

Le.  cil(>Y<in  liangevin.  —  Le,  citoyen  l'rliain  a  dit  que  la  mi- 
norité avait  appuyé  la  proposilion  de  Lefranrais,  qui  conférait 
an  comité  de  salut  public  pleins  pouvoirs  sur  les  commissions 
et  délégations  ;  je  m'honore  d'avoir  voté  avec  la  minorité  dans 
beaucoup  de  circonstances,  mais  je  repousse  l'assertion  du 
citoyen  Urbain.  .l'ai  voté  contre  l'ordre  dujour  du  comité  de 
salut  public,  qui  lui  donnait  pleins  pouvoirs. 

ï.e  citoyen  TVbain,  président.  —  Je  maintiens  mon  as- 
sertion. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  —  Je  n'accepte  aucun  despo- 
tisme, et  je  proteste  contre  le  vote  de  la  clôture.  On  a  parlé 
de  complots;  je  voulais  me  défendre.  (Interruptions.)  On 
nous  dit  de  courir  à  nos  municipalités  négligées  ;  beaucoup 
d'entre  ceux  de  la  minorité  ne  sont  jamais  allés  à  leur  mairie.., 

Le  citoyen  Dereure.  —  C'est  vrai! 

Le  citoyen  président.  —  La  clôture  a  été  prononcée  ;  je 
dois  la  maintenir. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Vous  ne  l'avez  pas  maintenue  en  lais- 
sant parler. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  ~-  Je  demande  à  répondre  aussi. 

Le  citoyen  Régère.  —  Je  demande  que  l'on  vote  sur  l'ordre 
du  jour  motivé  déposé  par  le  citoyen  Vaillant,  ('et  ordre  du 
jour,  dont  je  n'admets  pas  tous  les  termes  parce  que  je  crois 
que  le  citoyen  Vaillant  a  dépassé  sa  pensée,  donne  cependant 
satisfaction  à  la  majorité  et  aux  grands  intérêts  de  la  Com- 
mune, parce  qu'il  constate  que  la  minorité,  en  revenant  sié- 
ger ici,  désavoue  tacitement  son  manifeste  regrettable. 

Le  citoyen  président.  —  J'ai  donné  lecture  des  deux  ordres 
du  jour  motivés  déposés  par  les  citoyens  Miot  et  Vaillant.  Je 
vais  les  mettre  aux  voix. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  —  Je  ne  voterai  pas,  attendu 
que  si  je  ne  reconnais  pas  à  une  majorité  le  droit  d'engager 
une  minorité,  je  ne  reconnais  pas  h  nous  le  droit  d'engager 
nos  collègues. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  —  Vous  avez  déclaré  que  la  Com- 
mune avait  abdiqué. 


—  17;{  — 

Lo  citoyen  Victor  (ll«Miient.  —  Le  citoyen  Pyaf,  veut -il  nio 
permettre  de  ne  parler  que  sur  Tordre  du  jour?  Je  crois  que 
s'il  y  a  queliju'un  (pii  n'ait  jamais  passionné  un  débat,  c'est 
moi. 

Le  citoyen  J.  .Miot  prononce  quelques  paroles  qui  ne  nous 
parviennent  pas. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  — Je  répondrai  au  citoyen  Miot 
que  s'il  veut  descendre  sur  le  terrain  des  intentions,  nous 
n'en  finirons  pas.  Pour  moi,  je  ne  ferai  jamais  l'injure  à  un 
membre  de  la  Conunune  de  croire  qu'eu  dehors  de  ses  actes  il 
ait  des  intentions  mauvaises.  Hlànjer  notre  manifeste,  c'est 
votre  droit  ;  mais  ce  que  je  réclame,  c'est  un  acte  de  justice. 
Nous  ne  pouvons  voler  l'ordre  du  jour,  car  ce  serait  engager 
«les  collègues  absents. 

Le  citoyen  Arnold.  —  Pour  répondre  à  une  interruption, 
je  dirai  que  si  je  n'ai  pas  été  à  ma  mairie,  c'est  que  j'avais 
une  délégation  importante  qui  remplissait  tout  mon  temps. 

Le  citoyen  Dereure.  —  Vous  n'aviez  pas  besoin  de  dire  que 
les  administrations  municipales  étaient  négligées. 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  aux  voix  les  deux  ordres 
du  jour  proposés. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  Vaillant  est  mis  aux 
voix  et  repoussé. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  Miot  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Dillioray  (rentrant).  —  La  cartoucherie  de  l'ave- 
nue Happ  vient  do  sauter;  elle  brûle  encore.  C'est  de  la  tra- 
hison, et  vous  discutez!  On  a  arrêté  le  traître  qui  a  mis  le 
feu.  (Mouvement.) 

Le  citoyen  président.  —  Je  ne  donnerai  plus  la  parole  sur 
la  question  du  manifeste. 

Le  citoyen  Vaillant.  —  Je  prie  les  membres  de  rassemblée 
qui  s'occupent  des  municipalités  de  vouloir  bien  m'écouter. 
La  Commune  m'a  donné  une  délégation  dans  laquelle  je  me 
trouve  souvent  en  conflit  avec  certaines  municipalités,  tandis 
qu'avec  d'autres  tout   va  pour  le  mieux.   L'enspignemcnt    ne 
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fonctionna  pas  comme  il  devrait  fonctionner.  Pour  aujoni- 
d'hui,  je  vous  parlerai  des  Jésuites.  Ils  interviennent  par- 
tout et  sous  toutes  les  formes.  Des  municipalités  très-ardentes 
en  ont  fini  en  deux  jours;  dans  d'auires,  on  n'a  pas  pu  les 
chasser.  Il  serait  urgent  que  deux  mois  après  la  révolution 
du  18  mars  on  ne  vît  plus  de  ces  gens-là.  Il  serait  bon  rpie 
les  municipalités  missent  un  peu  plus  de  zèle... 
Le  citoyen  Régère.  —  Précisez! 

Le  citoyen  Vaillant.  —  ...Et  les  fissent  disparaître  en  qua- 
rante-huit heures  d'une  façon  absolue.  Voici  donc  ce  que  je 
propose  : 

«  Sur  la  proposition  de  la  délégation  à  l'enseignem^ent, 
«  La  Commune  décide  : 

<r  Vu  les  nombreux  avertissements  donnés  aux  municipalités 
d'arrondissement  de  substituer  partout  à  l'enseignement  re- 
ligieux l'enseignement  laïque  : 

«  Il  sera  dressé  dans  les  quarante-huit  heures  un  état  des 
écoles  tenues  encore  par  les  congréganistes  ;  cet  état  sera 
publié  chaque  jour  dans  V Officiel  avec  le  nom  des  membres 
de  la  Commune  délégués  à  la  municipalité  de  l'arrondisse- 
ment où  les  ordres  de  la  Commune  au  sujet  de  l'établisse- 
ment de  l'enseignement  exclusivement  laïque  n'auront  pas  été 
exécutés.  » 

La  proposition  du  citoyen  Vaillant,  mise  aux  voix,  est 
adoptée. 

Le  citoyen  Ostyn.  —  Je  demande  qu'on  me  laisse  déposer 
sur  le  bureau  la  liste  des  communautés  qui  existent  dans  l'in- 
térieur de  Paris. 

Le  citoyen  Mortier.  —  J'ai  une  interpellation  très-impor- 
tante à  adresser.  Un  commissaire  de  police  est  venu  dans 
notre  arrondissement  faire  évacuer  et  fermer  l'église  ;  cette 
opération  a  été  faite  d'une  telle  façon  qu'elle  a  causé  une 
espèce  d'émeute  dans  le  quartier.  Pourquoi  ne  pas  nous  pré- 
venir? 

Le  citoyen  Cournet.  —  La  sûreté  générale,  en  présence  de 
faits  très-graves  qui  se  passent  sur  plusieurs  points,  a  dû 
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prendre  dos  mesures  exceptionnelles  et  les  faire  exécuter 
sans  le  moindre  retard.  Elle  croit  avoir  rempli  sou  devoir. 
(Oui!) 

Le  citoyen  Ganibon.  —  A  l'heure  qu'il  est,  nous  devons 
nous  occuper  exclusivement  de  la  guerre  et  de  toutes  les 
questions  (jui  s'y  rattachent.  (Assentiment.) 

I.e  citoyen  L ihain,  président.  —  Le  citoyen  Vésinier  pro- 
pose les  décrets  suivants  : 

«  1"  Les  litres  de  noblesse,  armoiries,  livrées,  privilèges 
nobiliaires  et  toutes  les  distinctions  honorifiques  sont  abolis. 

n  Les  pensions,  renies,  apanages  y  aflY-renls  sont  sup- 
primés. 

«  2o  Les  majorais  de  tous  genres  sont  abolis;  les  rentes, 
pensions  et  privilèges  en  dépendant  sont  supprimés. 

<  3»  La  Légion-d'IIonneur  et  tous  les  ordres  honorifiques 
sont  abolis. 

«  Un  décret  ultérieur  déterminera  les  pensions  des  légion- 
naires qui  doivent  être  conservées;  les  autres  seront  suppri- 
mées, ï 

Autre  proposition  : 

li  La  loi  du  8  mai  1816  est  rapportée;  le  décret  du 
21  mars  1803,  promulgué  le  31  du  même  mois,  est  remis  en 
vigueur. 

«  Tous  les  enfants  reconnus  sont  légitimes  et  jouiront  de 
tous  les  droits  des  enfants  légitimes. 

«  Tous  les  enfants  dits  naturels  non  reconnus  seront  re- 
connus par  la  Commune  et  légitimés. 

«  Tous  les  citoyens  âgés  de  dix-huit  ans  et  toutes  les  ci- 
toyennes âgées  de  seize  ans  qui  déclareront  devant  le  magis- 
trat municipal  qu'ils  veulent  s'imir  par  les  liens  du  mariage 
seront  unis,  à  la  condition  qu'ils  déclareront  en  outre  qu'ils 
ne  sont  pas  mariés,  ni  parents  jusqu'au  degré  qui,  aux  yeux 
de  la  loi,  est  un  empêchement  au  mariage. 

«  Ils  seront  dispensés  de  toute  autre  formalité  légale. 

«  Leurs  enfants,  s'ils  en  ont,  sur  leur  simple  déclaration, 
seront  reconnus  lÔLiitimos.  » 


—  i7r>  — 

Voici  une  aiiiic  proposition  du  citoyen  Jacques  Durand  : 

«  Je  propose  à  la  Commune  de  décréter  qu'à  Tavenir  nul 
déménagement  n'aura  lieu  qu'après  avoir  été  surveillé  à 
l'emballage  par  un  douanier  ou  tout  autre  agent  de  la  Com- 
mune. ;) 

La  proposition  du  citoyen  J.-B.  Clément  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  d'urgence. 

Le  citoyen  président.  —  Voici  une  proposition  qui  m'est  re- 
mise par  le  citoyen  Miot  : 

«  Je  demande  à  la  commission  de  justice  si  elle  est  prêle 
à  faire  son  rapport  sur  ma  proposition  relative  à  la  réforme 
du  régime  des  prisons.   » 

Sur  la  demande  du  citoyen  Ledroit,  lecture  est  donnée  de 
la  proposition  suivante,  faite  par  le  conseil  de  lao^  légion  : 

«  Considérant  que  tout  citoyen  honnête  a  le  droit  de  com- 
battre pour  la  liberté  de  son  pays  dans  quelque  camp  que  le 
hasard  l'a  placé, 
«  Décrète  : 

«  Art.  lei'.  —  Tout  citoyen  qui  aura  pris  part  à  la  défense 
des  libertés  communales  et  de  la  République  aura  droit  à  une 
pension  de  300  fr  ,  dont  le  premier  trimestre  sera  payé  trois 
mois  après  le  jour  où  une  victoire  complète  aura  été  rem- 
portée par  l'armée  des  défenseurs  de  la  République  sur  celle 
des  royalistes  versaillais. 

a  Art.  2.  —  Tout  soldat  de  l'armée  versaillaise,  à  quelque 
corps  qu'il  appartienne,  venant  se  ranger  sous  la  bannière  do, 
la  Commune  et  de  la  Répui)lique,  aura  droit  à  la  mê.me  re- 
traite. 

«  Art.  3.  —  Tout  citoyen  de  la  province  qui  prendra  les 
armes  pour  défendre  la  République  et  les  institutions  commu- 
nales aura  également  droit  à  la  même  retraite. 

«  Art.  4.  —  Tout  officier  et  sous-officier  de  l'armée  de  Ver- 
sailles venant  défendre  le  drapeau  de  la  liberttî  aura  le  droit 
à  la  retraite,  proporlionnellement  à  son  grade.   » 

Le  citoyen  Rillioray.  —  Je  demande  à  vous  donner  lecture 
d'une  dépêche  que  je  reçois  à  l'instant  au  sujet  de  l'explosion 
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qui  vient  «ravoii-  lifii  .ivj.Min»»  luipp.  (Mouvt'ment  tin  vif  in- 
trrôt.) 

(1  est  donut''  leclurci  de  cette  dt-pêche. 

Le  citoyen  président.  —  Kn  présence  de  tout  ce  qui  se 
passe,  on  devrait  mettre  moins  d'Iiésitalion  à  voter  les  me- 
sures de  ré[)ression  qui  nous  sont  proposées.  (Oui!) 

l'n  membre.  — Je  demande  qu'une  conlrihulion  de  guerre 
soit  vofée  contre  les  boutiquiers  qui  ont  quitté  Paris  pour 
échapper  au  service  de  la  garde  nationale.  (Appuyé.) 

Le  citoyen  président.  —  Celte  proposition  sera  mise  en  dis- 
cussion uilérieureiuent.  Citoyens,  je  vous  préviens  que  notre 
prochaine  séance  aura  lieu  après-demain. 

Le  citoyen  Léo  Franckel.  —  En  présence  des  événements 
cjui  se  produisent  actucllemcnl,  je  déclare  (jue  j'assisterai  aux 
séances. 

Le  citoyen  président.  —  Le  procès-verbal  conslalcraque  h' 
citoyen  Léo  l'ranckel  a  relire  sa  signature  du  manifeste. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


N<>ancc  du  19  mal. 

Prriiidcnro  iln  ritoifen  RÉr.tRE. 

lirt  ciioyen  .lohannard.  —  Je  demande  la  parole  pour  une 
communiraliou.  Je  me  suis  lendu  hier  au  poste  qu'on  m'a  fait 
l'honneur  de  me  confier.  On  s'est  battu  toute  la  nuit.  La  pré- 
sence d'un  membre  de  la  Commune  a  produit  la  meilleure  in- 
lluence  parmi  les  combatlanis.  Je  ne  serais  peut-être  pas 
venu,  sans  un  fait  très-important  dont  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  rendre  compte.  On  avait  mis  la  main  sur  un  garçon 
qui  passait  pour  un  espion.  Toutes  les  preuves  étaient  contre 
lui,  et  il  a  fini  par  avouer  lui-même  qu'il  avait  reçu  de  l'ar- 
gent et  qu'il  avait  fait  passer  des  lettres  aux  Versaillais.  J'ai 
déclaré  qu'il  fallait  le  fusiller  sur-le-champ.  Le  général  La 
Cécilia  et  les  ofiiciers  d'étal-mnjor  étant  du  même  avis,  il  a 
été  fusillé  h.  midi.  Cet  ncfe  m'aynnt  paru  grave,  j'ai  cru  de  mon 
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devoir  d'en  donner  communication  à  la  Commune,  et  je  dirai 
qu'en  pareil  cas  j'agirai  toujours  de  même. 

Le  citoyen  Dereure.  —  Je  demanderai  au  citoyen  Johan- 
nard  si  le  procès-verbal  de  l'exécution  a  été  dressé. 

Le  citoyen  Johannard.  —  Le  procès-verbal  a  été  fait  et  en- 
voyé à  la  guerre.  Je  demande  à  l'assemblée  de  constater  ma 
présence,  car  je  serai  forcé  de  repartir  de  suite. 

Le  citoyen  Sicard.  —  Lorsque  j'ai  donné  ma  démission  de 
membre  de  la  commission  de  la  guerre,  je  l'ai  motivée  par  v.ne 
lettre  que  j'ai  été  très-éîonné  de  ne  pas  voir  figurer  à  VOf- 
ficiel. 

Le  citoyen  Vésinier.  ~  Ce  n'est  pas  par  oubli  que  la  lettre 
du  citoyen  Sicard  n'a  pas  été  publiée  à  VOfficiel.  Avant  de  l'in- 
sérer, je  voulais  consulter  l'assemblée.  Je  m'en  rapporterai, 
pour  son  insertion  ou  sa  non-publication,  à  la  décision  de 
l'assemblée. 

Le  citoyen  Babick.  —  Je  ferai  remarquer  au  citoyen  Vési- 
nier qu'il  n'a  pas  répondu  au  citoyen  Sicard  sur  les  motifs  de 
la  non-insertion  de  sa  lettre  à  VOfficiel. 

Le  citoyen  Urbain.  —  Lors  de  la  dernière  séance,  si  j'avais 
entendu  la  lecture  de  la  démission  du  citoyen  Sicard,  je  lui 
aurais  demandé  d'en  modifier  les  termes. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  —  Le  comité  de  saîut  public 
et  son  délégué  à  VOfficiel  sont  juges  de  l'opportunité  qu'jl  y  a 
à  publier  ou  non  telle  ou  telle  discussion;  c'est  à  eux  de  sus- 
pendre ces  publications  lorsqu'ils  jugent  qu'elles  pourraient 
avoir  une  action  dissolvante. 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

Le  citoyen  président.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  démission  du  citoyen  Sicard  sera  pu- 
bliée en  entier. 

L'assemblée  décide  que  cette  publication  n'aura  pas  lieu. 

Le  citoyen  Mortier.  —  Je  viens  protester  contre  une  erreur 
des  sténographes,  qui  ont  écrit  Mortier  pour  Pottier.  Je  de- 
mande à  ce  que  rectification  du  fait  soit  insérée  à  VOfpciel. 
Si  la  sûreté  générale  faisait  évacuer  ou  fermer  toutes  les 
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églises  lie  Paris,  elle  ne  ferait  que  préveuir  mes  désirs.  Ce 
que  je  pourrais  lui  conlosler,  ce  serait  la  fermeture  complète 
de  ces  maisons,  car  je  désire  les  voir  ouvertes  i)Our  y  Irailer 
de  l'athéisme  el  anéantir  par  la  science  les  vieux  préjugés  et 
les  germes  que  la  séquelle  jésuitique  a  su  inlillrer  dans  la  cer- 
velle des  pauvres  d'esprit. 

Le  citoyen  Clémence.  —  Le  compte-rendu  analyticpie  prête 
au  citoyen  Langeviu  des  paroles  que  j'ai  prononcées.  J'ai  dit 
que  les  membres  de  la  minorité  s'étaient  rangés  à  l'avis  de 
Vallès.  J'ai  voté  contre  le  couiité  de  salut  public  ;  mais  la  ma- 
jorité l'ayant  institué,  j'ai  ajouté  que  je  protestais  contre  les 
paroles  du  citoyen  Pascbal  Crousset.  (Interruption.) 

Le  citoyen  Miol.  —  On  n'a  pas  reproduit  une  partie  de  mou 
allocution  dans  la  discussion  sur  le  manifeste  de  la  minorité. 
J'ai  terminé  cette  dernière  par  ces  quelijues  mots  :  c  Les  mem- 
bres de  la  minorité  ont  commis  un  acte  grave  et  des  plus  ré- 
préliensibles,  suivant  mon  appréciation,  en  publiant  le  mani- 
feste par  lequel  ils  font  scission  avec  la  majorité.  Sans  notre 
prudence  et  notre  modération,  ils  pouvaient  ainsi  amener  la 
guerre  civile,  que  mes  collègues  et  moi  nous  voidons  éviter.  » 
Je  demande  ((ue  ma  reclilicalion  soit  insérée  au  Journal  Of- 
ficiel. 

Le  citoyen  Langevin.  —  Je  demande  qu'elle  n'y  soit  pas. 
(Rruit.) 

Le  citoyen  iMiot.  —  Je  demande  alors  que  l'assemblée  vole 
sur  rinsertion  de  ma  rectification  à  ^Officiel. 

Le  citoyen  président.  —  Je  vais  mettre  aux  voi\  la  demande 
d'insertion  à  VOIficiel  des  paroles  du  citoyen  Miot. 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  les  jiaroles  du  citoyen 
Miot  seront  insérées  à  VOfJieiel. 

Le  citoyen  Viard.  —  Si  nous  avons  des  reproches  à  nous 
adresser,  ce  n'est  pas  en  récriminant  que  nous  arriverons  à 
un  bon  résultat.  Il  me  semble  (jue  nous  devrions  nommer 
une  couunission  de  trois  membres  qui  s'entendrait  avec  la 
minorité. 

Le  citoyen  président.     -  Citoyen  Viard,  vous  n'avez  plus 
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la  parole  :  ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre.  La  [laiole  esl 
à  l'un  des  secrétaires  pour  la  lecture  ilu  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal,  qui  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Le  citoyen  président.  —  Je  trouve  sur  le  bureau  une  Ictlre 
du  citoyen  Cluseret,  se  plaignant  du  délai  trop  long  (ju'on 
assigne  à  sa  réclusion.  Je  vais  en  donner  lecture: 

«  Paris,  19  mai  1871. 

((  Cbers  collègues ^  voilà  vingt  jours  que,  détenu  préventi- 
vement, j'appelle  en  vain  celui  de  la  justice. 

€  Et  pourtant,  nous  avons  tous  combattu  contre  la  déten- 
tion préventive  ! 

«  Comme  membre  de  la  Commune,  j'ai  droit  à  mon  siège. 

((  Comme  enfant  de  Paris,  j'ai  droit  à  défendre  ma  ville 
natale. 

«  Comme  homme,  j'ai  droit  à  la  justice;  ne  me  la  refusez 
pas. 

«  A  quoi  suis~je  utile  ici? 

«  Et  surtout  pénétrez-vous  bien  de  cette  pensée  :  que  je 
suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  autant  de  gloire  à  obéir 
qu'à  commander,  quaud  le  peuple  gouverne. 

a  Salut  et  fraternité.  «  E.  Cluseret.  » 

Le  citoyen  président.  —  Je  propose  que  l'adaire  Cluseret 
soit  la  première  mise  à  l'ordre  du  jour  de  dimanche,  avec 
injonction  à  la  commission  d'enquête  de  se  présenter. 

Le  citoyen  A  mou  roux.  —  On  sera  convoqué  à  domicile. 

Le  citoyen  président.  —  Je  donne  lecture  d'une  proposi- 
tion qui  est  faite  par  le  citoyen  Amouroux  : 

c.  Considérant  que  les  citoyens  et  citoyennes  morts  par 
suite  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp  rem- 
plissaient un  service  public  et  contribuaient  ainsi  à  la  dé- 
fense de  la  Cojnmune, 

*■  La  Commune  décrète  : 

«  Article  unique.  —  Il  sera  lait  application  aux  parents 
es  victimes  do  l'explosion  de  h  cartoncljerio  do  Tavenue 
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Kapp  du  décret  du  10  avril  1871,  coucernaiU  les  veuves  et 
les  orphelins.  » 

f.e  citoyen  Aniouroux.  —  On  me  fait  remarquer  que  beau- 
coup de  ])ersonnes  ont  été  luées  aux  environs  de  la  cartou- 
cherie. Doivent-elles  ôlre  comprises  dans  le  décret? 

Plusieurs  membres.  —  Oui,  oui  ! 

Le  citoyen  J.-li.  Clément.  —  Oui,  mais  après  enquête. 

Le  citoyen  l'rbain.  —  La  (lomiimne  ne  doit  venir  i*n  aide 
qu'aux  familles  de  ceux  qui  travaillaient  à  la  cartoucherie  ; 
ceux-là  seuls  peuvent  bénéficier  du  décret  invoqué.  Cepen- 
dant je  reconnais  (ju'à  côté  de  ces  victimes  il  y  en  a  d'autres 
qui  sont  fort  inlé)essantes;  pour  celles-là,  je  proposerais 
d'ouvrir  une  souscription,  ou  tout  autre  moyen  qui  permet- 
trait de  leur  venir  en  aide. 

Le  citoyen  .\mouroux.  —  Je  repousse  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  eu  toutes  circonstances,  le  mode  des  souscrip- 
tions publitjues.  En  s'en  tenant  à  la  teneur  du  décret  que  je 
propose,  on  ne  fait  aucun  passe-droit,  et  toutes  les  victimes 
auront  des  secours.  Le  décret  du  10  avril  1871,  (jui  s'occupe 
des  femmes  ou  enfants  des  gardes  nationaux  morts  pour  la 
fléfense  des  droits  du  peuple,  est  général. 

Le  citoyen  Gérardin.  —  Pour  moi,  les  familles  des  gens 
qui  sont  en  relations  avec  Versailles  ne  doivent  pas  bénéficier 
du  décret,  c'est  évident;  mais  si  un  père  de  famille  de  cin- 
(juante  ans,  par  exemple,  meurt  en  laissant  un  enfant,  vous 
serez  bien  obligés  de  pourvoir  aux  besoins  de  ce  dernier. 
Toutes  les  victimes  de  l'explosion  méritent  Hes  secours  de  la 
Commune. 

Le  citoyen  Ledroit.  -  Je  suis  partisan  de  faire  le  moins 
d'exclusions  possibles  ;  mais  nous  ne  devons  pas  non  plus 
faire  profiter  nos  adversaires  des  avantages  faits  à  ceux  qui 
•léfendcnt  la  Commune.  Je  crois  qu'il  serait  beaucoiqt  plus 
juste  de  ne  comprendre  dans  les  secours  accordés  que  les 
personnes  employées  à  la  cartoucherie.  Quant  aux  gardes 
nationaux  qui  se  trouvaient  dans  les  environs,  ils  se  trouvent 
dans  les  conditions  du  décret,  et  dès  lors  il  est  inutile  d'en 
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faire  niention.  Les  autres  victimes  de  Taccident  sont  sans 
doute  très -intéressantes;  mais  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  pour  elles,  c'est  d'organiser  des  souscriptions  publiques. 
Voix  nombreuses.  —  Non,  non!  pas  de  souscriptions  orga- 
nisées par  la  Commune! 

Le  citoyen  Ledroit.  —  Nous  devons  venir  en  aide  aux  dé- 
fenseurs de  la  République.  Quant  aux  autres  citoyens,  nous 
ne  pouvons  que  faire  des  efforts  pour  les  soulager. 

Le  citoyen  Amouroux.  —  Le  décret  accordant  des  pensions 
aux  femmes,  enfants  et  parents  des  gardes  nationaux  tués  en 
combattant  pour  la  Commune  a  prévu  toutes  ces  situations. 
Le  citoyen  E.  Gérardin.  —  Je  ferai  observer  que  le  décret 
parle  bien  de  citoyens,  mais  ne  dit  pas  :  les  citoyennes  ;  si 
bien  qu'il  pourrait  arriver  qu'une  citoyenne  blessée  à  la  car- 
toucberie  ne  pût  pas  profiler  des  dispositions  du  décret. 

Le  citoyen  Amouroux.  —  Le  mot  citoyen  employé  dans  le 
décret  doit  être  compris  dans  un  sens  général,  et  s'applique 
par  conséquent  aux  citoyennes  tout  aussi  bien  qu'aux  ci- 
toyens. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition 
Amouroux. 

Le  citoyen  président  donne  de  nouveau  lecture  de  la  pro- 
position Amouroux,  et  il  la  met  aux  voix. 

La  proposition  du  citoyen  Amouroux  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  citoyen  président.  — •  J'ai  rencontré  en  venant  à  la 
séance  une  troupe  de  musiciens  faisant  une  quête  pour  des 
blessés  ;  sur  ma  demande,  ils  m'ont  exhibé  une  commission 
signée  Cournet.  Certainement,  cette  commission  n'a  été  don- 
née qu'avec  de  bonnes  intentions.  Mais  ce  que  je  trouve  blâ- 
mable, c'est  que  cette  troupe  se  composait  de  trente  musiciens 
et  de  quinze  ou  vingt  quêteurs,  qui  prélèvent  d'abord  chacun 
i  fr.  pour  leur  journée.  C'est  là  un  fait  immoral  et  qu'il  me 
paraît  urgent  de  faire  cesser  au  plus  vite. 

Le  citoyen  Cournet.  —  Cette  question  a  été  déjà  traitée  ici. 
L'autorisation  émanant  de  la  sûreté  générale  a  été  accordée 
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sur  la  deiuanilc  d'une  muuicipalilé.  Mais  il  y  a  enviioo  quiuzc 
jours  que  ces  quêtes  ont  été  interdites  par  un  avis  publié  au 
Journal  officiel,  et  elles  auraient  à\\  cesser. 

Le  citoyen  E.  G«^rardin.  —  Il  ne  faut  pus  de  ruondicité. 
f/Empire  n'a  su  faire  (jiie  des  mendiants  :  la  République  doit 
faire  des  honinies. 

Le  citoyen  J.-U.  Clément.  —  Il  est  important  que  cette 
question  soit  liquidée.  Dans  le  18^  arrondissement,  nous 
avons  interdit  les  quêtes  aussitôt  l'avis  paru  à  VOjficicl.  Elles 
devi'aient  être  interdites  également  dans  tous  les  autres  ar- 
rondissements. 

Le  citoyen  Ledroit.  —  Je  crois  (jue  l'assemblée  est  bien 
éclairée  sur  cette  question  ;  si  on  laisse  aux  municipalités  le 
droit  d'autoriser  des  quêtes,  nous  verrons  encore  ces  masca- 
rades dans  les  rues.  11  faut  arrêter  cela  définitivement  ;  s'il  y 
a  des  musiciens  assez  zélés  pour  mettre  leur  talent  au  service 
des  blessés,  qu'ils  organisent  des  concerts,  et  que  ce  soit 
gratuit  de  leur  part. 

Le  citoyen  président.  —  Je  crois  que  l'on  doit  renvoyer  la 
question  au  comité  de  salut  public.  (Oui!  oui!) 

Le  citoyen  Miot.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  com- 
numication  relative  aux  quêtes. 

Le  citoyen  président.  —  La  question  est  renvoyée  au  co- 
mité de  salut  public.  Le  citoyen  Pottier  fait  la  proposition  de 
reuq)lacer  les  galons  par  une  marque  dislinctive.  Je  crois  c|ue 
pour  cette  question,  la  guerre  seule  est  compétente.  (Oui  ' 
Hiq)uyé  !) 

Le  ciloyon  J.-B.  Clément.  —  l'renez-y  garde,  citoyens  :  il 
y  a  des  gens  qui  meurent  avec  leurs  galons,  et  si  vous  les 
leur  enlevez,  vous  ferez  peut-être  une  chose  très-mauvaise. 

Le  citoyen  président.  —  Voici  une  proposition  du  citoyen 
Cournet,  à  laquelle  je  m'associe  complètement: 

«  Considérant  que  dans  les  jours  de  révolution,  le  peuple, 
inspiré  par  son  instinct  de  justice  et  de  moralité,  a  toujours 
proclamé  cette  maxime  :  Mort  aux  voleurs! 

€  La  Commune, 
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«  Décrète  : 

«  Art.  ier.  —  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  tous  les  fonction- 
naires accusés  de  concussions,  de  déprédations,  vols,  seront 
traduits  devant  la  cour  martiale.  La  seule  peine  appliquée  A 
ceux  qui  seront  reconnus  coupables  sera  la  peine  de  mort. 

<r  Art.  ti.  —  Aussitôt  que  les  bandes  versaillaises  auront  été 
vaincues,  une  enquête  sera  faite  sur  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  auront  eu  le  maniement  des  fonds  publics.  » 

Le  citoyen  Franckel.  —  J'ai  lu  précisément  dans  le  Journal 
officiel  un  article  du  délégué  aux  finances  : 

«  La  solde  de  la  garde  nationale  a  donné  lieu  à  de  scanda- 
leux abus. 

«  Le  délégué  aux  finances  a  constitué  un  service  spécial  de 
contrôle  pour  arrêter  les  détournements  qui  se  commettent 
tous  les  jours. 

«  Quant  aux  misérables  qui  ont  osé  profiter  des  difficultés 
de  la  situation  actuelle  pour  tromper  indignement  la  Com- 
mune, le  service  de  contrôle  est  appelé  à  faire  une  enquête 
sévère  sur  ces  délits  qui,  à  l'heure  présente,  sont  des  crimes. 
Leur  culpabilité  établie,  ils  seront  déférés  à  la  cour  martiale 
et  jugés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

«  La  direction  du  contrôle,  siégeant  à  la  délégation  des 
finances,  recevra  avec  reconnaissance  tous  les  documents  de 
nature  à  l'éclairer.  » 

Le  citoyen  Cournet.  —  Vous  perdez  de  vue  le  but  que 
j'avais  en  présentant  ce  projet  ;  le  directeur  du  service  de 
l'intendance  est  venu  me  déclarer  qu'il  se  chargeait  de  faire 
une  économie  de  200,000  à  300,000  fr.  par  jour,  si  on  lui 
donnait  le  moyen  d'arrêter  le  vol  organisé. 

Un  citoyen  demande  que  l'on  mette  «  tous  les  fonctionnaires 
ou  fournisseurs.  » 

La  proposition  du  citoyen  Cournet  avec  l'amendement  «  et 
fournisseurs  »  est  adoptée. 

Le  citoyen  président.  —  On  dépose  sur  le  bureau  la  propo- 
sition suivante  : 

«  La  Commune, 
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«  Décrète  : 

t  Art.  1er.  _  Uue  commission  supérieure  de  complabiliié 
est  autorisée. 

<  Art.  2.  —  Elle  se  composera  de  quatre  comptables  nom- 
més par  la  Commune. 

«  Art.  3.  —  Kilo  sera  chargée  de  la  vérification  générale 
des  comptes  des  diiférentes  administrations  communales. 

<r  An.  i.  —  Elle  devra  fournir  à  la  Connnune  un  rapport 
mensuel  de  ses  travaux. 

Paris,  le  19  mai  1871. 

«  J.  MlOT,  HeGEUK,  E.  l'OTTIEK.   ^ 

C'est  une  cour  des  comptes  que  Ton  vous  propose,  et  je 
crois  qu'elle  serait  d'une  grande  utilité. 

Le  citoyen  Ledroil.  —  Je  suis  d'avis  qu'il  soit  spécifié,  dans 
le  premier  article,  que  le  comptable  pourra  être  choisi  en  de- 
hors de  la  Commune. 

Le  citoyen  Miot.  —  C'est  la  Commune  qui  choisit  le  comp- 
table ;  elle  le  prendra  où  elle  voudra. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
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